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AVANT -PROPOS 


DE    L'ÉDITEUR 


MirabeiUi  pour  la  quatrième  fois  sous  le  poids  d'une  lettre 
de  cachei:,  gémissait  à  vingt-six  ans,  séparé  de  Sophie^  dans  le 
donjon  deVincennes.  Son  esprit  irrité  demandait  un  aliment;  il 
le  trouva  dans  Tindignation  même  que  lui  inspirait  sa  situation 
présente.  Gomme  on  l'a  fort  bien  remarqué  dans  l'édition  de  iSao  : 
«  La  pensée  publique  était  éveillée  sur  les  abus  du  pouvoir. 
Montesquieu  avait  porté  dans  le  dédale  des  lois  le  flambeau  de 
son  génie.  Beccaria,  en  rétablissant  l'équilibre  entre  le  délit  et 
la  peine,  avait  fixé  la  limite  où  s'arrêtent  les  droits  de  la  société 
sar  l'homme  coupable...  Les  esprits  étaient  donc  préparés,  lors- 
que Mirabeau,  du  fond  de  sa  prison,  protesta  contre  le  despo- 
tisme ministériel.  »  Il  remonta  aux  principes  constitutifs  de  la 
société,  et  l'histoire  à  la  main,  il  envisagea  les  lettres  de  cachet  et 
les  prisons  d'État  dans  leurs  rapports  avec  le  droit  naturel.  Cet 
ouvrage,  plein  de  chaleur  et  de  force,  produisit  tout  l'effet  qu'on 
deyût  en  attendre.  Il  fit  tomber  bientôt  les  abus  que  l'auteur 
s'était  efforcé  de  combattre. 

On  loi  reproche,  il  est  vrai,  des  longueurs;  ses  pages  élo- 
quentes sont  déparées,  ajoute-t-on,  par  des  détails  mesquins 
sur  l'intérieur  du  château  de  Yincennes;  ce  reproche  s'adresse 
surtout  à  la  seconde  partie.  Mais  un  prisonnier  plein  d'ardeur  et 
d'indignation  sera-t-il  condamné  à  ronp;er  son  frein  sans  gémir  ? 
U  fallait  qu'il  nous  donnât  la  peinture  de  ces  horreurs  qu'il  avait 
sous  les  yeux ,  pour  achever  le  tableau  qu'il  préparait  à  nos  mé  - 
dilations. 

On  sait  que  durant  sa  captivité  de  trois  ans  à  Yincennes,  l'a- 
nuut  de  Sophie,  redouté  jusque  dans  son  cachot,  fut  presque  tou- 
jours privé  de  papier.  Il  obtint  avec  peine  qu'on  lui  prêtât  des 


4  AVAIÎT- PROPOS. 

lîyres.  Il  en  arrachait  la  page  blanche  qui  se  trouve  ordinaire- 
ment au  commencement  et  à  la  fin  du  volume;  et  c'est  ainsi  que 
s'épuisant  à  écrire  du  caractère  le  plus  fin ,  resserrant  sa  pensée 
dans  un  cadre  étroit,  à  force  de  soins,  de  courage  et  de  patience^ 
il  parvint  à  sauver  son  ouvrage.  On  ajoute  que  lorsqu'il  sortit  de 
Vincennes  il  portait  avec  lui  toutes  les  feuilles  de  ce  livre  accu- 
sateur, cousues  dans  ses  vétemens  entre  la  doublure  et  TétofFe. 
Mais  quand  même  de  telles  circonstances  n'auraient  pas  vive- 
ment excité  la  curiosité  publique  sur  cet  ouvrage  remarquable, 
les  questions  importantes  qui  y  sont  traitées,  l'éloquence  de  Té- 
crivaiuyles  idées  grandes  et  généreuses  qu'il  y  a  répandues,  le 
développement  des  faits  et  la  magie  du  style,  classeront  toujours 
le  livre  des  Lettres  de  Cachet  parmi  les  ouvrages  les  plus  chers 
à  l'humanité  et  à  l'esprit  humain. 

C.  Y. 


DES 


LETTRES  DE  CACHET 


ET  DES 


PRISONS  D'ÉTAT. 


If  on  aille  rerelUr 
Ezanimem  quim  te  conplectar,  Rome,  tmuBqiie 
Ifomeii  libeitit!  et  inanem  proieqaar  umbram 

Dt  qaibns  inperiam  est  animtnmi,  ambnecpie  tileniet 
Et  Chaos,  et  Phlegetoo,  loca  nocle  aUentia  late  ; 
Sit  mihi  £u  andila  loqai  I  ait  nmnîne  Tettro 
Pandere  rea  alta  torrà  et  caligine  mersaa. 

Ymo. 


OBJET  ET  PIAN  DE  CET  OUVRAGE. 

J'entreprends  de  parler  des  emprisonnemens  arbi- 
traires et  des  prisons  d*Etat.  Plusieurs  écrivains  ont  déjà 
traité  ce  sujet  de  première  importance  ;  mais  les  uns  ont 
donné  des  maximes  générales  sans  usage,  faute  d*en  avoir 
montré  Tapplication  :  les  autres  ne  se  sont  permis  que 
des  demi-vérités,  si  je  puis  m*exprimer  ainsi;  et  ces  ré- 
ticences pusillanimes  prêtent  des  armes  aux  méchans  et 
découragent  les  bons.  Plusieurs,  aigris  par  leurs  souf- 
frances et  s* attachant  uniquement  aux  détails,  ont  dé- 
crédité leurs  ouvrages  par  des  exagérations  ou  de  fausses 
anecdotes. 

Tespère  éviter  ces  écueils,  non  que  je  me  flatte  d'a- 
voir plus  de  talent  que  ceux  qui  m*ont  précédé  dans  cette 
carrière  ;  mais  je  ne  manquerai  pas  de  courage,  et  je  se- 
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rai  toujours  de  bonne  foi.  Mon  but  est  honnête;  il  est 
simple. 

Je  sais  que  l'usage  des  lettres  de  cachet  ^  et  des  em- 
prisonnemens  illégaux,  cette  arme  la  plus  sûre  du  pou- 
voir arbitraire,  est  inébranlablement  établi.  L'autorité 
n'a  jamais  renoncé  à  ses  acquisitions,  pas  même  à  celles 
qui  l'exposent  à  des  dangers.  En  vain  chercherait-on 
dans  l'histoire  quelque  prince  qui  eût  resserré  volontai- 
rement son  pouvoir  2. Quelques-uns,  dans  le  très-petit 
nombre  d'hommes  éclairés  qui  ont  occupé  le  trône,  sont 
remarquables  par  la  sagesse  de  n'avoir  point  usurpé; 
mais  celui  qui  restituera  de  bon  gré  les  usurpations  de 
ses  prédécesseurs  est  encore  à  paraître.  Tous,  excepté 
les  iinbéciles,  ont  défendu  vivement  leurs  prérogatives, 
lorsqu'on  a  essayé  de  les  limiter,  et  se  sont  ressaisis  à  la 
première  occasion  favorable  de  ce  qu'ils  avaient  perdu. 
Les  hommes  doivent  donc  s'estimer  heureux  si  leur  con- 
dition ne  devient  pas  plus  mauvaise,  et  faiblement  es- 

'  Je  ne  traite  dans  cet  oovrage  des  lettres  de  cachet  que  comme  lettres 
d'exil,  on  ordres  en  yeriu  desquels  on  conclue  prisonnier  un  citoyen. 
Personne  n'ignore  que  les  leUres  de  cachet  «ont  quelquefois  employées  à 
d'autres  usages,  et  que,  dans  l'acception  rigoureuse  de  ces  mots,  on  n'en- 
tend que  des  lettres  dmanëes  du  roi,  signées  de  lui,  contre-signées  d'un 
secrétaire  d'État,  écrites  sur  du  simple  papier,  et  pliées  de  manière  qu'on 
ne  peut  les  lire  sans  rompre  le  cachet.  Au  reste,  la  dénomination  des  lettres 
de  cachet  est  assez  moderne,  et  l'on  assure  que  ce  mot  a  été  employé  pour 
la  première  fois  dans  l'ordonnance  d'Orléans  de  i56o.  (MonthlÎA,  Maxi-- 
mes  du  Droit  public  français.) 

a  A  Rome,  les  rois  avaient  la  puissance  exécutrice  et  celle  de  juger; 
réunion  formidable,  sans  doute,  à  laquelle  il  ne  manquait  que  le  pouvoir 
législatif  pour  jEormer  le  despotisme  complet.  Servius  Tullius,  qui  était 
en  quelque  sorte  un  usurpateur,  abandonna  les  jugemens  civils,  et  ne  se 
réserva  que  les  criminels.  Qui  ne  voit  que,  laissant  ce  qui  était  pénible, 
il  ne  réduisait  point  en  effet  son  pouvoir  ?  Il  est  vrai  que  l'assemblée  des 
citoyens  recevait  dans  toua  les  cas  les  appels  du  tribunal  royal  et  da 
sénat.  Cicéroo  compte  ce  droit  entre  les  constitutions  royales  (Tusc. 
Quxst.  4,  1. Voyez  aussi  Senec,  epist.  io8,  et  l'exemple  qu'en  rapportent 
Yal.  Max.,  1.  viii,  i,  et  Tit.  Liv.,  i,  a6)  ;  mais  que  deviennent  les  assem- 
h\éo&  de9  citoyens  sous  un  despote  ? 

£a  tout  pays,  en  tout  temps,  la  liberté  civile  a  principalement  dépendu 
de  la  forme  des  jugemens  criminels  et  de  la  nature  des  lois  pénales;  sur 
quoi  il  est  à  remarquer  que  dans  tous  les  États  de  l'Sorope,  l'Angleterre 
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pérer  qu'elle  soit  jamais  beaucoup  meilleure,  à  moins 
qu'ils  ne  parviennent  à  conoattre  leurs  droits  et  leurs 
forces,  et  que  la  volonté  et  l'intérêt  général,  c'est*à-dird 
la  justice,  ne  soient  un  jour,  grâce  aux  progrès  de  l'in- 
struction, la  loi  universelle  et  fondamentale  des  socié** 
tés,  également  obligatoire  pour  leurs  chefs  et  tous  les 
individus  qui  les  composent. 

«  Ce  que  vous  insinuerez  sur  les  lettres  de  cachet,  écri- 

»  vait  madame  de  Maintenon  au  cardinal  deNoailles,n'en 

»  diminuera  pas  le  nombre  ;  on  est  persuadé  qn  elles  sont 

»  fort  nécessaires  et  qu'on  a  droit  de  les  donner.  Vous 

n  dires  de  bonnes  raisons;  mais  quelle  apparence  que 

»  vous  l'emportiez  sur  trois  ministres,  sur  tous  ceux  qui 

n  les  ont  précédés,  dont  ils  citent  l'exemple,  et  sur  l'ha* 

n  bitude  de  gouverner  ainsi  ?  »  Tout  cela  n'est  que  trop 

vrai,  quoique  fort  déplacé  de  la  part  de  l'épouse  d'un 

souverain,  sa  favorite  et  son  amie.  La  difficulté  défaire 

entendre  la  vérité  ne  devait  pas  la  décourager  :  elle  eftt 

mîeux  servi  Dieu  et  le  roi  en  luttant  contre  les  conseils 

violens  des  ministres,  que  par  des  petites  pratiques  de 

dévotion,  des  exhortations  pieuses  et  des  aumônes  i. 

seule  exceptée,  la  loi  criminelle  est  infiniment  pins  imparfaite  qae  la  loi 
civile.  On  se  formera  une  idée  de  ravidiké  du  pouvoir,  qui  semble  être  la 
maladie  contagieuse  des  grandes  places,  si  Ton  pense  que  Tite,  Nerya, 
Trajan,  les  Ântoniu  et  Maro-A.urële  n^enrent  pas  la  générosité  ou  le  cou- 
rage d^établir  à  Rome  une  monarchie  limitée.  Le  prince  qui  le  premier  fit 
élever  un  temple  à  la  bienfaisance  manqaa  essentiellement  à  la  justice.  Il 
conserva  on  pouvoir  qoi  n'était  qu'une  usurpation.  Marc-Aorèle  respecta 
les  IcnSf  dit  L^ttietonj  mais  s'il  eAt  voulu  agir  autrement,  les  Romains 
n'auraient  pu  l'empêcher.  Ils  furent  donc  réellement  aussi  esclaves  sons 
son  empire  que  sons  celui  de  Commode  son  fils,  «c  Père  infortuné  !  mal- 
»  heureux  roi!  ajoute  le  philosophe  anglais,  que  la  monarchie  absolae  est 
9  exécrable,  puisque  les  vertus  même  de  Marc-Âurèle  n'ont  pu  l'empé- 
V  cher  de  fntt  la  raine  de  sa  famille  et  le  malheur  de  sa  patrie,  qu'aussi 
»  long- temps  qu'il  a  vécu  !  »  {Dialogue  des  Morts.) 

'  Q^and  on  lit  ce  qai  reste  des  directions  de  madame  de  Maintenon, 
si  l'on  excepte  une  seule  lettre  de  l'aimable  et  respectable  Fénelon,  ou 
croit  parcourir  les  exhortations  d'un  vieax  moine  à  une  vieille  abbesse. 
On  n*entretenait  que  de  petites  pratiques  de  dévotion  nne  femme  presque 
assbe  sur  le  trâne,  amie,  confidente  et  conseil  du  prince.  Elle  était  trop 
iaible  pour  faire  le  Inen,  mais  du  moins  elle  était  à  mên^e  de  le  proposer. 


8  DES  LETTRES   DE   CACHET. 

Quoi  qu^il  en  soit,  je  n'ai  pas  conça  le  chimérique 
espoir  d'engager  le  gouvernement  à  proscrire  une  mé^ 
thode  que  les  puissans  ont  tant  d'intérêt  k  de'fendre,  et 
que  les  ministres  n'abandonneront  jamais  volontaire- 
ment. Mais  qui  pourrait,  sans  un  chagrin  amer,  entendre 
des  citoyens,  d'ailleurs  honnêtes  et  incapablesd' encenser 
le  despotisme,  adopter  légèrement  des  maximes  destruc* 
tives  de  toute  liberté,  et  se  laisser  persuader  par  des 
exemples  particuliers  que  la  violation  des  règles  et  des 
lois  est  utile  ou  même  nécessaire?  Quelle  ressource  nous 
reste-t-il,  si  l'opinion  publique  invoque  l'arbitraire? Tout 
honnête  homme  doit,  quand  il  le  peut,  travailler  à  dis- 
siper des  illusions  si  funestes,  et  c'est  ce  que  je  me  pro- 
pose dans  cet  ouvrage.  Mon  dessein  étant  d'ailleurs  de 
dévoiler  la  tyrannie  intérieure  des  prisons  d'État,  il  faut 
remonter  à  l'injustice  qui  en  est  la  source.  Si  je  me  trompe 
en  pensant  que  la  raison  et  la  vérité  généralement  ré- 
pandues pourraient  un  jour,  en  s'assurant  de  la  plura- 
lité des  suffrages,  triompher  de  l'ambition,  de  l'intrigue 

Au  lieu  de  l'exciter  et  de  donner  l'alarme  à  sa  conscience  sur  tout  ce 
qu'elle  pouvait  et  ne  faisait  pas,  on  l'occupait  de  prières  et  d'examens, 
tels  qu'on  les  prescrit  à  la  dévote  la  plus  obscure,  la  plus  impuissante  et 
la  plus  oisive.  Rassurée  par  les  flatteries  de  aea  confesseurs  et  la  certitude 
de  leur  avoir  obéi,  elle  se  croyait  une  sainte  à  la  place  des  reines,  tandis 
qu'elle  n'étoit  pas  même  une  citoyenne.  «  J'ai  reçu,  écrivait-elie  au  cardi- 
»  nal  de  Noailles,  une  lettre  anonyme  qui  me  querelle  sur  ce  qu'on  donne 
it  la  liberté  tout  l'été  de  se  faire  tuer  et  ruiner,  et  que  l'hiver  on  défend 

»  les  divertissemens Cette  lettre  n'est  rie»  :  je  h'e»;  ai  riew  dit.  » 

£h  !  que  disait-elle  donc  P  Elle  tourmeuuit  le  roi  par  des  pratiques  mo- 
nacales, et  gémissait  de  ce  qu'il  ne  priait  pas  long-temps,  ni  avec  assez 
de  ferveur  :  elle  se  mêlait  de  toutes  les  querelles  du  clergé,  et  par  consë- 
quant  les  envenimait  de  toutes  les  vétilleries  de  controverse,  ce  qui  suffi- 
sait  pour  les  rendre  imporUntes  :  elle  protégeait  les  ministres  et  les  gé- 
néraux malhabiles  lorsqu'ils  étaient  dévots,  comme  si  la  piété  suppléait 
aux  talens  !  comme  si  la  dévotion  de  cour  n'était  pas  toujours  le  masque 
de  l'intrigue  et  de  l'ambition  !  comme  si  le  souverain  pouvait  demander 
à  ceux  qui  servent  l'ÉUt,  autre  chose  que  du  zèle  et  les  connaissances 
qui  méritent  les  succès  et  les  rendent  probables  !  Du  reste,  absorbée  dans 
les  détails  de  Saint-Gyr  et  de  quelques  communautés  religieuses,  cette 
femme  célèbre,  qui  abandonna  Fénelon,  soutint  Chamillardet  haït  Cati- 
nat,  ne  tentait  pas  la  moindre  chose  en  faveur  du  peuple  ;  et  elle  croyait 
«voir  fait  le  bien  quand  elle  avait  distribué  des  aumônes. 
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et  da  despotisme,  c'est  du  moins  tme  erreur  honnête. 
Cinq  patriotes  anglais,  dans  le  dernier  siècle,  hasardèrent 
et  leur  fortune  et  leur  Vie  pour  faire  décider  sans  retour 
la  grande  question  des  emprisonnemens  arbitraires,  et 
méritèrent  par  ce  noble  courage  la  reconnaissance  éter- 
nelle de  leurs  concitoyens.  Us  osèrent  réclamer  la  pro* 
tection  des  lois  contre  la  volonté  du  souverain  qui  les 
opprimait,  et  Charles  V^,  dit  M.  Hume  >,  «  ne  vit  pas 
»  sans  étonnement  qu'un  pouvoir  exercé  presque  sans 
»  interruption  par  ses  prédécesseurs,  se  trouvât  par  une 
»  exacte  discussion  directement  opposé  aux  lois  les  plus 
»  claires.  »  Nos  chaînes  sont  trop  étroites,  et  ma  déten* 
lion  trop  rigoureuse,  pour  que  je  puisse  tenter  juridi-- 
quement  un  tel  effort.  Mais  j'adresse  à  la  nation  les 
plaintes  qu'il  m'est  impossible  de  faire  parvenir  aux  tri- 
bunaux, qui  d'ailleurs  ne  les  admettraient  pas,  et  du  sein 
d'une  odieuse  prison  je  paie  ma  dette  à  ma  patrie,  au- 
tant qu'il  est  en  moi,  vu  la  faiblesse  de  mes  talens  et 
les  circonstances  particulières  de  ma  situation. 

Un  des  principaux  objets  de  cet  écrit  est  de  faire  con- 
naître les  brigandages  que  l'impitoyable  cupidité  d'un 
préposé  subalterne  exerce  sur  les  malheureux  dont  la 
garde  lui  est  confiée.  Je  ne  nomme  que  lui,  parce  que 
je  ne  connais  que  lui  d'aussi  coupable  ;  je  le  nomme, 
parce  qu'heureusement  il  est  mortel  ou  révocable,  et 
qu'il  serait  injuste  d'exposer  le  lecteur  à  accuser  un  au- 
tre de  ses  bassesses  ;  j'examine,  en  général,  la  constitua 
lion  des  prisons  d'État,  parce  qu'elles  sont  toutes  régies 
sur  les  mêmes  principes  et  à  peu  près  par  les  mêmes 
moyens  :  or,  il  est  à  craindre  qu'en  donnant  à  ceux  qui 
ont  la  direction  de  ces  maisons  de  grandes  facilités  pour 
malverser,  on  n'ait  fait  naître  dans  toutes  les  mêmes  abus. 

Le  roi  subvient  libéralement  aux  besoins  des  prison- 
niers d'État,  et  ceux  du  donjon  de  Vincennes  sont  infi- 


>  «c  The  History  of  great  BritaUx  :  nnder  the  house  of  Staart,  »  vol.  i  «', 
cdit.  ia»4^,  ch.  i,  pag.  i53. 
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nimeot  plus  maltraités  que  les  valets  de  celui  qui  s'en- 
richit à  les  nourrir.  Je  ne  sais  s'il  en  est  précisément  de 
luême  dans  les  autres  châteaux  de  cette  espèce  ;  mais  la 
nature  de  leur  institution  donne  lieu  de  soupçonner  que 
si  les  vexations  n'y  sont  point  aussi  criantes,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  s'y  exerce  des  vexations.  Certaine- 
ment un  pillage  cruel,  supporté  par  des  hommes  si  mal- 
heureux)  est  contraire  aux  intentions  du  gouvernement, 
qui  prodiçue  des  sommes  considérables  à  l'entretien  des 
prisons  d'État.  Cependant  ceux  qui  y  gémissent  ont  droit 
de  l'accuser  de  leur  misère  $  car  ils  ne  peuvent  attendre 
justice  que  des  ministres,  et  les  moyens  de  la  réclamer 
leur  sont  ôtés. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  l'objet  des  besoins  physi- 
ques que  les  prisonniers  de  ¥incennes  sont  barbarement 
oppiimés  ;  leur  sort,  déjà  si  triste  par  la  privation  la  plus 
complète  de  toute  liberté,  est  encore  aggravé,  au  mépris 
de  l'humanité  et  même  du  bon  sens,  dans  les  vues  que  je 
tâcherai  de  dévoiler.  On  trouvera  ici  l'exposition  fidèle 
de  tous  ces  griefâ.  Les  faits  peuvent  être  aisément  véri- 
fiés :  ils  ne  seront  point  articulés  vaguement,  et  j'indi- 
querai des  moyens  sûrs  pour  les  constater. 

Je  traiterai  d'abord  des  emprisonnemens  arbitraires; 
je  parlerai  ensuite  des  prisons  d'État. 

Je  prouverai  que  la  prérogative  royale  par  laquelle 
un  citoyen  peut  être  détenu  prisonnier,  en  vertu  d'une 
lettre  dose  et  sans  aucune  forme  judiciaire,  est  une 
violence  contraire  à  notre  droit  public  et  réprouvée  par 
nos  lois  ;  que,  fût-elle  fondée  sur  un  titre  légal,  elle  n'en 
serait  pas  moins  illégitime  et  odieuse,  parce  qu'elle  ré- 
pugne au  droit  naturel,  parce  que  les  détentions  ari3i- 
traires  >  sont  destructives  de  toute  liberté,  et  que  la  li- 
berté est  le  droit  inaliénable  de  tous  les  hommes.  Je 
prouverai  enfin  que  l'usage  des  lettres  de  cachet  est  tj^ 

>  Il  est  aifië  de  aentir  qne  ce  qai  sera  prouvé  pour  les  emprisonnemens 
le  sera  pour  les  exils  et  quelque  punition  que  ce  soit. 
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ranniquBj  sous  quelque  point  de  vue  qu^on  Tenvisage^ 
et  que  son  utilité  prétendue,  entièrement  illusoire,  ne 
saurait  jamais  balancer  les  inconvéniens  terrible  qui  eu 
résultent. 

Après  avoir  ainsi  considéré  les  lettres  de  cachet  rela- 
tivement au  droit  positif,  au  droit  naturel,  à  la  société, 
aux  particuliers,  je  rendrai  compte  de  l'administration 
intérieure  du  donjon  de  Vincennes  :  je  proposerai  en- 
suite des  moyens  fort  simples  de  s'assurer  des  principaux 
abus  de  cette  gestion  infidèle  et  oppressive,  et  d'y  ap* 
porter  un  remède  efficace  et  sàr. 

J'ai  médité  long^-temps  mon  sujet,  et  je  crois  l'avoir 
envisagé  sous  toutes  ses  faces,  condition  nécessaire  de 
laquelle  dépend  en  tout  genre  la  justesse  de  nos  opinions. 
Si  je  n'ai  pas  fait  mieux,  c*est  que  cela  m'a  été  impos- 
sible, soit  faute  de  génie,  soit  manque  de  secours.  C'est 
au  milieu  de  la  vie  la  plus  errante  et  la  plus  agitée  que 
j'ai  acquis  le  très-petit  nombre  de  connaissances  que  je 
possède.  Je  n'eus  jamais  de  maîtres,  et  je  n'ai  plus  de 
conseil.  Séparé  de  mes  amis,  privé  de  livres,  de  corres- 
pondances, de  tranquillité,  de  liberté,  de  santé,  de  tout, 
excepté  de  loisir  et  de  sensibilité,  on  ne  saurait  être 
embarrassé  de  plus  d'entraves  :  mais  libre  ou  non,  je 
réclamerai,  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  les  droits  de 
l'espèce  humaine.  Eh  !  quel  moment  plus  propre  à  com- 
battre le  despotisme  que  celui  oui  l'on  gémit  sous  ses 
liens  ? 

Aucune  animosité  particulière  ne  m'excite  :  mon  ou- 
vrage n'est  point  une  satire  maligne,  fruit  de  l'aigreur 
et  du  ressentiment.  On  n'y  trouvera  ni  anecdotes  hasar- 
dées, ni  fictions  ingénieuses,  ni  exagérations.  S'il  con- 
tient quelque  énergie,  c'est  celle  des  choses;  si  quelque 
chaleur,  c'est  la  haine  de  l'injustice  qui  l'a  produite. 
J'écris  dans  l'espoir  d'être  utile,  si  ce  n'est  en  répandant 
des  principes,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  plaire  au  gou- 
vernement, du  moins  par  les  détails  que  je  donne  sur  les 
vexations  que  les  ministres  ignorent,  et  qu'ils  n'ont  point 
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d'intérêt  à  tolérer.  S'ils  ne  profitent  pas  de  cette  rela- 
tion ,  où  tout  est  conforme  à  la  plus  exacte  vérité^  les 
parèns  qui^  dans  un  accès  de  fougue,  ou  dans  des  circon- 
stances embarrassantes,  ont  livre  leurs  enfans  à  l'avide 
geôlier  de  ces  sombres  cachots,  d'où  les  plaintes  ne  peu- 
vent sortir,  réfléchiront  peut-être  sur  l'emploi  qu'ils  font 
de  leur  argent  et  de  leur  crédit.  Si  leur  âme  dénaturée 
compte  pour  rien  le  supplice  qu'endurent  leurs  victimes, 
ils  penseront  du  moins  qu'ils  peuvent  les  immoler  moins 
chèrement.  Si  la  voix  de  la  nature  se  fait  encore  entendre 
en  eux,  s'ils  veulent  punir  et  non  détruire,  contenir  et 
non  étouffer,  ils  verront  quelle  est  leur  erreur  et  se  hâ- 
teront de  la  réparer* 


PREMIÈRE  PARTIE. 


JIES  LETTRES  DE  CACHET 

COUSXpÈKàEa   RELATIVEMENT   AU   DROIT   POSITIF,    AU   DROIT   HATURBL 

A   LA  SOCléré  ET  AUX  PARTICULIERS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

lassions  arbitraires  formellement  réprouvées  par  nos  lois,  depuis  le  com- 
mencement de  la  monarchie  jusqa^à  nos  joars.  Graauté  des  Valois  et 
nommément  de  Louis  XI  envers  les  prisonniers  d^État.  A  quelle  époque 
les  lettres  de  cachet  se  sont  multipliées.  Premier  et  unique  édit  qui  les 
autorise. . 


«  Oa  ai  a  usé  ainsi  dans  tous  les  temps^  »  disait 
Louis  XIV%  lorsqu'on  lui  parlait  de  l'iniquité  des  let- 
tres de  cachet.  Ses  ministres  lui  avaient  sans  doute 
persuadé  cet  impudent  mensonge^  qui  s'accordait  si 
bien  avec  son  humeur  altière.  Ce  prince^  qui  deman- 
dait à  quoi  servait  de  lire^,  ne  savait  rien  :  il  n'avait 


'  Mémoires  de  Maintenon. 

3 C'est  au  duc  de  Vivonne  que  Louis  XIV  faisait  cette  étrange  question. 
Ce  courtisan,  qui  avait  de  l'embonpoint  et  de  belles  couleurs,  lui  répon- 
dit :  La  lecture  fait  à  l'esprit  ce  que  vos  perdrix  font  à  ines  joues.  (Voyez 
cette  anecdote  dans  le  Siècle  de  Louîm  XIV  de  Voltaire»  chap.  xxvi.)  Ce 
prince  brûla  Ini-méme,  après  la  mort  de  Fénelon,  tous  les  manuscrits 
qne  le  dnc  de  Bourgogne  avait  conservés  de  son  précepteur.  (/&id.)  C^est 
bien  là  la  vengeance  d'un  despote  ignorant,  qui  n'aime  que  son  orgueil 
et  abhorre  la  vérité.  Caligula  voulut  détruire  les  ouvrages  d'Homère,  et 
brûla  ceux  de  Virgile.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  une  grande  différence 
entre  celte  action  et  celle  de  Louis  XIV. Un  roi  capable  d'un  tel  acliame- 
ment  eût  été  un  Omar,  si  les  hommes  de  lettres  de  son  temps  ne  s'étaient 
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aucune  connaissance  de  l'histoire.  L'expérience  pou- 
vait seule  lui  avoir  dcmné  qudques  lumières;  mais 
Texpérience^  qui  ne  s'acquiert  point  à  force  d'agir  (car 
la  vie  la  plus  active  est  encore  très -bornée  par  les 
choses  et  par  le  temps)^  sera  toujours  un  guide  infi- 
dèle^ lorsque  la  théorie  ne  l'éclairera  pas.  Louis  XIY 
dédaignait  peut-être  autant  l'une  que  l'autre.  Tout 
avait  fléchi  sous  le  poids  de  sa  volonté  :  il  prenait  le 
fait  pour  le  droit  :  il  ignorait  qu'un  grand  nombre  d'or- 
donnances de  ses  prédécesseurs  ont  défendu  à  tous 
jugei^  «  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  closes  on  de 
»  cachet  qui  seraient  accordées  sur  le  fait  de  la  jus- 
»  tice^  ;  »  il  ignorait  qu'en  remontant  dans  les  fastes 
de  la  nation^  on  trouve  que  tout  Français  jugé  par  ses 
pairs  ^  jouissait  du  privilège  de  ne  pouvoir  être  empri- 
sonné sous  quelque  prétexte  que  ce  fût^  à  moins  d'un 
crime  capital  et  notoire  ^,  et  que  depuis  l'anéantisse- 
ment des  privilèges  nationaux^  nos  souverains  se  sont 
engsigés,  par  des  lois  formelles^  à  ne  point  ret^ir  un 
de  leuïS  sujets  prisonnier  plus  de  vingt-quatre  heures 
sm»  lui  faire  son  procès  ^  > 


paailMmti^s  éod  ^àxÛMttntB  taos  itiodération  tt  sans  puddof.  Louis  XIV 
ïea  protégeait  pour  Tiatérèt  de  sa  vaBUé,  comme  Denis  le  jeune,  tyran 
de  Syracuse,  qui  disait  :  a  Pentretiens  à  ma  cour  des  philosophes  et  des 
»  beaux^esprits,  non  que  je  les  estime,  mais  parce  que  je  veux  être  estimé 
»  à  cause  de  la  faveur  que  je  leur  montre.  »  Eaeore  les  bienfaits  en  des- 
pote français  furent-ils  souvent  empreints  de  son  ignorance  et  de  son 
ia|ustice. 

<  Voyez  le  $  1  à  la  suite  de  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 

•  Voyez  le  §  a  des  preuves  et  édaircissemens. 

?  Voyez  ibid,    . 

4  Sous  soa  pfopre  règne  on  aé  relâcha  a  cet  égard  de  la  rigidité  des  an* 
c|ennes  ordonnances,  et  la  fameuse  déclaration,  publiée  et  enregistrée  le 
!i4  octobre  ^$4^>  porte  :  «  Que  Ton  ne  pourra  plus  tenir  aucun  même  par* 
»  ticulier  du  royaume  en  prison  plus  de  trois  jours  sans  Tinterroger.  »  Il 
est  vrai  que  cette  déclaration  fut-  donnée  an  commencement  des  troubles 
de  la  minorité  de  Louis  XIV;  mais  à  cet  égard,  le  parlement  fut  plutôt 
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Ces  lokf  qa'â  éuài  impoaaible  de  refoser  à  un  peu- 
ple^ à  moins  de  lui  déclarer  qu'on  voulait  le  gouverner 
par  les  principes  orientaulc^  n'auraient  pas  retenu  un 
souverain  absolii^  orgueilleux  par  nature^  corrompu 
par  la  fortune  et  ses  flatteurs^  gâté  par  une  nation  en- 
thoQsiafite^  excité  par  des  ministres  violens^  obsédé  par 
des  prêtres  intolérans  et  haineux^  puisqu'il  foulait  aux 
pieds  tout  ce  qui  n'était  pas  sa  volonté^  et  disait  nai- 
yement^  que  fc  de  tous  les  gouvernemens  du  monde^ 
»  celui  de  Turquie  ou  de  Perse  lui  paraissait  le  plns) 
»  beau  ^  ;  »  mais  il  aurait  du  moins  compris^  s'il  eût 
connu  l'histoire  et  les  lois  de  sa  nation^  que  le  droit 
d'arrêter  un  citoyen^  lorsque  les  circonstances  donnent 
lieu  de  craindre  que  sa  fuite  n'assure  son  impunité^  et 
ne  serve  au  succès  de  ses  complots^  ou  celui  de  le  dé-- 
tenir  par  l^tre  dose^  de  le  priver^  pendant  un  temps 
indéfini^  de  sa  liberté|  sans  prouver  son  crime  et  faire 
ordonner  légalement  sa  punition^  sont  deux  chose» 
très-différ«DLtes. 

C'est  peut-être  pour  les  avoir  confondues  que  quel-* 
ques  personnes  regardent  l'usage  des  lettres  de  cachet 

£aîble  ^e  «éditienzJl  ^t  bo»  dis  #•  iBOUTOiir  que  le  vinûtère  cPalors  était 
tel,  qa'Émeri ,  surintendant  des  finances,  osait  dire  en  plein  conseil, 
<c  qoe  la  fol  notait  qae  pour  les  marchands,  et  que  les  maîtres  des  re-* 
»  quêtes  qui  rallëgument  pQurTaiioa  dftns  les  affaire»  dnroi^  meritakKit 
»  d^ètre  punis.»  (Voyez  les  Méipoires  du  cardinal  de  Retz,  qui  assure  avoir 
entendu  ce  discours  aussi  insensé  qalnfatne.]  C^est  sous  ce  même  ministère 
qae  Servies  proposa  en  plein  conseil  d- âter  le  contr&>p(»son  que  la  dn^- 
cbessede  Lesdiguières  avait  mis  dans  deux  petites  boites  destine'es  au  car- 
dinal de  Hetz,  alors  prisonnier  au  donjon  de  Vincennes,  et  d'y  substituer 
du  poison  pour  être  ensaiie  reado  «a  priwiuûer.  (  Voyet  les  Me oiojires! 
de  Jolj.)  Que  les  lettres  de  cachet  e'taient  sagement  confiées  en  de  telles 
mains!  Qu\>n  devait  de  respeci  à  uû.  conseil  où  Ton  ouvrait  impunément 
de  telles  opinions  ! 

*  Lettres  Persanes,  lettre  35.  «  Mais^  Sire,  répondit  à  Iiouis  XIY  le 
maréchal  d'£strées,  deux  ou  trois  empereurs  de  ces  pays  si  bien  gouver- 
nés ont  été  éif angles  de  mon  vmpB*  » 
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comme  un  exercice  légitime  de  la  prérogatire  royale. 
Cependant  les  conséquences  naturelles  de  ce  principe 
suffisent  pour  en  démontrer  la  fausseté  ;  car  il  entraîne 
l'anéantissement  de  toute  propriété^  et  par  conséquent 
de  toute  liberté. 

En  efiet^  quelle  espèce  de  propriété  peut-on  compter 
à  soi^  si  ce  n'est  celle  de  sa  personne  ?  Quelle  est  la  li- 
berté dont  on  jouit  dans  un  pays  où  la  propriété  per- 
sonnelle n'est  pas  garantie  par  les  lois  ;  où  l'ordre  non 
motivé  d'un  ministre  ^  quelquefois  délivré  à  son  insu  y 
souvent  accordé  à  la  simple  sollicitation  d'un  grand 
vincUcatif^  d'un  homme  accrédité^  d'une  Êivôrite  intri^ 
gante^  d'un  subalterne  cupide  qui  a  reçu  le  prix  de  sa 
partialité^  suffit  pour  plonger  un  citoyen  dans  une  pri- 
son^ sans  que  le  magbtrat  puisse  venir  à  son  aide^  sans 
que  la  loi  lui  prête  aucun  secours^  sans  qu'aucun  autre 
terme  soit  fixé  à  sa  détention^  que  la  volonté  de  ce- 
lui-là même  qui  l'a  ordonnée^  ou  plutôt  de  càui  qui 
l'a  obtenue?  N'est-ce  pas  là  le  pur  despotisme?  Nest-ce 
pas  le  dernier  degré  de  despotisme  ?. .  •  Mais  examinons 
dans  son  principe  cette  prétendue  légitimité  des^mpri- 
sonnemens  arbitraires. 

Une  longue  possession^  disent  les  partisans  des  let- 
tres de  cachet^  est  la  véritable  sanction  de  toute  auto- 
rité ;  or^  le  droit  d'emprisonnement  est  une  prérogative 
royale  non  contredite  depuis  un  temps  immémorial. 
Des  exemples  sans  nombre  en  font  une  règle  de  gou- 
vernement incontestable.  Cette  prérogative  est  donc 
légitime^  et  toute  réclamation^  à  cet  égard^  injuste. 

Ce  raisonnement  porte  sur  un  principe  faux^  et  ren- 
ferme un  exposé  qui  ne  l'est  pas  moins.  Premièrement^ 
toute  législation  tire  son  droit  des  lois  de  la  nature, 
auxquelles  toutes  les  lois  positives  doivent  être  subor- 
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\y  des  lumières  de  la  raison^  seul  tribunal  sans 
appela  du  vœu  et  du  consentement  public^  vrai  des-- 
pote  de  chaque  nation^  et  non  de  l'usage^  quelque  an- 
cien qu'il  puisse  être  ;  car  un  long  abus  est  un  abus 
comme  s'il  eût  duré  moins  long-temps;  et  l'on  ne  sau- 
rait prescrire  contre  la  justice  et  la  yénié. 

Secondement^  cette  prérogative  a  touj  ours  été  con- 
tredite. L'opinion  des  citoyens  éclairés^  qui  n'ont  point 
d'iûtérêt  personnel  au  maintien  d'un  régime  arbitraire 
ies  réclamations  continuelles  de  la  magistrature^  for- 
meraient seules  des  protestations  solennelles.  Eh!  pour- 
quoi^ si  le  droit  des  emprisonnemens  illégaux  est  in- 
contestable^ ne  l'a-t-on  pas  consigné  dans  ime  loi,  au 
lieu  d'avoir  recours  à  une  méthode  si  odieuse ,  qu'elle 
est  soupçonnée  d'injustice  et  de  partialité,  lors  même 
qu'elle  punit  un  coupable  ?  Le  seul  édit  par  lequel  nos 
rois  se  soient  jamais  attribué  le  pouvoir  de  reléguer 
Jeiunsi  sujets  à  volonté,  cet  édit  attentatoire  aux  droits 
de  la  nation  et  de  l'humanité,  ne  parle  que  ce  d'éloi- 
n  gner  les  citoyens  pour  un  temps  du  lieu  de  leur  éta« 
»  blissement  ordinaire.  »  Pourquoi  cette  formule  équi- 
voque et  captieuse  ?  Pourquoi,  si  cette  prérogative  est 
immémoriale,  cet  édxl  uniqueest-il  de  i  yoS  ? 

Je  n'accumulerai  point  ici  des  détails  qui  devien- 
draient £sitigans  par  la  multiplicité  et  l'étendue  des 
textes  qu'il  fgiudrait  rapporter.  Je  les  ai  rcgetés  à  la  fin 
de  cet  ouvrage,  pour  en  rendre  la  lecture  moins  aride  ; 
mais  void  les  résultats  des  preuves  que  j'ai  rassemblées. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  on  trouve 
des  lois  qui  annullent  tous  actes,  tous  jugemens.fondés 
sur  des  ordres  illégaux  et  surpris.  Depuis  les  codes 
barbares  jusqu'à  nos  jours,  une  tradition  écrite,  con- 
stante, et  non  interrompue,  établit  cette  doctrine.  M.  de 
vn.  2 
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Montesquieu  aBsore  cependant  que  les  préceptions  de 
nos  premiers  rois  étaient  des  ordres  qu'ils  envoyaient 
aux  juges  pour  faire  ou  souffrir  certaines  choses  con- 
traires à  la  loi,  d'où  il  suivrait  que  Tusage  des  lettres 
de  cachet,  connues  sous  un  autre  nom,  remonte  jus*^ 
qu'à  Torigine  de  la  inonarchie.  «  Il  y  avait  bien  des  lois 
ti  établies/ dit  cet  illustre  écrivain;  mais  les  rois  les 
i}  rendaient  inutiles  par  de  certaines  lettres  appelées 
))  préceptions  y  qui  renversaient  ces  mêmes  lois.  C'était 
M  à  peu  près,  ajoute- t-il,  comme  les  rescrits  des  em- 
»  peretirs'  romains,  soit  que  les  rois  francs'  eussent  pris 
»•  d'eux  cet  usage,  soient  qu'ils  l'eussent  tiré  du  fond 
91  même  de  leur  naturel  ^  » 

Ce  grand  homme  s'est  trompé.  M.  Houard  ^  et  M.  de 
Montblin' ont  Victorieusement  réf a  té  son  opinion.  Le 
premier  surtout  a  démontré,  clans  son  savant  commen- 
taire sur  iÂttleton;  qui  d'ailleurs  ne  peut  être  suspect 
à  Famorité>  que  lés  préceptions  étaient  sujettes  à  h  vé- 
rification des  juges,  et  nWaient  pour  btit  que  de  leur 
rendre  dertain  que  telle  ou  telle  demande  avait  été  ap- 
prouvée par  le  souverain,  en  la  supposant  conforme  à 
la  justice,  au'droit  public,  el  fondée  sur  un  exposé  vrai, 
sans  quoi  les  juges  étaient  tenus  de  déclara  nulles  les 
préceptions  "^^  Ce  n'est  pas  qu'on  n'en  ait  sans  doute 
abusé  souvent  ;  et  l'bistôire  l'atteste  assez,  quoique  les 
fiiits  cités  par  M.  de  Montesquieu  le  prouvent  fort  mal. 
Les  rois  finmcs,  souverains  barbares  d'un  peuple  bar- 
bare, commettaient  beaucoup  de  violences,  et  ces  vio- 
lences ne  pouvaient  guère  avoir  pour  objet  que  des 
particuliers,  parce  que  le  corps  de  la  nation  étant  ar- 

«  Cliap.  Il,  liv.  \%xt  de  VEtpHtàes  loîi. 

*  Andena^ê  ioi$  dta  Français ^  tom;  ii,  pag*  lo  josqn'A  16. 

3  Maximes  du  droit  public  français,  tom.  1,  part,  11,  sect.  ii  du  cli.  m. 

♦  Observations  sur  VHistoirc  dt  France^  tom.  f,  lir.  r,  th.  i. 
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ttdy  tt  eàt  été  très^cile  de  repotisser  des  actes  d'op- 
pkisi^oti  :généeéLe.  Voilà^  pour  le  dire  en  passant^  pour- 
^m/tani  que  lés  sônvèrains  q^  poseédèrent  pas  exdu- 
sîvement  Ib  <ârok  de  Tépée^  on  imposa  raredient  defei 
ta3Ce&  illég^dsé.  Le  prince  trans^reBsaii  la  loi  beanodup 
plus  aisément  ^  loncjae  les  particuliers  seuls  étaieni  lé- 
sés. «  Les  Français,  dit  M.  de  Mablj^^  pouTilient  tolérer 
»  de  la  part  de  leur  chef  quelques  yiolencès  airétea 
19  même>  parce  qu'^es  étaient  daps  Tordre  des  itnœurs 
»  pubficpes;  mais  uffe  autorité  suine,  laisonnée  et 
f)  soutenue;  eût  été  impraticable  j  »  à  plus  forte  saison 
tm  «despôtiëmte  paisible^  et  non  contredit^  tel  qiill  lé 
faut  pour  l'exercice  du  droit  arbitraire  d'eoiprisoiine- 
^efiit.  Des  souverains  si  dépçndaiis  ne  donnaient  «ûiv* 
nient  point  à  leurs  aitentai»  une  sanction  l%ale>  en 
lotçaiit  te  /uges  d'être  leurs  complices.  Je  pense^  araa 
fbdj^è  ^iiàieistè  que  je  viens  de  citer,;  que  la  démo^ 
otdAt  p^  laqueHe  comUMsn^ça  la  inonarchi^  française 
dégénéra  très-rapidement  en  aristocratie  :  û  est  cartain 
àuim  que  cette  aristocratie  devint  despotique^ 
Il  était  inévitable  ;  mais  la  révolution  earioniigi< 
montra  Inéntôt  que  ce  n'était  ptt»  au  profit  du  «ott* 
véram. 

M.  râbbé  Dubos  qm^  s'il  n'est  peint  im  éorivain  vo^ 
nd,  a  eu  la  maladresse  de  s'en  faire  soupçonner  par  ses 
sablertdges  continuels^  ses  falsifications  fréquentes  ^t 
son  sjrstème  insoutenable^  M.  Dubos  a  prétendu  que  les 
to&  mérovingiens  condamnaient  à  mort  les  plus  grands 
de  l'État;  satis  être  assujettis  à  leur  faire  leur  procès  sui- 

'  l4ieoii8titatioadeGiota!reI<i',  de  56o,  |>orte  expfeAénient  :  *  Quaesi 
»  qoolibet  impeirata  fuerit  [Ucentia)  vti  obfenta  â  fud^cibnsr,  re|judiatii 
9  ioaniB  habeatar  et  yacoa.  »  Ce  qoi  prouve  ëgaifetncnt  et  le  véritable  ob- 
jet des  préeeffUonsf  et  i'abufl  qu'on  ea  «fUit  lait.  Voyons  \^\i  ptenvts  ft  la 
mite  de  cet  onyrage. 
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vant  les  formes,  et  que,  s'il  y  a  eu  des  criminds  juges 
dans  les  assemblées  de  la  nation,  c'était  sans  nécessité?, 
n  faut  assurément  mal  connaître  le  génielibre  des  Francs 
et  l'esprit  de  toute  autorité,  qui  ne  se  relâche  pas  vo- 
lontairement de  ses  droits,  pour  former  ime  telle  coi^r 
jecture;  mais  elle  est  démentie  par  des  textes* précis^. 
Le  plus  auguste  monument  de  la  législation  ficançaise, 
le  Pacte  de  là  loi  salique^ ,  ^rie  expressément  que^: 
te  Les  Français  seront  juges  les  uns  des  autres  avec,  lèvres 
•  princes,  et  qu'ils  décerneront  ensemble  les  lois..»  Les 
plus  anciennes  de  ces  lois^,  celle  des  Bavarois,  dont 
If.  Dubos  s'appuie  en  en  tromqàant  le  texte;  celle 
des  Visigoths,  qui  gouvernait  une  grande  partie  de  l'A- 
quitaine, et  qui  avait  aequis  tant  d'autorité  qu!on^fit 
entrer  plusieurs  de  ses  tUspositions  dans  les  Gapltui- 
laires  de  Charlemagne  ^  ;  celle  des  Bourguignons^  celle 
des  Allemands;  en  un  mot,  tous  les  codes . barjbaç^s 
faita  avec  l'intervention  des  peuples,  la  ccmstitution  de 
dotaire,  tous  les  capitulaires  enfin  ^,  proscrivent  les 
jussions  arbitraires  données  sans  procédure  préalable, 
sans  conviction  du  coupable,  dont  le  crime  doit  être 
prouvé  par  trois  témoins,  u  en  sorte  que  l'accusé;  ne 
D  puisse  le  nier?,  et  que  la  loi  ne  soit  point  violée  par 
>}  le  poids  de  la  puissance^  :  h  et- nos < premiers  rois 

>  Histoire  critique  de  Fétahlis§ementde  la  monarchie  française  dans  les 
Gaules,  liy.  vi,  ch.  xyi. 

•  Consultez  les  preayes  à  la  suite' de  cet  oavrAge. 

3  Pactum  legis  salioœ.  Vid.  Balnze.  Voyez  aussi  les  preuves  à  la  suite 
de  cet  ouvrage. 

4  liindeobrok,  Codex  legum  antigui&wtti-pag.  aS,  ^ùS,  etc. 

>  Liv.  VI,  ch.  ccLxiXy  et  liv.  vu»  add.  zv,  ch.  i. 

«  Baluze^tom.  i,  col.  7,  art.  11,  m,  v,  vu,  u,  col.  a4»  718, 910;  tom.  11, 
ix>l.  79, 101,  336,  269,  Baa,  359^  etc. 

7  «  Et  ezinde  probatus  negare  non  potest.  »  Loi  des  Bavarois. 

*  «  Nonnunquam  gravedo  potestatis  depravare  solet  justiliam  sanciio- 
j»  nis.  V  Loi  des  Visigoths. 
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ont  déclaré^  aussi  bien  que  leurs  successeurs^  que  leur 
autorité  serait  de  nulle  valeur^  toutes  le»  fois  qu'elle 
serait  en  coutradietion  avec  la  loi  ^ 

Quant  aux  deux  iiidts  que  M.  Tabbé  Dubos  a  tirés 
de  Grégoire  de  Tours^  et  qu'il  apporte  en  preuve  de  son 
étrange  assertion^  j'observerai  seulement  qu'il  y  a  Htm 
peu  de  bcnmefoi  à  convertir  en  règles  des  actes  de  vici^ 
lence^  et  beaucoup  de  maladresse  à  n'en  citer  que  deux. 
Pourquoi  ne  comptait-il  pas  aussi^  au  nombre  des  lois 
fondamentales  de  notre  coni^titution^  les  formules  des 
lettres  par  lesquelles  les  Mérovingiens  mettaient  sons 
leur  sauye-garde  les  assassins  qu'ils  avaient  chargés  du 
soin  de  les  servir?  Marculfe  nous  les  a  conservées  ;  mais 
ces  assasâns  auraient-ils  eu  besoin  de  protection  contre 
les  juges^  si  les  lois  eussent  permis  au  souverain  d'é- 
gorger à  son  gré  ses  sujets? 

^  On  sait 'assez  que  sous  la  seconde  race  l'autorité 
royale  ne  fiut  que  trop  afiËsûblie^^et  qu'une  anarciûque 
aristocratie  déchira  la  France.  Mais  avant  ces  désor- 
dres^ plusieurs  capitulaires  avaient  promis  aux  Fran- 
çais qu'ils^ne  seraient  jamais  dépouillés  de  leurs  droits^ 
de  leurs  digmtés  ou  de  leur  liberté^  ni  par  un  acte  de 
puissance  arbitraire^  ni  par  la  volonté  du  monarque  ; 
mais  par  la. loi  seule  et  les  formes  qu'elle  prescrit^  el 
qu'aucune  sorte  de  peine  ne  leur  serait  infligée  par  voie 
d'autorité^. 

;  Sous  la  troisième  dynastie^  à  mesure  que  l'ordre  re« 
naît  avec  une  monarchie  régulière  ^  des  oidonnances 

.  '  «  Si  qaifl  aactoritatem  nostram  subreptitie  contra  Ugem  eliqaerit  M- 
»  lendo  principeni,  nonvalebit.  «Voyez  Capital,  da  roiClotaire  I«r,ea  56o. 
Balaie,  tom.  i,  foi. 

a  Capital,  y  tom.  ii,  pag.  5  ^  ibid.,  pag.  4^.  Capit»  de  Lothûre,  de  Loais 
le  Germaia  et  de  Charles  le  Chauve.  Voycs  les  textes  daos  le»  preuyeaii 
la  suite  de  cet  ouvrage.  •  ' 
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Hr^j;  c/afe5  Joizi  le  fait  de  Iq  jj^stiçç.  Qette  pitclwion 
est  motivée  par  les  raison/s  1^  |^us  l^\f^^  «t  i^omé^ 
dans  les  termes  )ea  pjlu^  ener^iqii^i.  .X)§9<4es  pics  inér. 
diané  rpis  quq  U  maison  ^9  Valpi^^,  vrçp  U^opà^  w 
mauvais  princes,  (^it  dô^néai  fi. la  Fn^Qç^ont  T^j^pK 
plusieurs  ordonnances  de  plain^^  til^èf^viY€||l.»H<^^|a| 
des  lettres  contraires^  k  la  justice  q^o^  x^  çmt^Vkàià^m^ 
surprendre,  Philippe  le  ^el^c^  mpnarq^  pervers .  qui 
avait  l'aBoie  et  les,  talejps,  d'u^  Qrran^et.^^  qui  il  nimk 
manquait  que  le  ppuvoir^  Philippe  de  Yalqis^i  qui  ftt 
pesq^'autant  de  mal,  quoiqu'av^p  up  oo9pr  wyiua  aoih 
rompu,  obligési  de  satisfaire  quelquefois  aiM  muruQLWM 
publics,  pour  conjurer  les  orages  que;  leui^jciww^  fil 
leurs  fautes  amoncelaient  sç^is  cessQ  sur  leuirs  teteci^,  on^t 
défendu  expressément  à  tous ji^^a  d'obéjj?  à.lews  esi^ 
dres  iUégaux,  annuUmt  toutes  fetfvps  ^.  ç^  QQff/trcwes. 
Pl^ppe  de  Yatoiâ  fit.  p^us  mim^  i  il  répnma.  une  espace 
d'inquiation  civilQ^  qui,  aprèa  Ïu3age4e«  lettrei^.d^  c%r 
db€t  tel  qu'en  le  pf  dtiqu/6  aujourd'bi^>  senail  ftam  dauie 
la  proscription  la  plus  funeste.  9^  citQjeoa*  On  oht^ 
nait  sous  le  nom  djm  procureur  génjsral^  et  sans^sa  par* 
ticipation,  des  fettros  poirtau(  commission  de  iûe  de$ 
Informations  confre  tel  ou  tel  parûadief ^  4]Uâlqu6fbis 
même  contre  des  offîdiers  de^  juatic^  qu'oa  u:oavaii.apT 
paremment  trop  intègres.  Cette  commission,,  confiée  À 
des  personnes,  gegnées  par  les  ePtuemis.  de  l'accusé,  au- 
torisait ces  inquisiteurs  4  proçédeiç  sw  les  ohargf s^  qui 
pourraient  résulter  de  l'information,  par  voie  d'empri- 
sonnement et  de  ^aisie  de  biens.  L'ordonnance  de  4|é- 

* 

K  Ordoanances  du  Louyre,  ion.  i,  pag.  3a i;  lom.  ii,  pag.  166»  217; 
tom.  III,  pag.  6,  i5y  169  ;  tom.  tv,  pag.  196,  aiS,  726  j  tom.  t.,  pag; 3aS  ; 
tom.  vil,  pag.  390;  tom.  ix,  pag.  6g5  ;  tom.x,  p^g.  laSi,  eic.»  etc. 
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cembre  1 344  proli3>â  ces  ioformations  secr^tes^  e|  eon*- 
damna  à  une  amende  çt  aux  dommage^  et  inlérêls  des 
parties^  ceux  ^px  oBûendraient  des  lettres  portant  oom- 
mission  d'y  proééder/Les  seules  exceptions  furent  dans 
le  cas  où  rinfermation  se  ferait  de  la  volonté  expresse 
du  prince^  ou  de  l'autorité  de  sa  cour^  ou  à  la  requèiç 
de  son  procureur  général  Im-même,  et  ces  exceptions 
sufEiSaient  bien  pour  laisser  subsister  la  tyrannie;  mais 
du  moiùs  le  citoyen,  décrété  en  vertu  des  informations 
secrètes^  n%  pouvait  être  mis  en  prison  qu'après  avoir 
été  entendu.  Le  juge  au  tribunal  duquel  il  devait  être 
coiiduil  était  obligé  de  lui  faire  connaître  les  charges 
portées  contre  lui  \  de  l'écouter  et  de  statuer  sur  son 
renvoi  ou  son  emprisonnement  provisoire.  On  voit  qîie 
l'iliMigd  actuel  des  lettres  de  cachet  n'est  autre  que 
cettfe  ancienne  pratique  dépourvue  de  toute  forme 
légale,  peifectionnée  selon  les  vues  de  l'autorité  arbi* 
tFaire^  rendue  plus  expéditive/plnis  propre  à  sejrvir  le$ 
haines  parWcnHèr^,  et  à  mettre  en  sûreté  les  calom-* 
ntatetu^.  Les  informations  secrètes  étaient  astreintes  à 
quelques  formâjités  judiciaires,  puisque  non-seutemeou 
Û  InUsôl  qu'dles  renfermassent  des  charges,  et  que  ces 
charges  fessent  communiquées  àTaccusé^  mais  encore 
qn\m  juge  les  décrétât.  On  est  parvenu  depuis  loûg* 
tenqps  à  élaguer  toutes  ces  restrictions  incommodes,  en 
y  siÂstituant  la  signature  réelle  ou  contreÊiite  du  sou- 
verain et  de  son  ministre.  Au  moyen  de  cet  expédfent 
OB  n'a  plus  besoin  de  témoins  à  brei^\  o'est-4-dire  de 
^ux  témoins  payés  par  le  gouvernement  pour  déposer 
à  sa  voloB/té,  t^  qu'on  en  employa  pendant  la  mino«* 
rite  de  Louis  XIV,  et  dans  bien  d'autres  occasions 

'  Ordonnances  da  Lonvre,  tom.  lî,  pag.  ii5i 
a  Voyez  les  Mémoires  du  cardinal  de  Retz. 
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sans  doute;  mais  on  voit  eiYda  vata/ partout  où  il 
y  aura  du  despotitme/des  délaieurcr/des*  espions^  une 
inquiâtion  réelle^  décorée  d'un  nom  pluir  dot|x^  et  ce 
sera  toujours  sur  les  rapports  de  ces  hommes  noted 
d'in£ganie  par  leur  profession  même^  queia  plupart  deb 

lettres  de  cachet  seront  décernées.      '  '       ^  '- 

-  Des  procé  dures  secrètes/ restreintes  par  Plûlippe  de 
Valois^  furent  entièrement  abottes  sous  ses  successeurs^ 
et  tousy  jusqu'à  Louis  XiyindusiTemœt/ ont  £ùt  aux 
jng&  les  injonctions  lés  plus  fonnelled  de  he  point  obénr 
aux  lettrés  closes  ou* de  cachet^  ni  même  aux  lettres 
patentes^  contraires  aux  ordonnances.  Ils  pr^moncent 
d'avance  k  nulUté  ^  ce  que  \eé  magistrats  auraient 
Eût  de  contraire  à  la  loi  par  l'appréhension  du  monar-' 
que^^  leur  défendent  de  céder  à'ia  crainte  de  liir  dé- 
plaire ou  de  Firricer/et  leur  ordonnent  même  eu  cer- 
tains cas  de  punir  les^ porteurs  d'ordres  illégaux^.  Us 
bornent  l'usage  des  évocatioûs^  qui  sont  une  autre 
espèce  de  violation  arbitraire  de  l'autorité  des  lois, 
aux  seuls  cas  prévus  par  les  erdcmnances  publiées  et 
vérifiées  en  parlemesH  ^  ;  ils  s'migagent  à  n''en  donner 
aucune  de  leur  propre  mouvement'^  et  déclarent  nulles 
par  avance  les  évocations  arbitraires  ;  chargent  la  con- 
science ^  des  magistrats  d'en  prononcer  la  subreption 

«  Ordonn.  aS  mars  i3oa  ^  décembre  1344»  art.  8  et  lo;  i4  mai  liSS, 
arl.  xi;  37  janvier  iSSg,  art.  ai;  aa  jailltl  1370;  11  avril  1 389;  27  avril 
1408;  avril  1453;  29  décembre  1499;  novembre  1507;  octobre  1535,  etc. 

>  «c  InjQstam  judiciam  et  definitio  injasu,  régio  meta  vel  jassa  a  jadici- 
»  bas  ordinatà,  non  valeat.  »  Capital.  Bal.  tom.  i,  pag.  353.  Voyez  aussi 
Capit.,  tom.  11,  pag.  5,  19,  aoa;  tom.  m,  pag.  634,  ^'  ^'^  grand  nombre 
de  textes  pareils  dans  le  §  i  des  preuves  à  la  suite  de  cet  ouvrage,  même 
de  très-récens,  tels  que  ceux  tirés  de  l'ëdit  de  1616  sous  Loals  XIII^  et 
de  la  déclaration  de  1648  sous  Louis  XIV. 

3  Édit  de  1389,  Ordonn.  de  i4oa,  i56o,  1579  et  1657. 

4  Édit  de  janvier  i $97,  Fontanon. 
s  Ordonn.  de  Blois,  art.  97. 

^  Ordonn.  du  i5  août  1389. 


et  la  BoIlttéS'à  {Moe  d^être  euxHnèmes  déflobâssaiis 
aux  rois  et*  ififraoteun  des  ordonnances^;  leur  pres- 
crivant dépasser  cuire ^  à  Tinstruction  et  au  jugement 
des  procès  -éiroqtiés  d'ime  manière  irrégulière. 

Il  est  évident  que  nos  rob  ont  avoué  par  là  qu'A 
était  injuste  et  funeste  cTîniervertir  le  cours  des  lois  et 
des  ins^tructiofis  jmidiqttes  par  des  ordres  particuliers* 
Les  pli»  terribles  despotes  qui  aient  jamais  régné  l'a* 
\9ieDt  reconnu  connue  enx.  Les  édits  des  empereurs 
romains  ont  défendu  aux  juges  d^xécuter  leurs  res^ 
critsyde  quelque  manière  qu'ils  eussent  été  obtenus^ 
s'ils  étaient  coiilfraires  à  k  justice^  et  Iwr  ont  donné 
pour  règle  générale  d'obéir  aux  lois^  préférablement 
aux  ordres  particuliers  ^.  Il  est  vrai  qu'il  en  était  une^ 
destrœdve  de  toutes  les  autres^  qui  les  avait  dispen- 
sés .  d'eu  suivre  aucune^  ce  afin  qu'ils  ne  fussent  jamais 
»  obUgés  de  faire  ce  quHls  ne  voudraient  pas^  ou  de  ne 
»  pas  (aire  ce  qu'ils  voudraient  ^.  »  Mais  nos  rois  ne  se 
sont  point  encore  artogé  formellement  une  telle  préro- 
gative, et  n'est-ce  pas  une  dérision  odieuse  et  indigne 
de  la  majesté  royale^  (pse  de  s'abstenir  d'un  côté  d'imr 
poser  silence  à  la  loi  y  ou  de  la  contraindre  par  des 

*  Ordonn.  de  déçmnbre  i344»  ^^^*  ^o. 
'  Ordonna  du  aa  àëccmbre  i499« 

3  Ordonn*  de  Bloû,  arL  97. 

*  \oyex  r Histoire- du  Baa-Empire  de  M.  le  Beau»  édit.  in-ja,  vol.  i, 
pag.  336,  et  les  dilférens  textes  de  cçs  lois  tecueUtis  dans  les  Maximes 
du  droit  français  de  M.  de  Montblin,  toiu.  i,  part,  u,  chap.  m.  Constan- 
tin Toulut  même  que  tout  accusé  £àt  d'abord  enteadu,  et  qu'il  ne  fût  mis 
en  prison  qu'après  un  premier  examen,  s'il  donnait  lieu  de  soupçonner 
qu'il  fût  coupable.  (Voy.  M.  le  Beau,  ibid.,  pag.  34k.) 

»  «  Ulique  qnibus  legibus  pkb|»?e  scUis  acriptum  fuit  ne  divus  Auotb- 
»  tus,  Tiberiusve,  Julius  Cœsar,  Augustus  Germanicus  tenerenlur,  îis  Ic- 
»  gibns  plebisque  scitis  impcrator  Caesar  Vespasianus  .aolutus  sit.  »  (Vld. 
Grevina,  delmp.ramn-)  C'est  uu  fragn^ept  de  l'acte  par  lequel  on  con- 
fère à  Vespasien  tous  les  pouvoirs  dont  avaient  joui  Auguste,  Tibère  et 
Claude.  On  le  rëpéuit  à  l'avënement  de  chaque  empereur. 
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lettres  ol©«es,  fj^d'efipïïîdo^.  4e  YsiX^iK^  4^  aWfW  par 
C66  «iêp^  lei^rpfii?  çlji^pgepVpVea  ^e^  i^^ure  pq^r  être 
Sl4re83ées  aux  pa^ûcu^e^[»Jl^tôt,qu'gl^3^  juges  ^ 

On  pourrs^U  pousser  p^^a^owei^Qt  t>eftuçoup  plus 
loin,  cfir  eflfiuji  1<^  piJWicitç.  ^e  Veavoi  de«  lettres  clo»es 
2l4Fes8ée8  0U|(  tribf|nf(us;  permet  4u  pépins.  Içs  ]r4alania* 
liogs  lea  piws  çoUflil.^Uw  iw^jtées^  par  Wujtje  cwps  d». 
la  piagi^Watwfi,  q^  g^\it  '4^élrpuipft  le  spi^v^wa  ei 
taur^er  eonire. Ig  c^lopiniaiewr  »s^  pjrqpre  cftlpquiMi 
au  lieu  que  1^  lettres,  4q  cachet  difîg^çs .  ço^trç  Jea 
çitojçn^^  spUiçitçes  c\  acQor^ée^r  4^9^  1^  .téupl]fes|^ 
sQQt  plpfil  ^ardipïeut  4çin^4çe9.  ej^  plw  liégerep^wx 
délivrées  Qes  ords^^  çf\)r8tçrieip:.dQiiaent  use  çs^n^kci 
plus  libi*^  ai)x  intrigvies;,  ai^x.  cailQnvdeBj  et  e^poseut. 
l'autoii^éj  quelque  bi^n  inteQiÛQqnée  qu'elle  pHiss^^ti^ej, 
4  des  surprises  plu%  fr^queptes^  p^MTçe  qu'où  peut  J^ 
irouiper  impunémeut-  L^  l^tti:es  de  caçl^t,  survie  iait 
4e  la  justice,  ue  coficerne);it  le  plus  souvoH  que  des 
aiîiif(|9  péQupisures  :  1^  qrdres  ^bi|trai];es  Pidressésapx 
citoyen  atteutciut  ^  leur  propriété  pçrMiundle^  à  liiur 
liberté.  î^es  prewièifes  p'out  Uçu  qf)e,4aQ^i^,afff^i;fA 
portées  devant  ]^  tr^unau^^ ,  les  seconds  peuvent^ 
dans  toutes  les  occasions^  introduire  le  despotisme  le 
plus  tyrannique  au  sein  des  familles  et  des  domesticités^ 
et  opprimer  tous  les  citoyens.  Elles^  sqnt  d^ncplusd^- 
gereuses^  plus  funestes  dans  leurs  suites  que  les  lettres 
closes  sur  le  &it  de  I^  justice^,  c^t  les  ordopnanceç  qw 
interdisent  celles-ci  supposent^  à  plus  forte  raison^ 
l'exclusion  de  celles-là^  quoiqu'elles  uela  portent  pqiut 
en  termes  exprès^  soit  parce  qoe  le  gouvernement^ 
regardant  la  prérogative  des  emprisonnemens  et  des 
exils  arbitraires  eomrae  le  wsipaliadimm  de  sou  avto^ 
rité^  a  toujours  éludé  les  pl^îutes  jusqu'à  ce  qu'il  ait 


emiBffiiipMirttitoetéme  pcmr  lèfii  étouftr,  son  farce 
908  1m  ]emet  lie  cachet  forent  lobguiemps  loiniment 
rarep  et  t^^w  mkmeia  à  des  cas  «tnwwdbaires 
et  dans  tme  nécessité  t<^Ue  ott  feinté. 

Tels  «oMt  les  exemples  <pt  çdua  olfrènt  en  ce  genre 
les  règnes  des  Wois.  C'est  une  tliose  remarquable 
que  l'e^t  de  efette  iamille,  cpii  é^ala  en  cmauté  les 
MérovingieD».  O»  twï<?e  dans  les  châteaux  aoti«fbis 
Ua]Mt(â>pkF  cesistooaiques  des  reati^es  de  la  barlnrie 
«▼W5  laquelle  ils  traitiienl  les  prisonoiera  d'Etat,  soit 
gu'ib  Aueent  ciûiinels  ou  isenlement  «ispects.  Ces  in- 
foftoBés  mn-dbaient  avec  eux  et  étaient  logés  près  de 
leuss  appartemeÉs.  lies  cachots  que  Von  voit  encore, 
dit  M.  de  BoalaûmUeis  1,  dans  le  château  de  Blois' 
««n»  h» ohamhreéqfi'Qeciipait  Catherine  de  Médicis^ 
en  sont  U  preàvei  Oii  trouve  dans  la  vieille  enceinte 
d»cli&teaii  de  Vincennes,  commencée  pa*  Philippe- 
Ai^guste,  aux  tours  dites  de  la  ïlebe  et  petite  tour  de 
Ja  R«eiae,  bâties  pair  Philippe  de  Valois,  quatre  cachots 
de  dnq  à  six  pîfeds  wufrës,  où  les  lits  et  les  traverans 
sont  «1  pierre,  et  un  grand  caveau  où  Fon  ne  peut 
descendre  que  pa:  liri  trou  pratiqué  daiis  la  voûte, 
de  aorte  que   cet  endroit  était  plutôt  un  sépulcre 
qu*UDe  piisôii:  Quelquefois  aussi  on  se  servait,  comme 
anjoard'hiû,  de  places  fortes,  telles  que  le  château  de 
Loches,  o4  Lbiiià  XI  fit  construire  deux  cages  de  fer, 
<iaB«  l'une  desquelles  fat  détenu  dix  ans^  et  mourut 
Ludovic  Sforcej,  duc  dé  Milan,  prisonniei;  de  ^ouis  ^Hj 
la  gfoase  ttïnr  de  Bourgesj  où  ce  même  Louis  XII, 
encore  duc  d'Orléans,  fat  renfermé  trois  ans  entiers, 

;  iMtaea  mu  twanciMs  {mbImmm  tle  Svwot.  T«ires  I>k{Itep«  de  do- 
«ine^  Sqratel,  Mwiay,  BtiiH  BoulrinTUter»,  Quaitr,t  M.  Oack» 
loi-inemé. 
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après  la  bataille  de  Saint'-Aubm  ;  le  château  d'Angers^ 
où  Févéque  de  Verdnn  fot  mis  dans  une  cage  qu'il  y 
avait  bit  construire.  Mézteay  avance  même  qu'il  était 
inventeur  de  cet  horrible  supplice  ^ . 

Personne  n'ignore  que  Louis  XI ,  ce  Tibère  de  la 
France^  aussi  méchant  et  bien  moins  habile  que  le 
Tibère  de  Rome^  fut  un  des  plus  ingénieux  geôliers  et 
bourreaux  qu'il  soit  possible  de  trouver  dans  la  trop 
ncHnbreuse  list€  des  tyrans  qui  ont  déshonoré  l'huma- 
nité. Ce  prince  fit  mourir  plus  de  quatre  mille  person- 
nes par  divers  supplices^  dont  il  se  plaisait  souvent  à 
être  le  témoin.  Néron  du  moins  détournait  les  yeux  : 
s'il  commanda  des  crimes^  il  n'en  fut  pas  le  specta- 
teur ^.  Louis  XI  comptait  les  soupirs  de  ses  victimes  j 
il  affirontait  leur  pâleur  et  semblait  en  observer  les 
nuances.  Presque  tous  ceux  qu'il  fit  périr  furent  exé- 
cutés/sans forme  de  procès  :  plusieurs  noyés  une 

'  *  Tout  aa  plus  en  ëtait-il  Tinventeur  moderne  j  les  lytanasesoni  toa- 
jonn  reasemblés»  et  leur  art  est.  perfectionné  depuis  long-iemps.  On  lit 
dansSe'nèque  (  de  Ira,  livre  ii,  chap.xvii  )  que  Lysitnachus,  un  des  succes- 
seurs d'Alexandre,  fit  mutiler  ThélesplioredeBhode,  son  ami,  et  qu'après 
lui  avoir  coupé  le  nez  et  les  ordlles,  il  le  nourrit  dans  une  cage  comme  un 
animal  rare  et  singulier  dans  son  espèce,  a  Ajoutez  à  ces  tourmens,  dit 
le  philosophe,  ceux  de  la  faim,  de  la  malpropreté  de  ses  propres  ordures, 
au  milieu  desquelles  on  le  laissait  pourrir;  les  callosités  qu'avaient  con- 
tractées ses  mains  et  ses  genoux,  dont  il  était  obligé,  aiosi  à  l'étroit,  de  se 
servir  au  lieu  de  ses  pieds  ;  les  ulcères  dont  le  frottement  des  barreaux 
lui  avait  couvert  le  corps,  etc.  Cependant,  quoique  dans  cette  cage  il  ne 
ressemblât  plus  à  un  homme,  celai  qui  l'y  retenait  y  ressemblait  encore 
moins.  »  Voilà  les  excès  de  férocité  où  le  despotisme  porte  les  rois.  (Vojez, 
sur  ce  même  fait,  Flutarque,  de  Exilio.)  Le  Rbodien  Thélespbore  répon- 
dit à  quelqu'un  qui  lui  conseillait  de  se  laisser  mourir  de  faim  :  Non, 
tant  qu'on  vit,  l'on  a  le  droit  d'espérer.  Mais  quand  cela  serait,  dit  Sé- 
n^que  (epist.  70),  &ut-il  donc  acheter  la  vie  à  tout  prix?' (Je  me  sers  de 
l'estimable  traduction  de  M.  de  La  Grange.) 

>  «c  Nero  tamen  substraxit  oculos,  jussitque  scelera,  non  spectavit.  Prao- 
9  cipua  sub  Domitianu  miseriarum  pars  erat  videre  et  aspici,  cum  snspi- 
»  ria  nostra  subscriberentur  ;  cum  denotandis  tôt  bominom  paUoribnSy 
)>  Sttfficeret  savus  ille  vultus  et  rubor,  a  quo  se  contra  pudorem  monte- 
«  bat.  »  (Tacit.,  Vit.  AgricoL,  45.) 
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pierre  au  cou  ;  d'autres  précipiliés  en  pasèBiit  sar  une 
bascoXe,  d'où  l'on  tombait  sur  des  roues  années  de 
pointes  et  de  rasoirs  ;  d'autres  étouffés  dans  les  cachots. 
En  un  mot^  cette  âme  perverse  méditait  et  savourait 
avec  une  exécrable  volupté  ses  vengeances.  M.  Dndos 
demande  froidement^  ce  qui  a  pu 'mériter  les  satires 
répandues  contre  un  prince  capable  de  tant  d'hor- 
reurs; et  sept  pages  après  celle  qui' contient  cette 
étrange  question,  il  convient  que  la  sévérité  de  Louis  XI 
se  toturna  en  cruauté  sur  la  fin  desa  vie  ;  qu^il  soupçon- 
nait légèrement^  et  que  l'on  devenait  CTimmd  dès  qa'on 
était  suspect  ;  qu'il  fit  construire  des  cages,  pour  en- 
fermer des  prisonniers,  et  fisibriquer  des  chaînes  énor- 
mes qu'on  appelait  les  fillettes  du  roi  .On  prétend, 
ajoute  rinstorien ,  qu'en  faisant  donner  la' torture  aux 
accusés,  il  était  caché  d^rière  une  jalousie,  pour 
entendre  les  interrogatoires*.  On  ne  voyait  que  des 
^gibets-  aux  euvirora  de  son  château  ;  à  ces  affreuses 
marques  on  reconnaissait  les  lieux  habités  par  le  roi. 

Certes,  M.  .Duolos.  est  difficile  en  motifs,  si  ceux-là 
ne  loi  paraissent  pas  suffisans  pour  n^riter  à  son  héros 
raccusatiQn  de  tyranme«  C'est  en  i468  que  l'amiral, 
recevant  Tordre  de  faire  enfermer  Dulau  dans  une  cage 
de  for,  répondit  au.  roi,,  que  s'il  voulait  traiter  ainsi 
sesprisonni^s,  il  pouvait  les  garder  luinméme.  Ce  fait, 

»  Histoire  de  Louis  XI,  édit.  in-ia,  vol.  m,  pag.  462. 

a  Denys  de  SjracQse  était  encore  plua  habile.  ÏI  avaif  fait  tailler  tine 
carrière  encdne  ou  en  volute  où  il  faisait  renfermer  aea  victimes,  de  sorte 
qu'il  pouvait  entendre  tous  leurs  discours.  Cette  prison,  qui,  au  rapport 
des  yojragenrs,  subsiste  encore  aujourd'hui,  s'appelait  l'Or«tte<foI>e/iy#. 
Ce  sermt  un  recueil  utile  que  celui  des  inventionfs  des  tyrans;  peut- 
être  apprendrait-il  aux  hommes  à  proférer  ces  mots  que  les  enfans  savaient 
dire  à  Sparte  :  Je  he  serai  pas  esclave.  Il  est  vrai  que  les  mères  de  ces 
enfiins  accoudiaient  sur  un  bouclier,  et  que  lât  Vénus  de  Lacédémone 
avait  pour  coiffure  un  casque,  et  tenait  à  la  main  une  pique  an  lieu  d'une 
branche  d'oranger.  (Pausaûias,  lib.  in,  ch;  xv,  et  Antholog.  Graec.) 


3o  DES  LETTftBS  ME.  CACHET. 

mppeicté  par  M.  .iDaplo%  paowt  que  LodlB  XI^  qm  ne 
mpurat  ^'^n  i4^>  é^ît  criuel/toinç^teinpS'aMmi  m 
mùci.  a  Qiiwt  au  GardiiiaL  de  la  Bdkte^  quoi- quTen 
disent  Méi^a^  et  le  tP^^Danie^^  j'ai,  im  de.  nts  y^uKy 
dil  M..  4q  Bç^ulaînyiUery  %  un^oacbei  de  fer  oà  iliîH 
fiipferizié  onze  ^anaéea  çntiàres^  Les  murailles^  les  pkai«« 
chers^  1^  pprio^  la  {>e(ite,£Bnètre|  la  chamàoéé  méoiey 
fQnt  d'iyié.  forte  tole,,absiirées{iar:de<gr0Bse8  barres  de 
fer.  Ce  caduA  e^c  au  Stessis^lefr-Tours^  assen  foin,  dé 
Tappar^ement  où.  Lcmb  XI  ess  mDrt>  mais  mtxÈ  hsB 
preiiiiàres  salles  vdeis^i  de  la  mne>  qui  sont  à  ^^ 
sçatenrujbe.  )).....      t  : 

C'est  en  i4âi9>  ^  9^  censéquent  quaicinse  'ans 
avant  sa  noiort^  que  ce  prince  traitttil  ainsi  ses  prif^M^ 
niers.  Six  ans  ayant  cette  mort  trop  tardive^*  laïques 
d'Ârpn^^ac^  duc  de  Kemours^  eovsin  gei^main  da-toi^ 
renfermé  dansrune  cage  de  fer  à  ta  9àMâUe>  ayant  été 
joçé  et  cc^damna  par  le  parlement^  «odis  assislaitee  de 
p£drs^  Louis  XI  fit  placer  les  enfans  sous  l'échafiand 
où  le  père  eut  la  tête  coupée^  afin  qu'ils  fussent  tttosés 
de  son  sang.  Que  l'on  cherche  dans  les  festes  de  la 
^rawie  u^e  action. plus  atroce!  M<  Dudos  l'a  consi'- 
fpée  dans  son  bbtoire^  et  il  ajoute  que  le  roi  iilâtua 
l'indulgénc»  des  juges^^qui  pvaieut  &it  sortir  le  duc  de 
Neindurs  de  sa  da^  pour,  l'interroger}  qu'il  oidonna 
qu'on  lui  donnât  la  question^  et  fixa  lui-même  la  forme 
de  l'interrogatcnre  ^  ;  et  M.  Duclos  demande  ce  qui 

»  Lêtires  sar  les  anciens  parlemens  de  France. 

aTom.  ni,  pag.  l^,  Je  remarquerai,  d'après  M.  de  Boaieinyiller»^  à 
propos  de  ce  fameax  procès  sur  l'ûsoe  duquel  Louis  XI  ne  parvint  jamais 
à  apaiser  ses  remords,  que  celui  du  connétoblç  de  Saint-Pol,  fagé  aussi 
sous  ce  règne,  sans  assistance  de  pairs^  quoique  révéla  de  la  première 
charge  de  la  couronne,  et  sorti  de  la  maison.non-seolement  aonreittiae, 
mais  qui  avait  long-temps  possédé  Fempire,  of£re  le  premier  exemple 
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a  inéeité  A  Loatt  XI  hê  Mtirtt  répandues  conti'è  Itiil 
Aapp«k>ns<eacore  PeMUftpledes  princes  d'Armagnac, 
qnvsnterrés  'dftnè^  des  oâ<^hots  pointns  par  le  fond^  afin 
qu6  leor»  pieds  >â'€fii8S6ntp€fint  d'assiette^  et  que  lenr 
corps  ^y  çût  pi^D^  att(mâ  repos^  en  étaient  encore 
ûpéA  déti&  foi»  pio^  s€»naine  pour  ôtré  fbstigés  sous  les 
yeu  de  I4iifippé  Luiflier,  ^duvefueur  de  la  Bastille^  et 
de  uois  en  tnis  mois  pott  se  lidssâr  arracher  une  ou 
àeas  dent».  I/aÎBé  de  tm  princes  y  devint  fou.  Le 
cadet  fitt  asseB  heureuî  poâr  être  détirré  par  la  mort 
d^  Lonk  SI)  et  t^est  de  Sa  reqilâte^  présentée  en 
i483^  que  l'on  apprend  la  yérité  de  ces  fidts^  qu'bil 
ne  poQrrnt  ni  croire  ni  lÉ^e  inkaginer,  dk  areô 
raifiOH.  M:  de  Botihinidll^s  ^  Isans  Une  preure  si 
constante. 

Cent  par  d<â  tels  tnôyenfs^  cfest  pat  les  pëiâdies  si 
raidtipfiées  dans  Son  histoire  que  Louis  XI  mit  les  rois 
hor3  de  page.  Ainsi  NéTob^  soûfllé  de  forfaiu^  se  Tàn->- 
taît  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  cOnntt 
comme  Im  l'étendue  de  son  pouvoir*.  François  V^ 
s'eztaaiait  en  pensant  à  l'heureuse  révolution  opérée 
parce  tyran,  et  l'on  répète  encore  de  lioà  jdtirs  de  hon- 
teux adage  !  et  l'on  fait  de»  Btres  dédiés  à  des  minis-^ 
très ,  pour  prouver  que  Louis  XI  fot  un  roi  *  !  oui,  et 
mèmeun  roi*  très-^éfot^  tout  coÙVert  dé  reliques,  fai- 
sant des  dons,  aux  églises  avee  tine  incroyable  profit* 

d'un  «eignear  français  tombé  publiqaementy  ensaite  d'aae  procëdare  judi- 
ciaire,  sous  le  glaive  da  boarrean. 

'Lettrés  sur  les  anciens  parlemens  de  France,  édit.  in-folio, 
pag.  186. 

>Saétddé,  Ner.  3^. 

3  «Il  s'en  hui  beaucoap  qae  Loaîs  XI  soit  sans  reproche.  Peu  de  prin- 
ces en  ont  mérité  d^aussi  graves.  Mais  on  peut  dire  qu'il  fut  également 
câftbrepar  ses  vices  et  par  ses  vertus^  et  que,  tout  mis  en  balance,  c'était 
m  Toi.  to  Cette  phraa/e  sentencieuse  termine  THistotre  de  Louis  XI  die 
M.  Duclos. 
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sion^  demandant  aux  saints  et  à  la  Vierge  ^  la  réussite 
de  ses  crimes,  la  perte  de  ses  ennemis^  ordonnant  que 
dans  toute  la  France  on  sonnât  les  cloches  à  midi^  et 
que  l'on  récitât  pieusement  TJff^e  Maria,  à  genoux 
pendant  ce  temps  ^.  Mab,  dit- on ^  il  fut  également 
célèbre  par  ses  vices  et  ses  vertus.  — Cela  fàt-il  vrai , 
il  n'en  serait  que  plus  odieux  ;  car  s'il  connaissait-  ses 
devoirs,  s'il  était  capable  de  les  remplir,  s'il  avait  la 
tête  saine  et  l'esprit  sage,  pourquoi  fit-il  tant  de  mal  ? 
Mais  non  :  Louis  XI  eut  tous  les  vices  et  pas  une  vertu^ 
pas  même  un  vrai  talent.  Sa  politique  toujours  odieuse 
fut  toujours  feiutive,  son  activité  turbulente,  son  esprit 
fiauble  et  superstitieux,  son  âme  souillée  de  bassesse  e  t 
de  barbarie  ^.  Si  c'est  là  ce  qui  constitue  un  roi,  qu'est- 
ce  qui  fidt  les  tyrans  ?••••  Eh  I  soyons  francs.  Louis  XI 
a  beaucoup  avancé  l'édifice  de  la  puissance  arbitraire, 
et  voilà  pourquoi  M.  Duclos  et  tant  de  prétendus 
politiques  trouvent  que,  tout  mis  dans  la  balance,  il 
fut  un  roi. 

«  Meatifis,  Dave;  perge  tamen  :  placea.  » 

Depuis  le  règne  de  ce  prince  à  jamais  détestal)le, 
Fusage  des  lettres  de  cachet  fut  modéré  jusqu'à  l'odieuse 
et  infâme  administration  des  Guise  et  des  Italiens.  Mais 
après  que  la  convenance  eut  été  long-temps  couverte 
d'une  apparence  de  nécessité,  les  exemples  se  multi- 

<  «c  A  ses  genoQXy  dit  le  bon  La  Fontaine,  qui  dans  nne  de  ses  lettres 
de  i(i63  parle  du  tombeaa  de  Louis  XI  à  Gléri  ;  à  bgs  genoux  sont  ses 
beares  et  son  chapelet,  la  main  de  justice,  son  sceptre,  son  chapeau  et 
sa  Notre-Dame  :  je  ne  sais  comment  le  statuaire  n^y  a  point  mis  le  pré- 
vôt Tristan.  » 

a  Cette  ordonnance  est  du  i4  mai  1473. 

3  II  sera  parlé  encore  de  ce  prince  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  j  mais 
si  Ton  vent  le  voir  parfaitement  apprécie,  il  faut  lire  V Histoire  de  la  ri- 
yaUtéâe  la  France  et  de  V Angleterre,  par  M.  Gaillard. 
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fHèseat  au  point  qae  la  Tolanté  du  prince  ou  de  ses 
ministres  prit  la  place  de  la  convenance  et  de  la  né- 
cessité. L'implacable  Richelieu,  Tastucieux  Mazarin^ 
Fimpérieux  Louis  XIV^  et  le  doux  et  pacifiqfue  Fleuri^ 
qui  n'eut  de  courage  et  d'adresse  que  pour  opprimer 
sa  nation,  tandis  qu'il  la  déshonorait  au-dehors  par  son 
impéritie  et  sa  pusillanimité^  fiirent  les  premiers  qui  se 
servirent  des  orctes  arbitraires  avec  l'excès  dont  nous 
y  oyons  le  dernier  période.  Nous  examinerons  ailleurs 
quels  resscnrts  ont  opéré  cette  révolution  qui  a  toiale- 
ment  changé  notre  constitution,  notre  gouvernement 
et  nos  mœurs. 

Mais  enfin,  tous  ces  attentats  contre  la  liberté  des 
citoyens  ne  sont  que  l'exercice  du  droit  du  plus  fort, 
que  les  rdb  sont  très-intéressés  à  ne  pas  reconnaître 
pour  un  titre  légitime.  Les  lois  qui  réprouvent  ces  abus 
de  Vautorité,  ces  lois,  avouées  et  renouvelées  par  tous 
nos  souverains,  subsistent.  Le  seul  édit  qui  consacre 
en  quelque  sorte  la  jurisprudence  arbitraire  des  let- 
tres de  cachet,  est  celui  du  mois  de  juillet  i  joS  ^ . 
Louis  XIV  y  parle  ce  de  ceux  qu'il  juge  quelquefois  à 
propos  d'éloigner,  pour  un  temps,  du  lieu  de  leur  éta- 
blissement ordinaire,  par  des  ordres  particuliers,  pour 
bonnes  et  justes  causes  à  lui  connues,  qui,  oubliant 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  l'ordre  spécial  qu'ils  ont 
de  lui,  quittent  le  lieu  du  séjour  qui  leur  est  marqué 
pour  se  retirer  hors  du  royaume  :  il  défend  à  ceux 
qui  seront  par  lui  relégués  en  quelque  lieu  du  royaume 
que  ce  soit,  d'en  sortir  sans  sa  permission,  sous  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  pour  raison  de 
leur  désobéissance  formelle.  Il  veut  que  ceux  qui  quit- 

sEaregistré  au  parlement,  le  20  janyier   1706.  Voyez  le  recoeil  de 
Pontchartrain»  pag.  866. 
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teront  le  lieu  de  leur  relégation  soient  de  ce  montent 
morts  civilement  ;  il  leur  enjomt  d'y  revenir  incessam- 
ment^ sinon  leur  procès  leur  sera  fait  pour  raison  de 
leur  désobéissance.  » 

Voilà  le  premier  monument  de  la  législation  fran- 
çaise^ où  les  attentats  du  despotisme  aient  été  érigés  en 
loi  ;  et  Louis  XIY ^  qui  ne  se  relâcha  pas  un  instant  de 
ses  systèmes  arbitraires^  était  digne  d'en  être  Fauteur. 
J'ai  déjà  remarqué  qu'il  n'est  question  dans  cet  édit 
que  des  lettres  dexil^  et  qu'on  n'osa  point  alors  don- 
ner^ au  moins  dans  le  droit^  plus  d'étendue  à  cette  ter- 
rible proscription.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une 
telle  loi^  si  l'on  peut  lui  donner  ce  nom^  suppose  qu'un 
ordre  du  roi ,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être^ 
exige  une  aveugle  obéissance  (  ce  qu'on  peut  enten- 
dre sans  horreur);  que  cet  ordre  crée  ou  anéantit  le 
crime^  qu'il  légitime  tout  attentat  sur  le  droit  naturel^ 
sur  la  propriété  civile  ;  en  un  mot^  cet  odieux  édit  met 
la  volonté  d'un  seul  à  la  place  de  toutes  les  lois  :  exé- 
cuté à  la  rigueur^  il  réduirait  tous  les  Français  à  un 
véritable  état  d'esclavage^  vu  la  multiplicité  des  ordres 
particuliers  qui  frappent  les  citoyens. 

L'enregistrement  fait  dans  un  temps  où  l'ordonnance 
de  1667  et  la  déclaration  du  28  février  1673  avaient 
interdit  au  parlement  l'usage  des  remontrances  dont 
il  s'abstint  jusqu'en  171 5  que  ce  droit  lui  frit  rendu; 
cet  enregistrement,  dis -je,  libre  ou  non  libre,  ne 
prouve  absolument  rien.  S'il  plaisait  à  cette  compagnie 
d'enregistrer  aujourd'hui  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles le  roi  se  déclarerait  le  propriétaire  de  tous  nos 
biens  et  le  maître  d'en  disposer  à  son  gré,  peut-être 
nous  rendrait-elle  un  vrai  service  :  nous  verrions  enfin 
ce  que  nous  tâchons  d'ignorer,  quelques  efforts  que 
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les  plus  maladroits  ministres  aient  faits  pour  nous  rap- 
prendre ;  mais  le  parlement,  par  une  telle  conduite, 
ajouterait  peu  de  chose  au  pouvoir  réel  du  prince,  et 
ne  changerait  rien  à  nos  droits. 

En  effet,  laissons  les  preuves  et  les  raisonnemens 
secondaires  j  assez  peu  importe  de  savoir  si  l'usage  des 
lettres  de  cachet  est  ou  n'est  pas  contraire  à  notre 
droit  public,  puisque  ce  droit  public  croule  de  toutes 
parts,  et  que  nous  sommes  vraiment  un  peuple  sans 
constitution.  Il  s'agit  d'établir  que  cet  usage  n'entraîne 
point  infailliblement  la  subversion  totale  de  la  liberté  ; 
car  s'il  produit  cet  effet,  il  ne  saurait  être  légitimé  ni 
par  la  prescription  ni  par  quelque  titre  que  ce  soit  au 
monde,  puisque  la  liberté  est  un  droit  inaliénable  du 
genre  humain.  Remontons  donc  aux  principes  afin  de 
répondre  une  fois  à  ceux  qui  posent  le  fait  à  la  place 
du  droit  ;  prouvons  que  celui  de  toute  législation  est 
fondé  sur  la  loi  de  nature,  les  lumières  de  la  raison, 
lé  vœu  et  le  consentement  général  ;  d'où  il  suit  que 
tout  ce  qui  les  contrarie  ne  saurait  être  légitime  ;  car 
c'est  un  axiome  incontestable  qu'on  ne  prescrit  point 
contre  son  propre  titre. 
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Principes  da  droit  natarel.  Formatioa  des  sociëtës.  Conditions  indispen- 
sables de  tOQte  association  humaine.  Le  respect  des  propriétés,  on  la 
justice  fondée  sur  la  sensibilité  physique,  Tamour  de  soi  et  la  raison, 
impérieusement  exigée  par  notre  nature^  indépendamment  de  tout  sys- 
tème, religieux,  est  le  premier  titre  qui  lie  les  hommes,  et  le  seul  point 
de  réunion  nécessaire  à  la  société. 

L'homme  ne  peut  naître  que  par  le  moyent  d'un  au- 
tre homme  :  il  ne  peut  aussi  se  conserver  qu'à  l'aide  de 
son  semblable^  vu  la  longueur  de  son  enfance  et  sa 
faiblesse  individuelle.  Il  s'associe  avec  des  êtres  de  son 
espèce^  parce  qu'il  en  a  l'instinct^  parce  qu'ayant 
éprouvé  qu'il  doublait  sa  force  en  s'aidant  de  ses  deux 
bras^  il  a  compris  qu'il  l'augmenterait  encore  en  les 
multipliant^  parce  que  d'ailleurs  il  est  né  en  Êanilie^ 
et  que  de  la  réunion  d'une  seule  famille  à  l'agréga- 
tion de  plusieurs^  il  n'y  a  qu'un  pas.  Mais  de  quelque 
manière  que  se  fasse  cette  association  entre  humains^ 
l'objet  de  chaque  individu  est  de  résister  à  des  fléaux 
destructeurs  qu'un  être  solitaire  n'aurait  pu  braver^  et 
de  satis&ire  plus  aisément  ses  besoins  journaliers.  On 
a  donc  eu  raison  de  dire  que  la  loi  de  subsistance  est 
la  loi  de  nature^  puisqu'elle  est  en  quelque  sorte  le  ti- 
tre de  notre  existence. 

Mais  le  pouvoir  de  satisfaire  nos  besoins  dépend  ab- 
solument de  notre  propriété  personnelle^  c'est-à-dire 
de  la  liberté  complète  d'employer  nos  forces ,  notre 
temps  et  nos  moyens  à  la  recherche  de  ce  qui  nous  est 
utile.  La  propriété  personnelle  est  donc  notre  premier 
droit  ;  comme  notre  premier  devoir  est  de  la  couser- 
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rer  et  de  la  défendre.  L'association  de  plusieurs  hom- 
mes ne  peut  porter  que  sur  ce  devoir  et  sur  ce  droit. 
Les  contractans^  si  l'on  peut  parler  ainsi^  assurent  leur 
droit  réciproque  pour  prix  des  devoirs  et  des  services 
respectife  auxquels  ils  s'engagent  les  uns  envers  les  au- 
tres ;  cette  convention  tacite^  qui  n'est  pas  un  contrat 
social  y  comme  quelques  philosophes  Font  prétendu  ^ 
est  simplement  la  loi  de  nature'^  l'intention  manifeste 
des  associés^  leur  intérêt  évident^  parce  que  l'homme 
ne  peut  que  par  le  nombre^  n'est  fort  que  par  la  réu- 
nion^ n'est  heureux  que  par  la  paix  ^  • 

Les  hommes^  qui  seraient  les  plus  malheureux  et  les 
plus  dénués  de  tous  les  êtres^  sans  la  raison^  et  la  so- 
ciété qui  la  développe^  la  perfectionne  et  l'applique; 
les  hommes^  munis  de  ces  deux  armes  accordées  à  eux 
seuls,  dierchent  à  étendre  leurs  propriétés  et  à  multi- 
ples leurs  jouissances.  L'inégalité  des  dons  de  la  na- 
ture et  la  variété  des  circonstances  les  aident  diverse- 
ment à  y  réussir.  Ils  n'ont  pas  tous  la  même  force,  la 
même  intelligence,  les  mêmes  talens.  De  là,  par  l'en- 
chaînement des  choses  et  du  temps,  résulte  la  dispa- 
rité de  succès,  d'avantages  et  de  rang  (inégalité  juste  ; 
car  elle  est  fondée  sur  la  nature,  et  tend  au  bien  de 
tous  :  inégalité  [respectable,  lorsqu'elle  est  le  produit 
de  la  recoimaissance  publique)  :  mais  ils  ont  tous  les 
mêmes  besoins  et  les  organes  nécessaires  pour  satis- 
faire à  ses  besoins.  L'entière  propriété  personnelle,  ou 
la  hbenéy  est  donc  le  droit  de  tous,  puisqu'elle  est  néces- 
saireâ  tous  :  et  c'est  en  cela  que  les  hommes  sont  et  seront 
à  jamais  égaux  :  c'est  là,  ou  du  moins  ce  doit  être  la 
mesure  commune  de  la  société.  Un  des  principaux  ob- 

*  Vue  de  la  nalare  da  flublimc  Buifon. 


38         DES  LETTRES  DE  CACHET. 

jets  de  l'association  est  d'empêcher  ipie  ce  sentiment^ 
qui  porte  chacun  à  multiplier  ses  jouissances^  ne  dégé- 
nère  en  cupidité;  que  l'inégalité  naturelle  ou  acciden- 
telle^ qui  donne  à  quelques-uns  des  faicilités  refusées 
aux  autresj  ne  devienne  oppressive  :  c'est^  en  un  mot^ 
d'obliger  tout  homme^  quel  qu'il  soit^  à  respecter  les 
propriétés  d'autrui.  Tel  est  ou  devrait  être  le  but  de 
toutes  les  institutions  humaines  qui  varient  et  se  mul- 
tiplient selon  les  divers  moyens  de  subsistance  qu'em- 
ploient les  sociétés  plus  ou  moins  industrieuses  et  ci- 
vilisées. Les  hommes  vivront  en  communauté,  ou 
établiront  des  propriétés  foncières  ;  ils  se  nourriront 
des  productions  spontanées  de  la  terre,  ou  s'adon- 
neront à  la  chasse  et  à  la  pêche  ;  ils  élèveront  des  trou* 
paux,  ou  inventeront  et  perfectionneront  l'agriculture  ; 
mais  dans  tous  les  cas  le  respect  mutuel  de  leurs  droits 
sera  le  gage  nécessaire  de  leur  union,  qui,  quoi  qu'en 
aient  dit  quelques  modernes,  dépend  plus  encore  des 
relations  morales  que  àe»  convenances  physiques,  puis- 
que celles-là  sont  absolument  nécessaires  pour  déter- 
miner, régler  et  circonscrire  celles-ci. 

Le  précieux  instinct  de  la  sociabilité,  ou  quelque 
autre  cause  (car  j'écris  dans  tous  les  systèmes),  n'a 
donc  pas  plutôt  rassemblé  les  hommes  en  société,  que 
le  premier  titre  qui  les  lie  entre  eux,  c'est  la  justice,  ou 
le  respect  des  propriétés  %  puisqu'ils  ne  cherchent  au- 

I  L^inés  de-propriété  est  incomplète  chez  les  peuples  sauvages  j  mais 
I  certainement  Us  en  ont  une  très-distincte,  même  les  peuples  chasseurs,  qai 

I  jouissent  en  commun  des  fruits  de  leur  industrie  ;  car  chaque  indlvidà  a 

I  du  moins  son  arc  et  ses  flèches  :  d^ailleurs  chacun  sait  fort  bien  qu'il  a  la 

I  propriété  de  sa  personne,  et  rattachement  de  Fhomme  de  la  nature  à  son 

'  indépendance  est  la  plus  forte  de  ses  passions.  De  plus,  on  n'a  guère 

trouvé  de  peuplades  sauvages  qui  n'eussent  des  commcnccmens  de  cul- 
turel laquelle  offre  seule  des  ressources  suffisantes  contre  la  faim,  le  plus 
terrible  ennemi  de  l'homme  de  la  nature.  Le  savant  et  ingénieux  Robert- 
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ire  chose  que  le  mieux-être,  c'est-à-dire,  c'est  la  con- 
servation et  l'extension  de  leurs  propriétés.  Ils  ne  sont 
eng^agés  a  la  société  qu'autant  qu'elle  accroît  et  assure 
leurs  jouissances,  qu'autant  qu'ilsy  trouvent  propriétéy 
liberté  y  et  sûreté.  Tous  sont  intéressés  au  maintien  de  la 
justice  -,  les  forts  comme  les  feibles  :  Isa  forts  y  puisqu'ils 
jouissent  de  la  prééminence,  et  qu'ainsi  ils  ont  plus  à 
perdreau  renversement  de  l'ordre,  dans  lequel  ils  trouve** 
raieutd'aiUeurs  leur  ruine  absolue,  le  nombre  suppléant 
à  la  force;  \q&  faibles  y  puisqu'ayant  moins  de  moyens 
et  de  puissance,  ils  doivent  craindre  davantage  de  vio« 
1er  les  conditions  auxquelles  est  attachée  leur  sûreté. 

Ce  n'est  point  un  roman  moral  que  je  trace  ici  ;  ce 
ne  sont  pas  mes  opinions  particulières  ou  celles  de 
quelque  autre  écrivain  que  j'expose,  c'est  la  loi  de  la 
nature  que  je  développe.  Peut-être,  si  je  ne  consultais 
que  mon  cœur,  j'en  appellerais  à  celui  de  tous  les  êtres 
sensibles  et  non  dépravés  ;  et  je  soutiendrais,  je  proi^* 
verais  même  que  la  justice,  dérivée  de  la  sensibilité 
physique  et  de  l'amour  de  soi,  est  la  voix  naturelle  de 
l'âme,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand  théâtre  pour  la 
vertu  que  la  conscience  ^  •  Mais  les  subtilités  des  méta- 
physiciens, les  tours  de  force  de  l'amour-propre,  si  je 
puis  parler  ainsi,  ont  tellement  obscurci  les  lumières 
naturelles  et  épaissi  les  ténèbres  du  pour  et  du  contre, 
que  cette  discussion  serait  longue,  pénible  et  peut-être 
assez  inutile  ;  car  tous  les  raisonnemens  possibles  ne 

son,  qai  yarie  un  peu  dans  les  idées  de  propriété  qu'il  accorde  ou  refuse 
aox  saayages,  convient,  dans  son  Histoire  de  f^Amériquey  que  les  natu- 
rels du  Brésil,  et  presque  toutes  les  hordes  américaines,  pensent  qae  si 
quelqu'un  a  cultivé  un  champ,  lui  seul  doit  jouir  de  son  produit,  sans 
qu'aucun  antre  puisse  y  prétendre.  Voilà  l'idée  lapins  naturelle  et  peut*- 
ètre  même  la  plus  exacte  de  la  propriété,  et  la  base  de  toute  justice. 

'  «tNullum  virtuti    theatrum   conscientia   majus  est.»   (Tnsc.   Cic. 
H,  36.) 
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donneront  pas  la  bonté  morale  à  l'infortuné^  en  qui 
elle  n'est  point  un  sentiment  manifesté  par  la  voix  inté- 
rieure de  sa  conscience,  au  moment  où  sa  raison  lui 
indique  le  juste  et  l'injuste,  aussi  bien  qu'un  jugement 
acquis  par  la  connaissance  et  l'expérience  de  ce  qui  lui 
est  utile  ou  nuisible,  si  toutefois  il  est  vrai  qu'un  tel 
homme  existe.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  suffit  d'établir 
que  la  justice,  iondée^am'tarT^on  et  la  nécessité,  est 
impérieusement  e;eigée  par  notre  nature;  et  je  croîs 
démontrer  cetkT  vérité  en  déduisant  les  notions  primi- 
tives de  l'ordre  social,  des  besoins  communs  à  tous  les 
honunes  et  de  leurs  intérêts  les  plus  évidens. 

C'est  là,  n'en  doutons  point,  c'est  là  seulement  que 
se  trouvent  la  législation  universelle  et  le  vrai  code 
moral  :  on  dit  communément  que  si  la  Divinité  n'est 
pas,  il  n'y  a  que  le  méchant  qui  raisonne  ;  le  bon  est 
un  insensé.  Mais  pourquoi,  si  le  bon  est  le  plus  paisi- 
ble, le  moins  agité,  le^mieux  garanti  ?  «  La  vertu,  dit 
Rousseau,  n'est  pas  plus  que  le  vice  l'amour  de  l'or- 
dre :  il  y  a  quelque  ordre  moral,  partout  où  il  y  a  sen- 
timent et  intelligence  ;  la  difierence  est  que  le  bon 
s'ordonne  par  rapport  au  tout,  et  que  le  méchant  or- 
donne le  tout  par  rapporta  lui.  Celui-ci  se  fait  le  centre 
de  toutes  choses  ;  l'autre  mesure  de  son  rayon  et  se 
tient  à  la  circonférence^ .  »  Il  me  semble  que,  dans  cette 
supposition,  Rousseau  fait  du  méchant  un  insensé  j  et 
la  folie  est  un  exemple  particulier  qui  ne  saurait  servir 
de  preuve  générale.  Je  doute  qu'à  moins  d'aliénation 
d'esprit,  il  y  ait  un  homme  assez  stupide,  si  ce  n'est  un 
despote,  pour  imaginer  qu'il  puisse  être  le  centre  d'un 
système  quelconque.  Tout  humain  pourvu  d'entende- 
ment se  sent  incapable  de  soutenir  les  efforts  des 

<  Emile. 
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D  (^  rayons  rassemblés  :  en  calculant  ses  besoins  et  ses  for- 
iQt(  ces  iQ<lividuelles^  il  voit  que  celles-ci  sont  très-dispro- 
)n  \t  portionnées  aux  autres  :  il  se  trouve  une  Êiible  partie 
iiDet  du  tout^  et  s'aperçoit  sans  cesse  qu'il  est  très-dépen- 
dant^ d'où  il  conclut  qu'il  lui  faut  ménager  ses  sembla- 
bles. £mploîera-t-il  l'artifice  ou  la  violence  pour  satis- 
faire ses  désirs  aux  dépens  de  ceux  qui  l'entourent  ?  Il 
se  rendra  l'ennemi' de  tous;  leur  méfiance  éveillée^ 
leur  iodustrie  aiguisée^  leur  colère  allumée  les  réuni- 
Toat  contre  l'offenseur  qui  ne  peut  que  succomber 
dans  une  lutte  si  inégale.  La  méchanceté  est  donc  évi- 
demment une  erreur  de  calcul^  aussi  bien  qu'un  senti- 
ment pervers:  faire  du  mal  et  en  recevoir  sont  deux 
choses  intimement  liées  :  cela  peut  se  démontrer  indé- 
pendanmient  de  toute  connaissance  du  grand  Êtie^  et 
ce  qui  vaut  mieux  (car  les  meilleurs  argumens  déter- 
minent plutôt  nos  opinions  que  nos  actions  )^  l'expé- 
rience journalière  en  est  la  preuve.  En  un  mot^  la  vertu 
est  ou  n'est  pas  arbitraire  et  d'institution  humaine. 
Dans  ces  deux  suppositions^  il  me  parait  également 
inconséquent  de  soutenir  que  l'homme  n'a  d'autre 
frein  que  la  religion.  A  la  vertu  est  fondée  sur  le  sen- 
timent et  que  l'incrédule  ne  rejette  les  opinions  reçues 
sur  l'existence  et  le  culte  de  la  Divinité  que  par  une 
erreur  de  jugement^  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  sentiment 
s'anéantisse  alors  que  l'esprit  s'égare.  Si  le  respect  pour 
la  vertu  n'est  qu'une  institution  politique  fondée  sur 
Futilité^  cette  utilité  existe  indépendamment  des  me^ 
naces  et  des  promesses  de  la  religion^  et  sera  pour 
l'incrédule^  pour  l'inconvaincu^  et  même  pour  l'athée  % 

>  Je  ne  dis  pas  poar  Vimpie,  car  celui-ci  est  de  mauvaise  foi,  et  par 
conséquent  un  homme  corrompu,  capable  de  violer  la  loi  naturelle  aussi 
bien  que  la  loi  religieuse  qu'il  affecte  de  mépriser^  tandis  que  son  cœur 
le  dément. 
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ce  que  sont  les  dogmes  religieux  pour  les  prosélytes 
des  cultes  divers.  Que  la  conscience  morale  soit  un 
sentiment  ou  un  jugement^  toujours  existe-t-elle  ;  elle 
guide  les  hommes  plus  ou  moins  sûrement^  selon  que 
des  institutions  bien  ou  mal  combinées  dirigent  les 
passions^  lesquelles^  exaltées  à  un  certain  points  n'au* 
ront  jamais  de  souverain  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il 
ne  soit  possible  de  les  faire  servir  au  plus  grand  bon- 
heur physique  et  moral  que  l'humanité  puisse  at-* 
teindre. 

Sans  doute  c'est  un  grand  encouragement  à  la  vertu 
que  la  gloire  qui  lui  est  promise  ;  sans  doute  c'est  une 
consolation  précieuse  et  un  solide  appui  que  la  ferme 
croyance  qu'on  a  pour  témoin  dans  tous  les  instans  un 
juge  incorruptible  et  suprême^  infaillible  et  souverai- 
nement bon,  au  tribunal  duquel  toutes  les  injustices 
humaines  seront  réparées,  et  les  bonnes  actions  récom- 
pensées. Le  théisme  est  donc  la  spéculation  la  plus  su- 
blime, la  plus  utile,  la  plus  toiichante  à  laquelle  la 
philosophie  se  soit  élevée.  Mais  ce  dogme  admirable 
et  simple  ne  fut  jamais,  dans  toute  sa  pureté,  la  reli- 
gion d'aucun  peuple.  Le  commun. des  hommes,  qui 
veut  des  machines,  y  mêla  constamment  des  modifica- 
tions grossières,  absurdités  toujours  stupides  et  sou- 
vent funestes,  au  lieu  que  les  principes  de  la  morale 
naturelle,  rendus  intelligibles  pour  tous,  puissans  en- 
vers tous  par  l'organe  et  la  protection  des  lois,  n'expo- 
sent la  société  à  aucun  danger,  et  suffisent  pour  nous 
convaincre  que  le  véritable  amour  de  soi  est  l'amour 
de  l'ordre  j  que  cet  ordre,  fondé  sur  la  justice,  ou  la 
connaissance  et  le  respect  de  tous  les  rapports  humains, 
est  l'ordre  bon  pour  tous,  utile  et  nécessaire  à  tous,  et 
non  à  tel  ou  tel  individu  seulement  ;  enfin,  que  nul  ne 


peat  s'ordonner  bien  pour  lui-même  qu'il  ne  s'ordonne 
par  rapport  au  tout.  La  justice  est  donc  indépendante 
des  notions  quelconques  de  la  Divinité  ^ .  La  vertu  a 
donc  une  base  solide ,  et  la  justice  un  but  réel  dans 
l'intérêt^  ce  garant  universel  de  nos  engagemens  res* 

pectifs. 

Si  Von  m'objecte  que  les  hommes  s'écartent  souvent 
des  piincipes  de  la  justice  que  je  crois  à.  évidens^  et 
qu'ils  font  le  mal^  sachant  bien  qu'ils  le  font ,  ce  qui 

<  «  Laissez  errer  les  philosophes,  dit  un  écrivain  moderne  qai,  après 
avoir  travaillé  pour  les  despotes,  a  disserté  sur  la  justice,  quand  le  gou- 
vernement a  paru  aimer  cette  morale  ;  laissez  errer  les  philosophes  qui 
cherchent  à  écarter  de  leurs  raisQnnemens  tou|.  ce  qui  les  force  de  se 
rapprocher  d^unc  puissance  supérieure  et  ordonnatrice.  Sans  elle  on  me 
prouvera  sans  doute  qu'il  est  de  mon  intérêt  d'être  juste;  sans  elle  on  ne 
me  démontrera  point  que  la  justice  soit  le  premier  de  mes  devoirs.  »  (  Les 
devoirs  du  prince  réduits  à  un  seul  principe,  pag.  a3.)  Voilà  une  grande 
erreur  soutenue  d'un  ton  bien  doctoral,  et  c'est  à  un  roi  qu'on  parle  si 
légèrement  des  philosophes,  de  qui  seuls  il  pourrait  apprendre  la  vérité. 
Non,  moosiear  Moreau,  non  :  ce  ne  sont  point  des  discussions  métaphy- 
àqaes  ou  des  traités  théologiques  qui  apprendront  à  ces  agrestes  colons 
ce  qui  est  juste  ou  ce  qui  ne  l'est  point.  Ce  ne  sera  pas  même  leur  ca- 
téchisme, qu'ils  n'entendent  assurément  point,  ni  vous  non  plus.  Ce  sera 
leur  droite  et  simple  conscience  :  ce  sera  l'aisance,  le  bonheur  et  de  sa- 
ges lois.  £t  si  les  lois  sont  oppressives,  si  le  peuple  est  malheureux  et 
foulé,  encore  sera-ce  la  maréchaussée  bien  plus  que  la  crainte  de  l'enfer 
qui  le  contiendra.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'on  me  convainc  qu'il 
est  de  mon  premier  intérêt  d'être  juste,  que  je  regarderai  la  justice  comme 
mou  premier  devoir,  lors  même  qu'un  désir  pressant  sera  en  contradiction 
avec  ce  devoir.  Car  si  je  raisonne,  je  sais  bien  que  mon  désir  le  plus  actif 
e&t  souvent  opposé  à  mon  intérêt,  quelque  plaisir  que  j'eusse  à  le  satis- 
faire. Eh!  ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des  gens  à  débiles  estomacs  s'ab- 
stenir, malgré  l'aiguillon  de  l'appétit,  d'alimens  qu'ils  ne  sauraient  digé- 
rer ?  Xics  gourmands  succombent,  je  le  sais  bien,  et  de  même  les  méchans 
et  les  hommes  fougueux  céderont  à  leurs  passions  ;  mais  les  exceptions  ne 
font  pas  prearûy  et  la  punition  très-ordinaire  des  intempérans  et  des  mé- 
chans affermira  encore  les  bons  et  les  tempérans  daqs  leurs  principes  de 
justice  et  de  sobriété.  En  un  mot,  la  raison  développée  et  cultivée  sera 
toujours  le  frein  le  plus  puissant  des  passions.  Pridie  cafeat,  ne  facial, 
qiùd  pigeât  postridie.  Voilà  la  boussole  de  tous  les  humains.  Nocet  emp^ 
ta  dolore  voluptas.  Voilà  la  doctrine  des  vrais  voluptueux.  Je  ne  m'en- 
nuierai pas  à  transcrire  de  triviales  épigrammes  lancées  contre  les  prêtres 
et  les  dévots  de  toutes  les  sectes,  comme  vous  adressez  aus  philosophes 
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parait  prouver  que  la  morale  naturelle  est  insuffisante 
pour  les  conduire  à  la  pratique  du  bien,  cette  difficulté 
tournera  contre  ceux-là  mêmes  qui  la  proposent;  car 
la  religion  ne  possède  pas  une  force  tellement  répri- 
mante, que  la  société  n'ait  encore  besoin  des  lois  pour 
le  maintien  du  bon  ordre ^  :  jusqu'ici  les  choses  restent 
donc  égales  ;  peut-être  ne  sera-^t-il  pas  difficile  de  prou- 
ver qu'elles  ne  le  sont  point,  et  que  l'avantage  est  du 
côté  des  sectateurs  de  la  morale  naturelle ,  dont  Fin- 

des  inyecti?cs  mille  fois  répétées  j  mais  en  vérité,  on  croit  assez  générale- 
ment  qae  lears  suggestions  ont  plus  souvent  égaré  dusentierjde  la  iuslice 
qu'elles  n'y  ont  conduit. 

«  Quod  contra  sœpius  olim 
>  Relligio  peperlt  iceleroia  atque  impia  facla.  > 

LUGRBT. 

Au  reste,  cet  ouvrage  de  M.  Moreau,  par  lequel  il  a  cru  se  raccommoder 
avec  les  honnêtes  gens,  est  un  de  ceux  où  la  vérité  est  le  plus  lâchement 
trahie  et  le  despotisme  flatté.  Si  cet  écrivain  versatile,  incapable  appa- 
remment, comme  tant  d'autres  hommes,  d^étre  bon  ou  méchant  masque 
levé,  si  cet  écrivain,  dis-je,  rend  quelquefois  hommage  à  la  justice  par 
des  maximes  vagues  et  générales,  et  des  lieux  communs  qui  ne  signifient 
rien,  c'est  qu'il  est  bien  sûr  de  se  dédommager  le  moment  d'après,  et  de 
rentrer  en  grâce  avec  Pautorité  par  les  applications  qui  seules  l'intéres- 
sent. J'avais  résolu  d'abord  de  réfuter  ses  principes,  souvent  faux  et  dan- 
gereux, toujours  ambigus  et  chancelans,  mais  il  faudrait  reprendre  phrase 
par  phrase  tout  son  insipide  ouvrage,  et  en  vérité  M.  Moreau  n'en  vaut 
pas  la  peine.  (Voyez,  relativement  au  sujet  que  je  traite,  tout  son  cha- 
pitre V,  part.  I.) 

<  Une  manière  très-commune  de  raisonner  en  matière  de  religion,  c'est 
de  mettre  le  fait  en  question.  Si  les  passions,  dit-on  sans  cesse,  présen- 
tent un  intérêt  plus  prochain,  plus  direct,  que  l'utilité  générale  de  la 
justice,  et  qu'un  homme  croie  pouvoir  satisfaire  impunément  ce  désir  mo- 
mentané, comment  le  retiendrez-vous,  si  ce  n'est  par  l'idée  de  la  justice 
divine  ?•— Ehquoi  !  la  crainte  des  jugemens  de  Dieu  modérerait-elle  en  pa- 
reilles circonstances  l'homme  passionné  ?  J'en  appelle  à  l'expérience  con- 
tinuelle. Il  me  semUe  que  pour  répondre  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante à  ceux  qui  doutent  qu'on  puisse  être  vertueux  sans  religion,  il  suffit 
de  leur  demander,  comme  on  a  fait,  si  un  homme  qui  a  des  principes  re- 
ligieux peut  être  vicieux?  Car  si  la  religion  constitue  seule  la  vertu,  com- 
ment s'en  écartera-t-il  ?  £t,  si  la  vertu  est  indépendante  des  opinions 
religieuses,  pourquoi  le  sectateur  de  la  morale  naturelle  en  serait-il 
incapable. "^ 
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pratique  est  après  tout  un  hommage  assez  di- 
gne de  la  Divinité^  pour  rassurer  les  esprits  bien  Êdts 
sur  leurs  scrupules  et  sur  leurs  doutes;  car,  quoi  de 
plus  grand  que  de  cél^rer  dans  la  justice  la  raison 
sublime  qui  préside  àla  nature^?  Étendons  et  approfon-- 
dissons  ces  idées  au  risque  d'une  digression  :  rimpor*» 
tance  seule  du  sujet  la  ferait  pardonner  ;  mais  le  despo- 
tisme sacerdotal  est  uni  par  des  liens  trop  étroits  au 
despotisme  civil,  et  le  mélange  des  préceptes  religieux 
et  des  principes  politiques  a  fait  trop  de  mal  aux  hom- 
mes, pour  que  cette  discussion  soit  absolument  dépla- 
cée dans  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  IIL 

Les  principes  préeédens  soat  indëpendans  de  tout  syslème  religieux,  et 
ce  serait  on  grand  bien  que  cette  Térîté  fût  généralement  admise.  Des- 
potisme sacerdotal.  Cause  nécessaire  du  despotisme  civil. 

La  théocratie  semble  avoir  été  partout  le  premier 
gouvernemeat.  Tous  les  législateurs  ont  eu  recours  à 
rinierventîon  céleste  pour  se  rendre  plus  puissans  ;  et 
Thémis  fut  toujours  assise  à  côté  de  Jupiter^.  De  là  la 
confusion  des  objets  civils  et  religieux  :  quiconque  of- 

<  Hynme  de  Cléante  le  Lycien,  second  fondateur  du  portique.  Ce  frag- 
ment sublime  nous  a  été  conserve  par  Stobée.  Voyez-en  la  traduction 
daaa  le  bel  Essai  sur  les  éloges,  de  M.  Thomas.  Toute  injustice^  disait 
Zenon  j  est  une  impiété. 

'«Alexandre,  couché  dans  sa  tente,  déplorait  le  meurtre  de  Clytus. 
Le  philosoque  Anaxarque  vint  le  consoler,  et  lui  dit  gue  Thémis  était 
toujours  assise  auprès  de  Jupiter^  pour  montrer  que  tout  est  juste  et  per- 
mis aux  rois  sur  la  terre.  Flatterie  également  basse  et  cruelle,  qui,  pour 
guérir  de  vains  regrets,  invite  à  de  nouveaux  crimes  en  étouffant  les  re- 
mords.... Far  cette  fiction,  les  anciens  ont  seulement  voulu  nous  mon- 
trer que  Jupiter  m^e  ne  peut  commander  sans  justice.  »  (Plut.  Du  àe-. 
soin  qu'un  prince  aàe  s^instruire.) 
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fensa  le  législateur^  par  cela  même  offensa  les  dieux  qui 
l'inspiraient  et  le  protégeaient.  En  retour  de  cette  pro- 
tection le  législateur  a  vengé  les  dieux  avec  lesquels  il 
avait  contracté  une  alliance  si  utile.  Lorsque  le  culte 
s'est  compliqué^  lorsque  les  it\,térêts  se  sont  multipliés 
dans  chaque  nation^  l'alliance  est  devenue  plus  étroite^ 
et  tous  les  gouvernemens  ont  été  en  ce  sens  théocrati- 
ques^  parce  qu'ils  ont  eu  tous  un  grand  intérêt  à  £eiire 
croire  que  la  Divinité  présidait  d'une  manière  particu- 
lière à  leur  administration  :  ainsi  ils  ont  entretenu  et 
favorisé  la  superstition^  et  se  sont  emparés  du  sacer- 
doce ^ .  On  entrevoit  déjà^  et  nous  dirons  bientôt  avec 
plus  de  détails^  comment  la  théocratie  a  introduit^  pro- 
pagé et  affermi  le  despotisme.  Voyons  d'un  coup  d'œil 
rapide  comment  elle  a  aiguisé  les  poignards  et  allumé 
les  torches  du  fanatisme^  ce  tyran  farouche  qui,  du  mi- 
lieu des  nues  y  montre  sa  tête  épouvantable,  et  dont 
l'œil  effrayant  menace  d'en  haut  les  mortels^  :  monstre 

'  «Resumpta  per  arma  dominatione,  fugas  civium,  urbium  everslones, 
^fratram,  conjugum,  parentum  neces  aliaque  solita  regibus  ausi,  super- 
vstitionem  fovebaot  j  qaia  honor  sacerdotii,  fîrmamentatn  potentiae  as- 
»  sumebatur.  »  (Tacit.  hist.,  liv.  v,  8.)  D^un  bout  à  l'autre  du  globe,  c'est 
la  superstition  qui  a  introduit  et  consolidé  le  despotisme.  Les  seaie^ 
nations  américaines,  qui  eussent  renoncé  à  Tindépendance  de  la  uatare, 
avaient  été  subjuguées  ainsi.  (Voyez  Hist.  de  TAmér.  de  Robertsoo, 
passim,)  Les  Caciques  faisaient  parler,  comme  il  leur  plaisait,  leurs  Ma- 
nitous, leurs  Theutès,  leurs  Gémis,  et  imposaient,  au  nom  de  ces  diviai- 
tés,  des  tributs  et  des  charges  sur  le  peuple.  Les  Mexicains,  la  nation  la 
plus  superstitieuse  du  Nouveau-Monde,  était  aussi  la  plus  esclave.  Le  des* 
potisme  du  Pérou,  aussi  absolu  qu'il  pouvait  Tôtre,  était  une  vraie  théo- 
cratie. S'il  était  très-doux,  c'est  que  ce  peuple  bon  et  simple  n'adorait  pas 
un  dieu  que  les  prêtres  eussent  fabriqué,  mais  le  soleil  auquel  on  ne  pou- 
vait guère  attribuer  que  la  bienfaisrnce^  c'est  aussi  parce  que  les  dogmes 
religieux  des  Péruviens  et  leur  gou>emement  civil  avaient  été  conçus 
dans  la  même  tête,  et  que  l'intérêt  de  Mancocapac  était  de  rendre  son 
peuple  heureux.  Il  voulait  bien  être  absolu,  mais  non  pas  régner  sur  des 
esclaves  infortunes. 

»         «  Quae  caput  a  cœli  regionibus  ostendebat, 
»  Horribili  super  aspectu  mortalibus  instans.  » 

LVGRET. 
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destracteur  qui^  afiranchissant  l'homme  de  la  honte^  le 
ùân  le  plus  puissant  que  la  nature  lui  ait  donnée  asser- 
vit ses  opinions^  snbjug^ue  sa  conscience^  enivre  sa  rai*^ 
son ,  fascine  sa  vue ,  le  dégrade  au-dessous  des  bêtes 
féroces  qui  du  moins  ne  se  déchirent  que  pour  l'intérêt 
de  leuTd  propres  passions^  et  laisse  au  sein  des  nations 
des  semences  de  division  et  d'intolérance  presque  indes- 
txucûbles. 

Si  J'etablissement  d'une  religion  est  nécessaire  à  l'or- 
ganisation de  la  société^  il  faut  presque  nécessairement 
on  ordre  sacerdotal.  M  de  Montesquieu  observe  que  les 
peuples  qui  n'ont  point  de  prêtres  sont  ordinairement 
barbares.  La  raison  n'en  est  pas  difficile  à  deviner. 
Chez  tous  les  peuples  de  la  terre^  les  premiers  arts  ont 
été  ceux  de  la  domination  et  de  la  cupidité  ;  aussi  l'une 
des  premières  industries  que  l'on  remarque  dans  toutes 
les  sociétés  naissantes  est  celle  des  jongleurs  et  desprê- 
très,  fondée  sur  l'ignorance^  le  désir,  l'espoir,  la  curio- 
sité, la  crainte,  dispositions  communes  à  tous  les  hom- 
mes, quoique  dans  un  degré  d'énergie  plus  ou  moins 
grand  et  très-varié.  Dans  tous  les  pays  du  monde  l'art 
de  la  divination ,  celui  de  la  médecine  et  celui  de  la 
superstition  ont  été  liés,  et  partout  le  fanatisme  et  l'es- 
clavage en  ont  résulté.  Ce  ne  sont  point  là  des  idées 
systématiques ,  ce  sont  les  faits  les  mieux  prouvés  de 
l'histoire  de  l'homme.  Observez  dans  les  forêts  de  la 
Germanie,  et  surtout  chez  les  Américains  et  les  peu- 
ples épars  dans  l'Océan  pacifique,  les  différens  pé- 
riodes de  la  civilisation  des  sociétés,  et  vous  verrez  que 
,  la  marche  uniforme  des  institutions  humaines  est  telle 
'   que  nous  l'indiquons  ici^ .  Il  fut  toujours  chezles  peuples 

«Les  Carètes  et  les  Galles  ëlaîent  regardés,  dans  ranliquite',   cotame 
les  plus  anciens  prêtres.  Nous  les  voyons  sombres,  fanatiques,  joueurs  de 
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les  plus,  sauvages  des  individus  qui  surent  mettre  à  pro- 
fit la  faiblesse.de  leurs  semblables;  et  si  quelques  hordes 
n'ont  point  de  prêtres^  ces  peuples  ne  sont  point  barba- 
res ,  parce  qu'on  n'exerce  pas  chez  eux  un  tel  métier  ; 
c'est  leur  barbarie  ou  leur  stupidité  qui  est  si  complète 
que  le  métier  de  (Nrètre  n'y  est  point  encore  lucratif  ^ . 

gobelets,  devins,  tnëdecins,  etc.  Pline  (Hist.  nat.,  liv.  xxx,  chap.  i)  ob- 
serve que  lesm  âges  tenaient  le  genre  hamain  soas  la  triple  chaîne  de  la 
religion,  de  la  médecine  et  de  rastronomie.  Telle  étai  tl^opinion  que  les 
Perses  avaient  des  lamières  des  mages,  q^a^on  ne, pouvait  régaer  en 
Perse  sans  avoir  été  leur  élève.  <c  Rex  Persarum  nemo'  potcrat  esse  qui 
»  non  ante  magorum  disciplinam  scientiamque  peccepisset.  »  (Gic,  De 
JYot.Deor.  liv.  i.)  Le  pouvoir  et  la  politique  des  prêtres  furent  les  mêmes 
en  tout  pays,  surtout  lorsque,  comme  en  Egypte,  ils  firent  corps  et  exer> 
cèrent  une  juridiction.  (Yoyea  VAntùfuité dévoilée^  tom.  i,  liv.  ii,  cb.  ii.) 
Qoi  ne  sait  quel  a  été  le  terrible  despotisme  des  Druides  qui,  pour  aie 
servir  des  expressions  remarquables  de  Dion  Ghrysostôme  (dise.  49)»  ré- 
gnaient dans  les  Gaules,  où,  au  milieu  de  Téclai  et  de  la  splendeur  do 
trûne,  les  rois  n'étaient  dans  le  fait  que  les  ministres  et  les  exécuteurs  des 
volontés  des  prêtres.  Ce  passage,  qui,  selon  la  remarque  du  savant  et  ingé- 
nieux M.  Grosley,  est  échappé  à  M.  Dnclos,  établit  très-bien  ce  qu^a 
avancé  cet  écrivain  dans  son  mémoire  sur  les  Druides,  que  leur  gouver- 
nement était  une  aristocratie  exclusive  de  toute  royauté.  Dansie  Nouveau- 
Monde,  les  Alexis,  les  Piayas,  les  Aulmoins,  les  Bubitos  et  les  autres 
prêtres  étaient  encore  devins,  enclianteurs,  médecins,  etc.,  et  jouissaient 
du  plus  grand  crédit.  Les  misérables  liabitans  de  la  Terre  de  Feu,  et  en  gé- 
néral tous  les  hommes  relégués  dans  la  mer  du  Sud,  sont  superstitieux,  et 
croient  à  des  génies  malfaisans,  dont  leurs  prêtres,  qui  sont, en  même 
temps  médecins,  conjurent  Finfluencc.  Parcourez  tontes  les  histoires  et 
tous  les  pays,  vous  trouverez  que,  dans  les  plus  grandes  nations  comme 
dans  les  plus  petites  hordes  de  sauvages,  le  sacerdofie  a  constamment  la 
même  origine  et  la  même  politique. 

I  Les  premiers  hommes,  diton  sans  cesse,  furent  les  premiers  .rois  et  les 
premiers  prêtres  dans  le  sein  de  leurs  familles.  Mais  les  pères  sont-ils 
donc  immortelsPet  qui  a  succédé  au  premier  roi  dans  cette'famillePDe  même, 
à  supposer  que  les  peuples  se  soient  élevés  d'eux-mêmes  à  ces  idées  abs- 
traites qui  fondent  la  religion  naturelle,  qui  osera  assurer  que  la  pre- 
mière notion  de  la  Divinité  ait  conduit  à  l'établissement  du  sacerdoce,  et 
que  le  premier  culte  ait  été  autre  chose  que  l'adoration  simple  de  chaque 
homme  ?  Le  sacerdoce  et  la  royauté  sont  des  métiers^  nés,  comme  tous 
les  autres,  de  l'accroissement  de  la  société,  formée  et  augmentée  par  la 
réunion  d^un  grand  nombre  de  familles.  Cette  vérité  féconde  et  infiniment 
importante  a  été  étrangement  altérée,  parce  que  Thomme  néglige  toujours 
l'observadon  pour  les  spécalations.  L'idée  noble,  mais  ircs-faussc,  que 
l'autorité  royale  dérive  de  l'autorité  paternelle,  conduit  tout  droit  au 
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Qaoi  qa'3  en  smt,  où  se  tronvenn  coite,  le  sacerdoce 
s'y  trouye  aiissi,  puisque  le  culte  qui  ëtabfit  la  super- 
stiUon  sur  un  système  régulier  et  durable  est  l'ouvrage 
des  prêtres. 

Il  importe  infiniment  à  la  société  que  les  nflinistres 
des  autds  soient  tellement  circonscrits  dans  leur  état, 
qu'il  soit  impossible  à  l'ambition  et  à  l'intrigue  de  se 
mêler  a  leur  zèle.  C'est  le  seul  moyen,  s'il  en  est  un, 
d'ôter  au  sacerdoce  toute  influence  sur  la  juridiction 
civile  avec  laquelle  il  ne  doit  avoir  aucune  relation  qui 
l'affirancbisse  de  la  plus  étroite  dépendance  ;  sinon  les 
prêtres,  toujours  envdloppés  dans  les  ténèbres  subli- 
mes de  la  religion,  représentans  des  dieux,  revêtus  de 
leur  pouvoir,  chargés  de  leurs  vengeances,  rivaux 
insidieux  et  redoutables  de  toute  autorité ,  réuniront 
tous  les  moyens  d'usurper,  seront  juges  dans  leur  cause, 
et  feront  de  tous  les  hommes  autant  d'esclaves  de  la 
superstition  prosternés  à  leurs  pieds. 

Mais  cette  réflexion  du  philosophe  qui ,  méditant; 
d'après  ses  connaissances  historiques,  sur  la  nature  des 
choses  démontrées  par  les  événemens,  remonte  des  ef- 
fets à  leur  cause,  conmient  s'offirirait-elle  à  des  hom- 
mes ignorans,  simples,  inexpérimentés,  paresseux  de 
raisonner  au  point  d'en  être  tout-à-fait  incapables, 
qu'on  subjugue  par  l'étonnement  et  la  terreur,  l'espoir 
et  la  crainte,  en  leur  promettant,  en  les  menaçant,  en 
leur  commandant  au  nom  du  ciel ,  en  accablant  leur 
£aâble  raison  par  des  dogmes  incompréhensibles,  et  pat 

despotûme.  Le  père  donne  tout  :  le  roi  reçoit  tout.  Les  pères  ont  fait  leurs 
enfans  :  les  peuples  ont  fait  les  rois,  etc.,  etc.  Je  ne  vois  pas  la  plus  légère 
ressemblance;  mais  f aperçois  atout  moment  combien  il  est  dangereux 
d'appliquer  à  la  pratique  de  la  yie  humaine -des  raisonnemens  métaphj- 
siqucs,  des  spéculations  vagues,  des  abstractions  de  logique,  si  je  puis 
parler  ainsi. 

VU.  4 
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cela  mtoi^rplMA  imppiim^'il'iLHlbiii  çlwiaYÎdmiimt  re* 
çi|fi  qu'on  eq^|^6{M>iu''J^4t3bUr40»re80ûrt9)g 
propo^ÙQniié»  au  gépk  4eii{Nr<H)%l60y  ^  d'une  effîca* 
cité  6i  sùr.e  qu'il  est  hqrs  d'exemple  qu'ils  aient  jamais 
iaE^auqué.h}^n(ktÀf^  les  pluc^  mal- 

adroit^»? l^  pr/(u^  a<3%iiiièreM  4ano  néceaBairement 
le  plp9  igFwd^  {lajQwdaQt  «ar  l^s.  peuples,  Lé^siAteun 
inspirés  ^médiateiyrs  tPUipuis^ans^treDieuetrbomiiiay 
ils  le  ceignent  e|raF«u^Q(du:))andeatt  de  l'iopiaioai  : 
ils  li4  dictant  d^  loifi  qui  étendent  et  cooMlident  leur 
pouvoir.  Avides  et  usurpateurs  en  raison  de  ee  qu'ils 
.ont,  plus  de  moyens  da  s'agrandir,  ils  eèment  sans  re- 
lâche la  superstition  e^  #es  absurdités ,  et  bientôt  eee 
furenrs^  pour  augmenter  leurs  prérogativas  ot  lean 

.richesses»     ••::.••::;  ..'.>• 

XeUe  &t  r<>rigine  et  l'iotariwiUa  soufce  de  l'intolé- 
rance quj  a  embrasé  le  globe  entier^  Chaque  prédicant 
s'est  trouvé  intéressé  à  décréditer  .et  à  perdre  ses  ri-» 
yaux,  comme  autant  de  eopariagaims  dans  la  récom- 
pense qu'il  s'était  promise  de  ses  fraudes  pieuses*  De 
là,  tous  les  ej(c^  de  ia  jalousie  revêtus  du  manteau  du 
^le  ;  de  là,  cette  haine  plus  vive  entre  les  sectes  de.  la 
.  iip^ipe  religioi^  qu'entre  les  cultes  entièrement  àran* 
gers  l'un  à  l'autre,  parce  que  |dua  la  séparation  est 
étroite,  plus  on  redoute  qu'elle  ne  soit  aieément 
franchie. 

L'avarice  et  l'ardeui:  de  dominer,  après  avoir  avili 
et  enchaîné  les  hommes  par  le  plus  insensé  bigotiame, 
ont  appelé  le  fanatisme  à  leur  secours,  lorsqu'dles  ont 
vu  leurs  esclaves  prêts  à  briser  leurs  fers.  Ce  poison 
contagieux  répandu  dans  tous  les  cœurs  par  l'adresse 
des  prêtres,  «ous  le  masque  sacré  de  la  religion^  infecta 
les  sociétés  entières.  La  dépravauon  humaine  atteig  nit 
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b  dernier  période  tdes  ohafit  «nliiiieiir  ezcitAreiit  ei 
^idèreni  d'aiv^eogles  et  furieux  instramaa»  de  leur  cijh 
pidité  ;  la  Woknoe  meeéda  eux  arttioes  ;  l^térèt^  ii>- 
veniettr  de  cetUL-ci»  mobile  de  oeUe-là^  mit  toal  eo 
coinbiifltioii>  la  crédidité'da  pettj^e  et  les  paanom  des 
grande  éVèM  l'alîmeiit  inépoiaadile  de  Finceiidie*  Les 
naiioM  eoiyreet  de  fnreur  se  déckirèrsoi  de  leuos  pio<-^ 
^es  auûes  ;'le  piUage^  la  désolation  et  toutes  les  lior- 
rcofs  des  f^erres  iatesliaes  6iraii  les  moindres  exoès 
<  des  guerres  de  relig^n  et  les  oriaies  de  tous  les  partie; 
tous  les  liens  qui  unissent  les  ëommes  étaient  dissous  : 
objets  de  piiâéautant  4)oe  .d'horrenr^  tomt  à  kfim  pieux 
et  barbares^  traîtres  et  fidtiesj  adotacssnrs  d'un  Dieu  de 
peu  et  ennemis  du« genre  humain  ;  sedérohant  à  eux- 
mêmes  le  sentiment  de  leur  crime  par  celui  de  leur 
motiCyOn  vit  le  pèsecoodiattant  contre  son  fils^  le 
frère  égorgeant  son  firère^  et  pour  donner  en  un  mot 
Vidée  ià  {dus  i^firayante'  de  Thorrible  délire  que  peut 
produise  le  zèle  re%ieux/les  magistrats,  les  gardiens 
de  la  chose  publique ,  les  juges  des  citoyens  permi- 
reMy  par-des  arrêts  solsnnds,  les  meurtres  et  les  mas- 


sacres ^ 


Ne  ponaeNms  pas  plus  loin  le  hideux  tableau  des  fu- 
nestes effets  de  l'activité  des  prêtres  et  des  haines  soi- 
dbsantcdigîeuses.  Peut-^tre  si  les  ecclésiastiques  eussent 
été  réduits  à  prier  Dieu,  à  lui  porter  nos  hommages  ; 
eî  Ton  edt  asngné  dès  le  commencement  à  leur  ordre 
des  bornes  fixes  et  un  temporel  indépendant  de  leur 
industrie  et  de  leurs  travaux  apostoliques,  ils  n'auraient 
point  eu  fécouts  aux  ruses  qui  ont  produit  le  despo  - 

<  Un  arrêt  da  mois  dfjuillei  i5ôi  permet  de  ttier  les  hngncnots  partoot 
où  ua  IcA  trouvera.  (De  Thoo,  llv.  3o.)  On  ordonna  que  cet  nrrèt  sf;raii 
lu  IQQS  les  dimanchesaaprôae  de  chaque  paroisse. 
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ûslne^8aGèrdûtaL  A^nsiit  vÈoma  d^intérél  à  pcraécuter, 
ils  auraienti  soufiert  d^aofioBt.  plus  patiemment  les  di-^ 
Ters. sectaires  ^  qae  la'  ïbené  accordée  aux  noTateiirs 
eàt ét)é  à jamaklegarant  dek troBquiUHétde^'mixiis- 
tres  de  Fancien-  culte/ Mais  ime  impartialité  si.  sage  est 
et'S^a  ineconpatible  avec  tout  enthousiasme  religieux. 
Ceux  quiéToqu)eFontaillour«d'eux.le8  T-engeancescé* 
lestes  fiecineroiit  toujouiss  les  yeux  des  hommes  val«^ 
gaires^etlesprédicans  audacieux,  tourmentés  de  la 
soif  de  rhydropique^iavideS4le  richesses  et  de  pou^mr^ 
à  mesure  ^'ik  deviennent  plus  riebes  et  plus  puissans, 
emploieront  totprte  leur  activité,  leur  adresse  et  leur  au^ 
torké  i  combantre  ceux  qui  attaquent  par  des  opinions 
noaydles  kurs  riches  moissons.  La  persécution  devient 
leur  défense  naimrdQieetpresque» nécessaire.  Ils  se  pré- 
cipitent Tiers  l'intoléraBce ,  parce  que  la  tolérance  ar- 
rêterait leurambition,  dimÂnueraitleursrichessesypar- 
tagerait  leur  pouvfnrtj.pareeque  d'aôHeurs  ils  ne  jouent 
jaui^s  un  plias  grand. rôle  .qu'alors  qu'ils  persécu-^ 
tent/  •    '  •  ''•'■'.'.•■ 

Si  la  terre  jondbée  de  cent  milKons  d'hommes  tom- 
bés sons  le  glaive  du  Êmatisme  atteste  assez  ses  fureurs; 
si  l'Europe  fume  encore  des  feux  qui  la  consumèrent; 

■  Tons  les  prélats ^dc  France,  consultes  par  Louis  XIV,  repondirent 
affirmaihrément  à  cette  question  :  •£st<xl  bon  de  forcer  nn  people  d'I^ërë- 
tiqncs  à  croire?  Ils  ayaient  oublie,  sans  doute»  ces  belles  paroles  d'un 
Père  de  l'Église  (S:  Hilair.  in  Constant.)  :  «c  Diea  noasa  enseigné  à  le  con- 
naître ^  il  ne  nous  y  a. pas  contraint».  Il  a  donné  de-raatorité  à. ses  pré- 
ceptes, en  nous  faisant  admirer  ses  opérations  divines.  Il  ne  veut  point 
d'un 'consentement forcé.  Si  l'on  employait  la  violence  pour  établir  la  vraie 
foi,  la  doctrine  épiscopalc  s'^èverait  contre  cet  abus  ;  elle  s'écrierait  :  Dieu 
est  le  Dieu  de  tous  les  hommes  ;  il  n'a  pas  besoin  d'une  obéissance  sans 
liberté  ;  il  ne  reçoit  pas  une  profession  que  le  cceur  désavoue  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  le  tromper,  mais  de  le  servir,  v  Tels  étaient  aussi  Les  scntimens 
d'Âthanasc,  et  de  tant  d'autres.  Il  est  vrai  qn'ils  étaient  persécutés  par 
les  Ariens,  et  que  les  évèques  consultés  par  Louis  XIV  étaient  au  contraire 
|C8  plus  forts,  ce  qui  les  rendit  persécuteurs.  Noailles  et  Tçllier  méritent 
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si  la  fiapersdtioD est  leflén le  ph»  cruel  dellmmaiiité 
et  l'arme  la  plus  lernUe  des  tjrans  ;  si  l'miion  de  l'au-- 
torité  rdîgieiise  et  de  la  puissance  ôvile  a  produit  le 
plus  redoutable  despotisme,  tandis  que  leurs  discordes 
ont  Eût  nidtre  des*  divisions  horribles^  ;  si  le  2èle  mal 
entenda,  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  se  re?ét  desap- 
pareiioes  du  devoir,  a  rendu  l'homme  arable  des  plus 
efiËDoyoUes  excès;  aies  oroyans.fidâes,  en  proie  à  des 
terreurs  religieuses  qui  énerventl'âme,  sèchent  le  cœur 
et  aignssentle  caractère,  cèdent  d'autant  plus  aisément 
a  leurs  passons  que  leurs  doctrines  admettent  des  ré- 
parations plus  faciles  ;  en  un  mot,  s'il  eâl  trop  vrai  que 
l'humaaité  n'a^pas  tiré  un  grand  avùtage  des  actes  de 
piété  de  quelque  rdigion  que  ce  soit;  que  les  peuples 
les  plus  dévx)ts  allient  à.  leurs  pratiques  ferventes  les 
crimes  les  plus  noirs  et  les.plns  odieux,  et  que  chez  le 
phis  grand  nombre,  des  hommes  la  vertu  est  en  raison 
inverse  de  la  rigidité  des  observances,  il  £siut  en  accu- 
ser ceux  qui  par  état  fomentent  la  superstition;  qui 
dictent  d'autres  devoirs  que  ceux  de  la  société  ou  qui 
en  pervertissent  l'ordre  ;  qui  recommandent  avant  tout 
les  pratiques  religieuses,  et  enseignent  qu'elles  peuvent 
suppléer  la  morale;  qui  ont  tout  l'intérêt  possible  à  ac- 

d'élre  nommés,  parce  qu'ils  farent  les  seuls  qui  condamnèrent  cette  abo- 
minable et  aacrilége  t]rramiîe.'Fénéloa  était  mort.  Bossue^  l'ardent,  Tor- 
guelVleox  et  ambitieux  Bossuet,  pensa  comme  tout  le  clergé  de  France;  et 
l'on  eut  Que  preuve  complète  de  cette  vérité  terrible,  que  le  sacerdoce  ne 
se  réconciliera  jamala  aveo  la  |>hilosophie.    • 

'  Montesquieu  dit,  en  défendant  les  religions  contre  Bayle  :  «  Si  je  vou- 
lais montrer  tous  les  maux  qu'ont  produits  dans  le  monde  les  lois  civiles, 
la  monarchie»  le  gouvernement  républicain,  je  dirais  des  choses  effroya- 
bles* jtÇEsprit  des  LotSf  Uv.  xxiy,  cb.  ii.)  Mais  ce  grand  homme  n'aurait-il 
pas  fait  beaucoup  de  doubles  emplois,  s'il  n'eût  point  associé  dans  cette 
satire  les  religions  aux  gonvememens  ?  Une  grande  partie  des  maux  qu'ils 
ont  faits  ne  provient-elle  point  du  mélange,  ou  de  la  discorde,  ou  de 
la  confédération,  ou  de  la  réunion,  ou  des  limites  mal  fixées  des  deux 
aatoiités? 
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créditer  cette  âoctrine  peifverflé^  et  tout  le  pouvoir  né^ 
cessaire  pour  la  maintenir  exclusivement.    ' 

Nous  osons  le  dire  :  il  serait  donc  à  désiifer  qti^n 
ne  professât  point  de  religion  qui  ilëcessitât  un  ordre 
sacerdotal',  qo^on  abandonnât  ces  observances '^  abso-^ 
lument  indépendantes  de  la  vertu  et  même  de  la  reli^ 
gion,  puisque  des  scélérats  forcenés  ont  souvent  été  les 
plus  ardens  à  témoigner  cette  ferveur;  pubqué  des  cùl<- 
tes  absurdes  foumisi^ent  les  plus  grands  exemples  de 
cette  sorte  de  zèle  ;  mais  qdi  donnent  de  fausseï  notions 
de  la  justice  et  de  la  vertu  ;  qui  sont  une  source  éilin-- 
»ons  également  capables  de  voiler  les  mauvaises  ao* 
tiens  et  de  travestir  les  bonnes;  qui  intt'oduisênt  toute 
sorte  de  superstitions,  et  lé  pieux  orgueil  qui  eu  est  la 
suite,  et  rintolérance,  maladie  incmrable  et  contagieuse 
que  l'orgueil  engendre,  et  l'asservissement  de  cœur  et 
d'esprit  que  l'intolérance  exige,  et  le  despotisme  qu^elle 
nécessite;  car  le  despotisme  religieux  oti  spéculatif 
introduit  infàilliblemenr  le  despotisme  civil  et  poUtî« 
que,  puisque  si  le  pouvoir  temiporel  est  8^»aré  de  l'au» 
torité  ecclésiastique,  il  feint  au  moins,  dans  une  religion 
qui  ne  souffre,  aucune  contradiction ,  qu'elle  en  soit 
protégée.  Alors  il  est  évident  que  les  coups  d'autorité 
arbitraire  sont  nécessaires  pour  niaintenir  des  opinions 
exclusives.  Si  la  juridiction  spirituelle  ne  connaît  aucu- 
nes bornes,  la  puissance  civfle,  qui  lui  donne  une  force 
coactive,  n'en  mettra  point  à  l'exercice  de  son  pouvoir 
exécutif;  ainsi  la  tyrannie  religieuse  introduit  la  ty- 
rannie civile. 

Par  une  magie  inconcevable ,  si  les  délires  de  fa- 
monr-propre,  les  effets  contagieux  de  l'enthousiasme 
et  les  excès  de  la  cupidité  pouvaient  jamais  étonner^ 
les  dogmes  religieux ,  admis  chez  la  plupart  des  hom« 


mes  comme  vue  t?ea$U9^  ({u'ila  n'ont  pais.i^^me  exa- 
miiiëe,  ont  le  pouvoir  de  les  excîtçr  avec  pins  de  vîo- 
leoce  qae  la  défepi^dQJiet;^  Uberié  ciyilç^  tandis  que^ 
dam  le  cous  .or$aair^  de  la  yie^  les  intérêts  spirituels 
ont  à  pea  d'Mln^ce-  ^.  I^ur  conduite^  ep  compa- 
iBÎsoa  d^  int^éts  jDeoiporels.  lie  souveraii^  qui  ^  en 
embraasant  Ym  pani^  se  ^déc^^e  ouvertement  contre 
IZauire^  cïuipBfi  bientôt  renthçumasme.en  fureor^  et  les 
bainei  tliéolQgîqaes  4^Qèreot  en  révçlte.  Sa  ftineste 
partiale  jie  forqe  à  réprima  et  à  punir  avec  la  sévérité 
h  pins  inflexilile  les  inpvateor^  qui  attaquent  son  aa- 
torita  aus^  bien  qnq  sa  rebgion.  Tout  anixe  expédient 
qijie  la. violence  est  ^ors  impraticalile  it  l'établissement 
delà  toléngoice m^e^  quand  on  serait  tenté  d'jr  rercr 
nir^  est'impofsiÙej  car  tous  les  partis^. également  irri- 
tés par  les  outragea  qu'ils  ont  £sits  on  reçus^  s'y  oppo- 
sent avec  le  même  achajtpement»  H  n'y  a  plus  de  re- 
mède à  attendre  que  de  l'excès  dn  mal  6t  de  l'épuisement 
où  les  ^repn  des  guerres  civiles^  et  l'a^iarclûe  qui  en 
est  la  suite^  jc^teiit  la  natjon  qui  ne  lui  écbappers^  ^'ep 
tombant  sons  le  sceptre  de  fer  d'un  desppte  auquel  elle 
n'aura  plus  la  force  de  résister* 

Conckions  de  tout  ceci,  en  dépit  des  clameurs  des 
zélés  dévots  et  des  o£Scîenx  critiques  qui  confondent 
toujours  ou  feignent  de  confondrje  la  oanse  de  rauiorité 
et  cette  des  hommes  qui  l'exercent  ^  concluons^  dis-je, 
qa'il  kadrait  s'en  reposer  entièrement  pour  la  prati- 
que du  bien  sur  le  perfectionnement  des  légblations, 
la  sagesse  des  lois%  la  vigilance  des  magistrats  et  les 


s  La  religion  u'inflae  sur  noos  qu'en  employant  les  mègwtrowrls  que 
les  lois,  à  sayoir  la  crainte  du  mai  et  l'espoir  du  bien  5  mais  les  lob  ont 
cet  aivantage  sor  elle,  qu'elle»  rapprocfaeni  beaucoup  lea  obfets  de  cette 
crainte  ei  de  œàeapoif -^«e  qui  fcnd  plua  puimuatea  leurs  iUoeimia  agré»- 
iklca  ou  ^erribkfc  Ijos  bonmei  aacrifient  tooa  lea  purs  à  m  bien  prémt 
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encouragomens  doiinés  à  l'imftiUKÂOQ  i^  réfAuedra 
cette  grande  et  immuable  vérité  que  l'homme  es^tou-- 
Jours  intéressé  à  être  juste^csûCy  selon  ^'ingénieuse  et 
profonde  observation  d'un  ancien.^  q^mà  un  naéchant 
tire  quelque  profit  de  son  crime,  cep]^oi^t.n'9ftt  qu'une 
arrhe  sur  l'infortune  qui  1^  menaça^  et  fa  pen^ersUé 
boit  elle-même  la  plus  grande  partie  de  son  venin  \ 
Eh  !  comment  une  morale  si  pure  et.ai  simple  pourrait- 
elle  être  dangereuse?  ];iisez  l'histoire  :  les  stoïciens 
étaient- ils  de  mauvais  dtoyiSQs>  eux  qui  croyant  que 
l'emploi  de  tous  leurs  talens  et  de  tout  Leur  temps 
était  du  à  la  société  hunotaine,;:  eux  doajt  la  secte  dowa 
au  monde  Antonin  et  Marc--Aurèle>  comme  pour  le 
consoler  de  la  tyrannie  sous  laquelle  il  avait  gémi  si 
long-temps^  et. absoudre  en  quelque  [sorte  la  natiure 
humaine  des  forÊdjts  des  Césars?  Les  stoïciens,  admet- 
taient une  nécessité  Êitale^  principe  évidemment  des- 
tructif de  toute  religioA.  Presque. tous  les  grands  hom- 
mes de  l'antiquité^  niaient  l'immatérialité  de  l'âm^.  et 

des  arantages  iafîDiment  plus  grandâ,  mais  éloignés;  et  ce  faux  calcul  est 
la  plus  iniariâsablc  fioorce  de  leurs  errears^  de  leurs  fantea  et-  de  leurs 
crimes.  S^il  est  trop  fréquent  daos  le  conrs  ordinaire  de  la  vie,  lors  même 
que  les  événemens  capables  de  détromper,  en  amenant  le  repentir  et  la  pu- 
nition, sont  peu  âoignés,  à  plus  forte  raison  le  sera^t-il  si  les  menaces 
ré  {primantes  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'à  une  distance  qu'on  croit  toujours 
immense,  bien  qu'elle  puisse  être  très-voisine.  Quand  on  aurait  la  con- 
viction, intime,  la  certitude  physique  des  peines  et  des  récompenses  de  la 
religion,  encore  auraient -elles  peu  d'effet  sur  les  hommes  contre  les  at- 
traits du  présent.  Les  motifs  purement  humains  sont  donc  des  mobiles 
plus  immédiats  et  plus  sûrs.  Le  peuple  de  Florence,  dans  le  temps  de  ses 
excès  contre  les  nobles,  disait  :  «  La  crainte  éloignée  des  enfers  doit-cUe 
»  contrebalancer  la  crainte  prochaine  des  cachots  et  de  la  mort  dont  nous 
»  sommes  menacés  ?  i»  Et  ils  s'aoimaienl  ainsi  réciproquement  à  assouTÎr 
leur  fureur.  (Voyez  Machiavel,  Histoire  de  Florence,  Uv.  i".) 

<  Ménandre. 

>Senec.,  epist.  Si. 

3  Je  dis  presque  tous  Us  grands  hommes,  parce  qn'il  ne  m'est  pas  bien 
démontré,  malgré  l'opinion  unanime  des  savans,  que  les  anciens  n'eus- 
sent aucune  idée  de  l'immortalité  de  l'âme  ;  il  me  semble  que  plusieurs 
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son  Hvmortditéy  oa^du  moins  les  pônes  et  les  récom- 
penses afprès^  k  mort^  le  seul  dogme  particulier,  aux 
doctrines  religieuses  y  qui  concourt  à  l'avantage  des 
nadoos.  En  oM^  moin^'bien  servi  leur  patrie  ?  Quelle 
société  exigera  pki6  des  membres  qui  la  composent  ? 
£gt-il  qaelque  '  prince  qui  espère  commander  à  des 
hoHiiKies  plu?  juste»  qu'Aristide^  plus  vertueux  que  So- 
craie^  plus  dévoués  à  leur  pays  queCaton? 

Confucius^  ce  pinlosophe  qui^  s'il  faut  croire  ce  qu'on 
en  racokitey  seul^  peut-être,  entre  tous  les  humains^ 
n'emploja  que  la'taison  pour  répandre  sa  doctrine^ 
Confocîus^  qui  depuis  plus  de  vingt  siècles  est  l'objet 
de  la  vénération,  et  du'  culte  d^un  peuple  innombrable 
dont  iliiit  le  bienfaiteur  par  sa  morale ^  dans  quelque 
partie  du  monde  que  le  ciel  l'eût  Eut  naître,  eût-il  été 
un  citoyen  punissable  ou  méprisable?  Gonfucius  et  ses 
<]&scîples  nient  l'immortalité  de  f  âme  :  les  partisans  de 
la  religion  de  Fohé  y  croient  an  contraire  :  consultez 
l'histoire  de  la  Chine  et  les  tcyageurs,  comparez  la 
morale  et  les  mœurs  des  deux  sectes,  et  décidez  laquelle 
est  la^plos  utile  et  la  plus  honorable  à  cet  empire.  Cher- 
chez dans  les  annaleç^  du  monde,  si  ce  furent  les  par- 
tisans de  la  religion  naturelle^  les  philosophes,  ces 


de  Lears  pbilofiophes  fi^en  rapprochent  bcaucoap,  et,  comme  le  remarque 
M.  La  Grange,  Lucrèce,  qui  combat  cette  opinion  dans  le  troisième  livre 
de  son  poème,  ne  se  serait  probablement  pas  ëievé  avec  tant  de  force 
contre  une  supposilion  gratuite  de  son  invention.  An  reste,  tout  ce  que  la 
plii/osophie  ancienne  a  dit  à  ce  sujet  est  bien  confus  et  bien  contra- 
dictoire, et  je  crms  que  personne  ne  lui  eh  fera  un  ctiroe,  même  après 
avoir  lu  les  Descartes,  les  Leibnitz,  les  Wolf,  les  Baugarten,  les  Reima- 
rus,  les  Mendelssohn,  etc.;  personne,  dis > je,  si  ce  n'est  les  théologiens 
qui,  comme  on  sait,  nUgnorent  rien  et  ne  doutent  de  rien.  Quant  à  Tim* 
mortalité  de  Fâme,  plusieurs  anciens  philosophes  Font  reconnue;  mais  il 
est  bon  de  remarquer  que  les  hommes  d'État  en  général  regardèrent  cette 
opinion  comme  plus  dangereuse  que  salutaire,  et  que  quelques-uns  la  pres- 
crivirent, entre  autres  Ftolomée  Fhiiadelphe. 
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plnlo0opha  tant  penécitté»^  tant  mirectsrés^  tant  hàk 
par  le»  prêtres^  les  despotes  et  tons,  ceux  qui  craignent 
la  vérité  ^  ;  cherchez  si  ce  sont  enx  on  les  ministres  de 
la  religion  et  leors  prosetjrtes  qm  immolèrent  des  vic- 
times hnmaincsy  qoi  condamnèareni  leurs  semblables  à 
la  ciguë  ou  an  fini,  poor  des  opinions  spéculatives^ 
tandis  que  les  antds  offraient'  nn  asile  inviolable  aox 
scélérats  les  (dns  atroces^  comme  si  ks  protecteurs  des 
assassins  ne  devaient  pas  quelque  indulgence  anjL  hé- 
rétiques ;  comme  si  le  plus  gnmd  outrage  que  les  bornâ- 
mes puissent  Êiire  à  l'Être  fujn-ême^  s'il  est  vrai  qu'il 
daigne  s'occuper  des  insectes  qui  s'agitent  sqr  la  teire^^ 
n'était  pas  de  persécuter  en  son  nom>  de  se  porter  pour 
ses  vengeurs^  eux  ses  feibles.  créatures^  de  prétendre 
honorer  par  la  destruction  l'Auteur  de  tout  ce  qui 
existe  1  Voyez  si  ce  sont  ces  philosophes  qui  ont  mu* 
tilé  de  tendres  enfims  pour  le  service,  des  autels^  qui 
ont  permis. •••  que  dis-je?....  excité  la  barbare  cupi- 
dité des  parens  poor  fournir  aux  temples  ces  in**- 
fortunées  victimes  1  Voyez  s'ils  ont  autcnrisé  la  plus 
afireuse  des  tyrannies^  ie. commerce  des  homm^^; 

'  ^aomatts  jeta  aa  miliea  des  prêtres  qai  expliquaient  les  oracles  un 
litre  iattttiM  lêt  Fourbes  décùutferu,  VcHà-A  jtipais  le  crime  des  pUlo- 
sophes  ! 

«  QaHl  serait  ëma  de  compas^on  celui  qui,  du  centre  du  grand  toat, 
o\k  seulement  de  notre  système,  voyant  notre  planite  prësqu'impercep- 
tible  nageant  dans  Tespace,  se  dirait  :  Voilà  le  point  où  tant  d'atomes 
s*arrogent  l'empire  de  l'univers,  et  ceux  qui  s^enîvrent  de  cette  pre'ten- 
lion  Insensée  sont  les  esclares  de  quelques  atomes  comme  eux,  et  ces 
atomes  tyrans  ravagent  avec  le  fer  et  le  feu  ce  petit  globule  de  matière 
où  ils  sont  erranS  \  et  d'eux  tous  il  n'y  a  de  grand  que  leur  inéchanceté. 
«  Roc  est  punctum  quod  in  1er  tôt  génies  ferro  et  igné  dividitur  ;  cum  te 
»  in  llla  vere  maena  snstuleris,  quoties  videbis  exercilus  subrectis  ire 
»  vexilfis,  libeblt  atcere  :  it  nigrum  campis  agmen,  formicarum  isté  dis- 
»  oarsus  est  Inangusto  laborantlum.»  (Sen.  Quœst.  naUy  praef.) 

>  Las  Casas,  ce  Las  Casas  si  vante,  par  une  inconséquence  digne  de 
pttlë,  si  ce  n'est  d'borreur,  proposa  de  soulager  les  Américains  en  leur  sub- 
stituant des  nègres  pour  la  culture  et  le  service  des  colonies,  et  son  abo- 
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8^b  ont  renda  des  décrets  n^eiinds  ponr  £iire  â  Ve^ 
dave  un  crime  de  briser  sa  chaîne;  comme  n  atten- 
ter à  la  liberté,  aux  droits  natnrds  de  l'homme^  cjoi  les 
tient  sans  douté  du  Dieu  qui  lui  donna  l'dtre,  n'était 
pas  désobâr  &  ce  Dieu^  et  s^opposer  autant  qull  est 
en  nous  à  ses  Toldntési  Voyez  s^ils  ont  armé  TOcddent 
contre  POrient^  un  hémisphère  contre  l'autre  ;  s'ils  ont 
égorge  la  moitié  de  Fèspèce  humaine  pour  Êdre  adorer 
un  I^eu  éb  paix  ;  si  les  ordisades,  la  proscription  des 
Albigeois  et  dès  Taudois,  la  SaintrBiffthélemi,  la  con* 
jaratîbn  des  poudrés,  les  massacres  dlilande,  l'assas*- 
sinat  de  tant  de  rois,  la  désolation  du  NouTeau-Monde, 
tônt  l'ouvrage  de  la  morale  natorélle  et  de  ses  secta^ 
teors  !  Pensez  enfin  à  la  variété  infinie  des  opinions 
théologiques,  qui,  dans  tous  les  âges  et  ches  tons  les 
peuples,  ont  eu  tours  parmi  les  hommes,  à  la  multiplia 
cité  àe$  controverses  agitées  entre  diverses  sectes  et 
dans  le  sein  même  de  chacune  d'elles  :  vous  convien- 
drez, sans  doute,  de  l'împossibîlîté  dans  laquelle  un 
houune,  quelque  savant  et  laborieux  qu'on  le  suppose, 
se  trouve  de  connaître  à  fond  tous  ces  systèmes  dont 
la  nomenclature  seule  est  une  étude  ;  mais  cette  tache 
excédant  ses  forces,  combien  plus  est-il  incapable  de 
cUscuter  les  principes  et  les  dogmes  de  chaque  secte 
et  de  décider  entre  dles? 

Or  81  un  homme,  totalement  voué  à  l'étude,  se  perd 
dans  cet  abîme  d'hypothèses  et  de  disputes,  ne  serait- 
ce  pas  le  comble  du  délire  d'espérer  qu'un  peuple  en* 
tîer,  très4gnorant  en  général,  distrait  par  des  occu- 
pations sans  nombre,  incapable  du  moindre  raisonne- 

miiifeble  projet  réanii.  ÂktA  cet  hoaune  ardent  fit  condamocr  k  PescLi' 
vage  la  Africains  poor  tooiager  aes  chert  Indleiia.  L'Afrique  lut  oppri* 
mée  et  dëpeoplée,  et  rAmérique  tt*en  fut  paa  plof  beoreose. 
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ment  méthodiqne^  pût  tenter  un  îparèil  exâtnen  ?  Quelle 
tyrannie  que  de  forcer  ce  peuple  à  adopter  exôlusive- 
ment  tel  ou  tel  de  ces  systèmes/  contredit  par  une  in- 
finité d'autres^  sans  qu'il  en  ait  étudié  ni  compris  au- 
cun !  Et  quelle  absurcBté  que  d'espérer  que  ces  doctrines 
contradictoires  puissent  nous  rendre  justes  et  organiser 
les  sociétés  ! 

Je  m'abuse  étrangement^  ou  voiôi  la  conséquence 
incontestable  de  cette  déduction  simple.  La  pratique 
•du  bien  moral  est  la  seule  religion  obligatoire  à  la- 
quelle l'homme  puisse  être  contraint  avec  justice  ^  La 
raison^  qui  lui  fait  voir  l'avantage  particulier  et  com- 
mun résultant  de  cette  pratique^  est  le  seul  guide  qui  lui 
soit  indispensablement  nécessaire.  Les  principes  du  bien 
moral  étant  fondés  sur  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  cha- 
que individu,  ils  sont  absolument  indépendans  de  tout 
système  religieux;  et  si  nous  n'imputons  pas  à  la  mo- 

'  Di^  parUsB'ns  de  la  tolértmte  ont  prétendu  qae  les  athées  n'y  ont 
point  de  droit,  parce  qu'ils  énervent^  toutes  les  lois  humaines,  en  leur 
A  tant  la  force  qu'elles  tirent  de  la  sanction  divine.  C'est  mettre  en  fait 
ce  qui  est  en  question,  et  }e  crois  que  quelques-unes  de  mes  idées  pea- 
venlaidcr  à  résoudre  cette  question  contre  les  partisans  d'un  tel  principe. 
Les  athées,  disent* ils,  ne  laissent  entre  le  juste  et  l'injuste  qu'une  dis- 
tinction politique  et  frivole.  Pourquoi^iVo/e/  Quant  à  poUt^epte^  c'est 
la  seule  qui  intéresse  le  gouvernement,  et  à  laquelle  il  ait  droit  de  regar 
der.  M.  de  Romilly,  que  je  réfute  ici,  convient  que  les  erreurs  qui  ne 
sont  que  spéculatives  sont  indifférentes  à  l'Etat*  £h  bien!  soyons  consé- 
quens,  et  revenons  aux  principes.  Le  magistrat  n'a  droit  de  punir  que  les 
acdoas^  et  s'il  peut  punir  les  athées  pour  leurs  principes^  il  en  sera  de 
même  de  toute  antre  opinion.  lia  tolérance  civile  est  donc  nnUe,  si  elle 
n'est  pas  universelle.  On  proposait  au  parlement  d'Angleterre  un  bill 
coAtre  l'athéisme  ^  le  fameux  comte  de  Péterborougli  s'y  opposa  et  dit  : 
«  Je  suis  bien  pour  un  roi  parlementiôre,  mais  je  ne  veux  pas  avoir  un 
Dieu  de  la  main  du  parlement  non  plus  qu'une  religion.  Si  la  chainbre  se 
déclare  pour  une^de  cette  espèce,  j'irai  à  Rdme,  et  je  ferai  mes  efforts 
pour  être  nommé  cardinal,  d'autant  plus  que,  pour  traiter  de  pareilles  af- 
faires, je  préférerais  être  assis  dans  le  conclave  plutôt  qu'avec  vos  seigneu- 
ries. »  (  The  Uutory  of  En^l,  by  Smolett.)  Ce  mot  a  l'air  d'une  plaisan- 
terie j  mais  il  est  très- profond. 
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ralenatureUe  )es  désordres  qu'introduisent  dans  les  so- 
ciété les  mauvaises  lois  et  les  institutions  superstitieuses 
quiraltcrent  ou  la  détruisçnt^  les  gouvememens  tyran- 
niques  qui  mettent  en  opposition  l'intérêt  particuUer  et 

rintérêtgénéral^etentourentrhommedepréjugésdange- 
reuxçtfunestesqui  l'asservissent  et  le  dénaturent;  enfin  si 
nous  ne  cherchons  que  les  principes  essentiellement  né- 
cessaires à  la  tranquillité  et  au  bonheur  universel^  nous 
les  trouverons  les  mêmçs  chez  tous  les  humains  ;  et  c'est 
sur  cette  base  solide  et  indestructible  qu'il  fsiut  asseoir 
la  société^  et  non  sur  les  sables  mouvans  qu'amon- 
cèle  et. reaverse  sans,  cesse  le  vent  des  passions. 

C'est  aux  princes^  c'est  à  leurs  ministres^  c'est  aux 
conquérans^  c'est  aux  persécuteurs^  aux  despotes^  qu'il 
faudrait  désirer  la  ferme  et  sincère  croyance  d'une  au- 
tre vie?  et  d'un .  Être  tout  puissant^  juge  suprême  de 
leur  conduite^  vengeur  inexorable  des  attentats  pu- 
blics^ plus  encore  que  des  crimes  particuliers^  qui  leur 
demandera  un  compte  rigomreux  del'usage  qu'ils  auront 
Élit  de  leur  autorité  et  de  leur  puissance.  Peut-être  cette 
opinion,  remuerait-elle  Je  cœur  des  grands,;  inaccessi- 
ble aux  remords^  mais  ouvert  à  la  crainte.  Malheureu- 
sement.pour.les  hommes^  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de 
faire  de  grands  maux  ne  redoutent  aucun  jugement. 
Un  citoyen  obscur^  s'il  ne  crcHt.point  à  un  Dieu  ré- 
munérateur^ sait  du  moins  qu'il  échappera  difi&cilement 
à  la  sévérité  des  lois^  et  quand  la  police  civile,  sera  faite 
avec  une  intégrité  vigilante,  peu  d'hommes  oseront 
braver  les  supplices  ou  même  l'infamie,  (si  la  législation 
a  su  employer  ce  grand  ressort)  %  parce  que  personne 
n'espérera  l'impunité.  Mais  piller  et  opprimer  tout  un 

<  Songez  platût,  dit  ua  aacien,  à  faire  mooler  le  sang  au  visage  d'an 
homme  qu'à  lai  en  tirer  des  veines. 
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peuplât  n'e9t-ce  donc  pas  vn  crîmaplus  grand  que  de 
i^ol^  uo  particaUer?  Massaqrer  de»  milUera  d'hommes 
et  soudoyer  oeotmiUa  complices  de  ces  mejurires^  oa 
en  commettre  un^  sont^ils  des  forfaits  comparables  ?.  ph 
bienl  voilà  les  jeux. de  ceux  aux  ordres  des^ela  sont 
les  magistrats  et  la  garde  publique.    , 

Quand  il  a'élàTera  une.  religion  qui  réprimem  ces 
gcands  crimes»  et  dont  les  premières  lois  seront  les  no- 
tions fondamentales  de  la  jusdçe^  qui  peindra  la  soif 
du  sang  ^  et  de  l'or  dont  les  vnbitieux  sont  dévorés^ 
qui  réclamera  sans  cesse  las.  droits  inaliénables  de 
l'espèce  humaine,  auxquels  toutes  les  institutions  doi- 
vent être  subordonnées,  sous  peine  d'être  nulles,  de 
droit  «t  criminelles  de  fait  ;  quand  les  ministres  de  cette 
religion  y  vraiment  sainte^  donneront  aux  rois  u  des 
n  idées  de  paix  et  surtout  de  soulagement  des  peuples, 
M  de  modération  et  d'équité  >  de  défiance  à  l'égard  des 
»)  conseils  durs  et  violens,  d*horreur  pour  les  actes 
»  d'autorité  arbitraire^;  ^''quandils  enseigneront  aux 
hommes,  avec  le  désintéressement  de  la  vertu  et  le 
courage  de  la  vérité,  les  principes  itnmud»les  de  toute 
société  légitime  et  prospère^  les  droits  et  les  devoirs  de 
tous,  sans  acception  de  p^sonne  et  de  rang,  les  phi- 
losophes dignes  de  ce  nom  seront  les  prédicans  les 
plus  zélés^et  les  plus  enthousiastes  de  ces  dogmes  bieip- 
Ceisans  auxquels  l'humanité  devra  son  bonheur.  Jus- 
que M,  indiffîrens  pour  tous  les  systèmes  théologiques, 
ennemis  de  tous  les  cultes  qui  arment  les  paissans  et 

>  s.  Âinbrotse  reprocha,  comme  on  sait,  pabliquement  à  Tfaëodoae  le 
BMsnofe  de  ThcMslooique,  etlfd  commàiMia  d^espûeroe  crime.  Je  ne  eoa- 
nais  pas  un  aatre  trait  de  ce  genre  à  ajouter  à  cet  exemple  célèbre  ;  en- 
core S.  Ambroise  pronon^a-t-U  Toraison-  fonMïre  de  ce  prince.  ' 

*  Ce  sont  les  propres  mots  qu'ccrlTait  Fénélon  à  madame  de  Mainte- 
non.  Un  pareil  directeur  devait  être  bientôt  ^^ëculë  et  disgrucié  ;  et  il 
le  fuL 
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terntfsent  les  finBles^letirreligtoiiserala  tolérance  qui 
nniv  les  hommes.'  Jusque  là  les  vrais  citoyens  pense- 
ront qae  c^est  uniquement  dans  les  intérêts  de  l'hnma- 
nité  qa^I  fitàt'dierdierles  principes  de  la  justice  et  de 
toute  lé^lâtion^les  devoirs  respectif  des  souverains 
et  des  peuples;  les  limites  de  l'autorité  et  cdles  de  l'o- 
béissance;'Voilà  Tunique  moyen  c<  d'arranger  les  gou- 
H  Tcmemens  poui:  lei  hommes^  et  non  les  hommes 
iy  pour  les  gotivememienS;  >i  comme  ont  &it  jusqu'ici 
.  toiû  les  pub&ÎBtes*  et  les  écrivains  politiques^  sans 

excepter  les*  plus  cotirageux  et  les  plus  respectés  ^ . 

'    •  •  ••  -.    . 
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* 

'GftUaâoa  éà$  deux  wu^âiéê  cccUrii«lâf{aQ  et  clfik.  La  juiiitie,  sourcs 
commune  de  tous  les  rapports  hunain^y  est  le  foudemeut  des  droits 
rét^proqnes'  des  peuples  et  des  souverains,  qdelle  que  sbU  Torl^lne  des 

.  gowKoatmmi»  qvà  §&  «ont  éuMlA  parmi  lasîionMnfi. 


•  «  j  I 


SI, M: justice  ^t|  comme  nou3  l'dvoos  prouvé,  la 

i$om;ce  cpmmime  d^  rapppi:^  bumain^^  et  le  résultat 

o(d(Hiné  de  no^  besoijti^  pnmitîjÇb,  ks  privilèges  des 

gou^emans  et  des  gouvernés  sont  fondés  sur  elle, 

fjjfk^e  que  soit  l'origine  de  l'autorité  établie  parmi  les 

*  Texceple  dé  ce  reproche  Y  Histoire  des  deux  Indes  de  M.  Rayoal, 
'i'oii  dn  otivyigBv  qoi  lionoriat  1«  plan  noire  Mède.  ht  |[«qv8  humaSa 
>  jiyjiit  perdu  ses  litre^,  Mo|it€;s;qpieu  lc3  a  retroi^yé^  et  l«s  a  rendu»,  dit 
M.  de  Voilairc,  qui  n^a  pas  toujours  si  bien  traiië  ce  grand  écrivain.  Je 
crob  cette  pensée  trèâ-fausse.  M.  de  Montesquieu  s^est  montré  dans  VEs* 
fuit  des  Lois  circonspect  j«squ^à,la  timidilé.  Par  tout  ii  oompose  avec  les 
prêtres. ei  les  rois.  Souvent,  et  LrQS>-soaTent,  il  sacrifie  le  droit  naturel  au 
droit  positif.  Le  resp«et  kuimain  £ût  chanceler  crt  illustre  et  respectable 
philosophe  dans  la  carrière  de  la  législation,  quHl  était  si  capable  de  par- 
courir d*uayol  bar<li  ,  et  sHl  a  recouvré  nos  tilr<*8»  il  est  trop  vrai  quHl  ne 
aous  co  a  rendu  que  la  plus  petite  partie. 


64  I>^S   LETTRES   DC  CACHET. 

hoimne».  Ce  titre  est  donc  imprescriptible  par  quel- 
ques moyens  qu'on  l'ait  éludé  ou  violé  ;  car  la  violence 
ou  l'artffîce  peuvent  bien  anéantir  ou  déranger  la  pos- 
session^ mais  jamais  détruire  le  droit.  J'ai  dit  que  mes 
principes  étaient  applicables  à  tous  les  systèmes.  ' 

En  effet,  admettrons^noos  l'émanation  divine  de 
toute  autorité  ?  Toute  puissance  vient  de  Dieu,  direz- 
vous  ;  elle  est  par  conséquent  au-dessus  de  toute  in- 
spection humaine.  Sa  volonté  est  son  titre  unique  et 
l^itime.  Elle  commande,  parce  que  telle  est  sa  mis- 
sion, sa  destination,  son  plaisir....  Otoi^  jeté  en  nais- 
sant tout  nu  sur  la  terre,  qui  serait  aussi  nue  que  tu 
l'étais  alors,  si  des  hommes  plus  forts,  plus  adroits, 
plus  u^tiles,  plus  estimables  ne  l'avaient  cultivée  ;  toi, 
dont  le  premier  signe  de  vie  fut  des  cris  et  des  pleurs; 
toi  qu'il  ne  fiaUait  qu'abandonner  pour  te  faire  périr  ; 
toi,  qu'en  dépit  de  la  nature,  on  garotta  de  liens  au 
moment  où  tu  vis  la  lumière,  fier  roi  des  humains^ 
destiné  à  les  commander,  mais  asservi  aux  mêmes  mir- 
sères  que  toutes  les  autres  créatures,  tu  te  trouvas  aus- 
sitôt après  la  naissance  pieds  et  mains  liés,  poussant 
des  gémissemens,  et  tu  te  crois  né  pour  le  faste,  pour 
l'orgueil ,  pour  le   despotisme  ! O  pitié  !  ô  dé- 


mence^ ! 


Dieu  donne  tout,  puisqu'il  donne  la  vie  j  Dieu  donne 
tout,  puisque  la  nature  n'est  que  ,son  instrument  et 
son  ouvrage.  Dieu  donne  la  couronne  au  roi  légitime 
et  à  l'usurpateur,  puisqu'il  les'  fait  naître.  Il  envoie 

>  (cPriacipium  jure  tribueiur  homini  cajas  causa  videtnr  cuncla  alia 
»  genuisse  natura,  magna  sœya  mercede,  cootra  tanta  sua  mnncra  ;  ut  non 
»8it  satis  aestimare  pareus  melior  homiai,  an  tristior  uoverca  iuerit  ?  An- 
»  le  omaia,  unum  animanlium  cuncLornm  alienis  velat  opibus  :  csteris 

»  varie  tegmenta  tribuit Ilomioem  tantnm  nndnm,  et  in  nnda  bumo, 

»  natali  die  abjicit  :  ad  vagitus  stnlim  et  pioratam,  nullumquc  lot  anima- 
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Charles  V^  à  réehafaud^  et  Gromwell  au  faîte  de  la 
grandeur^  puisqu'il  dirige  ou  permet  tous  les  événe- 
mens.  Mais  que  conclure  de  là  contre  les  droits  des 
hommes  qui  les  ont  reçus  de  sa  bienfaisance  ?  Ne  sont- 
ils  pas  cause  seconde  nécessaire  de  l'établissement  et 
du  renversement  des  trônes  !  Les  rois  dépendent  donc 
plus  d'eux  qu'ils  ne  dépendent  des  rois.  En  im  mol 
toute  puissance  vient  de  Dieu  ou  n'en  vient  pas  :  l'au- 
torhé  de  Cromwell  éïait  légitime  ou  ne  l'était  pas.  Si 
elle  était  légitime^  il  est  donc  des  cas  où  l'on  peut 
avec  justice  renverser  une  puissance  légitime;  car  je  ne 
sache  pas  qu'on  ait  imputé  à  crime  au  général  Monk 
d'avoir  rétabli  Charles  II,  et  peut-être  ne  manqua-t-il 
à  la  gloire  de  ce  grand  homme,  que  d'avoir  exécuté 
son  projet  du  vivant  de  l'usurpateur.  Si  l'autorité  de 
Cromwell  était  illégitime,  toute  puissance  ne  vient 
donc  pas  de  Dieu,  ou  n'est  pas  légitime  et  au-dessus 
de  toute  inspection,  parce  qu'elle  en  vient. ..  Valeureux 
champions  de  l'autorité  absolue  descendue  du  ciel  en 
ligne  droite,  de  l'autorité  dont  on  ne  doit  compte  qu'à 
Dieu,  de  l'autorité  à  laquelle  on  ne  peut  se  dispenser 
d'obéir,  fàt-elle injuste  et  tjrrannique,  répondez;  mais 
pesez  bien  votre  réponse.  «  Quoi!  n'est-il  donc  pas 
»  unanimement  reçu  que  les  rois  tiennent  leur  sceptre 
»  de  Dieu  et  de  leur  épée?  »  Unanimement?...  Oui  : 
par  vos  esclaves  d'épée  et  de  robe....  Ce  fier  paladin 
que  terrasserait  le  dernier  de  ses  valets^  croit  tenir  de 
son  épée  la  domination  absolue  sur  vingt  millions 

»lium  aliud  ad  lacrimas  et  lias  protinus  vilae  princîpio....  Ab  hoc  lucis 
3)  eradimeato  quae  ne  feras  quidcm  inter  nos  genitas,  vincula  excipiunt, 
»  et  omnÎQm  membroram  nexus  :  ilaquc  felicîier  ualus  jacct,  manibus 
}>pcdibusque  devinctis,  flens  animal  cœterisimperaturum,  et  a  suppliciis 
»  vitam  auspicator,  unam  taatum  ob  culpam,  quia  natum  est.  Heu  dc- 
»  meuiiam  ab  Lis  iniUis,  cxlâlimanilum  ad  superbiam  se  geaitos  !  » 

(  Plin.  Nat.,  1.  vu  ia  prœm.) 

VU.  5 
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d'hommes !...-  Mais  enfin,  eatendons-nous  :  est-ce  de 
Dieu  ou  de  votre  épée  que  vous  tenez  votre  puissance^ 
ou  de  tous  deux?  -^  De  tous  deux,  sans  doute  :  Dieu 
me  donne  tout,  mon  épée  m'assure  tout.  Blasphéma- 
teur !  Dieu  a  besoin  de  ton  épée  pour  se  Êiire  obéir  ! 
Tu  te  réclames  de  sa  puissance,  et  tu  armes  du  glaive 
ton  insolente  faiblesse  !  C'est  donc  ainsi  que  tu  rends 
rÊtre  tout  puissant,  et  par  cela  même  infiniment  bon, 
le  complice  de  ton  ambition,  de  tes  caprices,  de  tes 
foreurs?  Ou  plutôt,  insensé!  c'est  ainsi  qu'invoquant 
le  droit  de  la  force,  tu  fais  de  la  révolte  le  droit  des 
gens  ;  c'est  ainsi  que  tu  légitimes  les  entreprises  de  qui- 
conque osera  te  braver. 

Voilà  les  suites  de  cette  adulation  impie  qui  dit  que 
«  les  rois  sont  les  représentans  de  Dieu  sur  la  terre.  » 
Elle  a  introduit  le  glaive  dans  les  disputes  théologi- 
ques, et  les  foudres  célestes  dans  les  systèmes  politiques  ; 
les  deux  autorités  se  sont  aidées  réciproquement  a  as- 
servir les  corps  et  les  esprits  ;  elles  ont  exigé  l'obéis- 
sance implicite,  et  partagé  le  droit  divin  de  la  tyrannie. 
Tel  est  le  résultat  de  la  perfide  collusion  entre  le  corps 
sacerdotal  et  la  puissance  civile  ;  et  voici  comment 
se  forma  cette  confédération  terrible. 

La  force  fit  les  conquêtes,  et  les  conquérans  firent  des 
lois.  Bientôt  la  superstition  inspira  la  crainte  au  tyran  ; 
elle  l'effraya  pour  partager  la  tyrannie  avec  lui  ;  elle  lui 
prêta  son  secours;  elle  lui  fit  un  dieu  du  conquérant, 
et  un  esclave  du  sujet;  elle  se  prévalut  du  feu  des 
éclairs,  du  bruit  du  tonnerre^  du  tremblement  des 
montagnes,  des  mugissemens  de  la  terre  qui  s'entr'ou- 
vrait.  Ici  elle  fixa  des  demeures  terribles,  et  là  des  de- 
meures fortunées  :  la  crainte  fit  ses  démons,  et  une 
faible  espérance  fit  ses  dieux  :  dieux  remplis  de  partia- 
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lité,  d'inconaiance,  de  passions,  d'injuatice,  ^nt  les 
aliribuis  élaicnt  la  rage  et  la  veogcance  :  tels  enfin  que 
des  âmes  lâches  pouvaîeat  les  imaginer.  Cœurs  tyrans, 
ils  crurent  à  des  dieux  tyrans;  alors  le  zèle,  et  non  la 
charité,  devint  leur  guide;  l'enfer  fat  bâti  sur  la  haine, 
et  le  ciel  fondé  sur  Torguril  ;  alors  la  voûte  céleste  cessa 
d'être  sacrée;  des  autelsde  marbre  furent  élevéset  arrosés 

de8ang;lesprêtres,pourlapremièrefois,  se  rassasièrent 
d'une  nourriture  vivante,  et  bientôt  ils  souillèrent  de 
sang  leur  idole  hideuse;  ils  ébranlèrent  la  terre  avec 
les  foudres  célestes,  er,  se  parant  de  la  puissance  des 
dieux,  ils  s'en  servirent  pour  écraser  leors  ennemis  ^ . 

Telle  est  Thistoire  du  sacerdoce  et  du  despotisme 
qu'il  a  produit.  Voilà  comme  l'amoiur-propre,  borné 
dans  un  seul,  sans  égard  à  ce  qui  est  juste  ou  injuste, 
et  u'ayant  d'autre  code  que  sa  volonté,  se  fraya  un 
diemîn  au  pouvoir  absolu;  mais  ce  même  amour-pro- 
pre^ répandu  dans  tous,  est  la  source  du  gouvernement 
et  des  lois  ;  car  si  ce  qu'un  homme  désire,  les  autres  le 
désirent  aussi,  que  servira  la  volonté  d'un  seul  contre 
pluâeurs?  Il  est,  ou  sera  tôt  ou  tard,  le  destructeur  du 
despotisme;  car  tous  doivent  s'unir  contre  lui,  puis- 
que c'est  le  seul  moyen  de  conserver  ce  que. chacun 
possède,  ou  de  recouvrer  ce  que  chacun  a  perdu,  et  de 
garantir  la  sûreté  commune  contre  la  tyrannie,  qui 
cherche  sans  cesse  à  s'introduire  ou  à  s'étendre,  qui 
ofdonnetout  aunomdeDieu,  asservit  tout  par  l'épée,  et 
opprime  également  Vhomme  par  laforce  et  les  préjugés. 

Mais  renversons  d'un  mot  ces  sophismes  impies. 
Toute  autorité  émane  immédiatement  de  Dieu,  dites  - 
vous.  Je  demande  si  vous  en  concluez  que  l'humanité 

«  Pope ,  Essai  sur  thomme^  pag.  S. 
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entière  ait  été  faite  pour  être  le  jouet  de  quelques  in- 
dividus^ et  que  les  fantaisies  d'un  seul  homme  soient 
plus  sacrées  que  l'intérêt  de  tout  un  peuple?  Direz- 
vous  que  oui?  tout  peut  se  dire  et  s'est  dit.  Je  ne  par-- 
drai  pas  mon  temps  à  m'en  irriter.  Je  sens  que  vous 
êtes  un  monstre  ;  mais  le  sentiment  n'est  pas  une  dé- 
monstration. Je  vous  prouverai  donc  seulement  que 
vous  êtes  un  insensé. 

Quand  Dieu  a  créé  les  hommes,  il  a  voulu  qu^îk 
existassent.  L'existence  est  inséparablement  liée  à  la 
subsistance  :  nous  ne  pouvons  subsister  qu'en  satisfai- 
sant aux  besoins  que  l'auteur  de  notre  être  nous  a  don-^ 
nés;  les  facultés  corporelles  que  nous  avons  reçues  de 
lui  sont  évidemment  destinées  à  satisfaire  à  nos  be-^ 
soins^  et  notre  intelligence  à  nous  aider  dans  ce  tra- 
vail; la  propriété  de  notre  personne  en  est  l'indispen- 
sable outil  :  cette  propriété  est  donc  inaliénable  ei 
sacrée;  on  ne  saurait  la  ravir  sans  nous  anéantir  :  at- 
tenter à  ce  droite  c'est  attenter  à  notre  vie^  que  Dieu 
nous  ôte  quand  il  veut  que  nous  la  perdions.  La  loi  de 
la  propriété,  ou  ce  qui  revient  au  même,  la  loi  de  la 
liberté  est  donc  une  loi  divine  :  les  souverains,  avant 
l'inauguration  desquels  il  existait  apparemment  de* 
hommes,  les  souverains  sont  donc  institués  de  Dieu,  qui 
est  terrible  dessus  les  rois,  pour  faire  régner  la  justice  ^ . 

Un  mot  encore  :  toute  puissance  vient  de  Dieu,  je 
le  veux  ;  elle  est  sacrée,  j'y  consens  ;  absolue,  soit  ;. 
irrésistible,  j'en  appelle  à  l'expérience  journalière  ;  in- 
vincible,  c'est  où  je  vous  attendais.  Que  ferez-vous,  si 

»  «Dei  enim  minisler  est  in  bonum.  »  (Rom.  XII,  14.)  — «  Quonian* 
a  cum  essetis  ministri  regni  illius,  non  recte  judicastis,  ncc  custoclîslis 
»  legem  jusiiliae,  ne^ue  secundnm  voluntatem  Dei  ambulastis,  horrende  et 
iicïto  apparebîtvobis....Polemesenim  potenter  lormenta  paticnlurr)/ 
(  Sapicn.  VI,  4>  7-)  ' 
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nous  disons  tous  kon^  quand  vous  direz  oui  ?  Vous 
plierez  sans  doute^  ou  vous  serez  brisés.  Vous  êtes 
donc  dépendant^  et  impérieusement. soumis  à  une  loi. 
La  voici  cette  loi  :  vous  ne  régnez  sur  nous  qu^en  réu- 
nissant nos  volontés  aux  vôtres  ;  mais  vous  nous  ferez 
difficilement  vouloir  notre  mal  évident  ;  vous  ne  con- 
sacrerez pas  dans  nos  cœurs  des  injustices  manifestes^ 
des  caprices  tyranniques  :  pour  que  vous  conserviez 
votre  pouvoir^  il  faut  donc  que  nous  nous  croyons 
intéressés  à  sa  conservation^  que  nous  la  croyons  utile 
a  la  nôtre  ;  pour  que  nous  soyons  à  vous^  il  faut  que 
vous  soyez  à  nous  ^  :  votre  intérêt  est  à  côté  de  votre 
devoir;  il  faut  également  pour  l'un  et  pour  l'autre  que 
vous  soyez  juste;  et  nous  verrons  dans  un  moment  à 
quoi  cette  obligation  vous  engage.  Avançons. 

Si  les  législateurs  ont  eu  recours  à  l'intervention 
céleste^  pour  se  rendre  plus  respectables ,  et  que  leur 


'  Lors  des  premières  couches  de  Marie  de  Mcdicis,  aassilôt  que  le  dan- 
}}]iin  fat  né,  Henri  IV,  ivre  de  joie,  fit  entrer  plus  de  deax  cents  person* 
nés  dans  le  cabinet  de  la  reine  ponr  le  Voir.  La  sàge-fernme  s'en'  impa* 
tîcntait  ;  le  roi  loi  frappant  sar  Tépaule,  lui  dit  :  Tais-toi,  tais- toi,  sage- 
femme,  ne  te  fâche  point  ;  cet  enfant  est  à  tout  le  monde,  il  faut  que  cha- 
cun s'en  réjouisse.  Que  ce  mot  atteodrbsant  est  bien  du  bon  Henri  !  Il 
sayait  qu'an  roi  est  à  son  peuple. 

*  On  aurait  peine  à  croire  combien  l'autorité  a  pris  de  tout  temps  soin 
d'inculquer  ces  ide'es,  combien  elles  sont  anciennes,  et  à  quelle  date  re- 
montent les  fables  dont  on  nous  abuse  le  plus  sérieusement  aujourd'hui. 
Homère  nous  dit  dans  son  Iliade  (1.  i,  v.  aS8)  que  les  rois  ont  reçu  de 
Jupiter  les  lois  et  la  justice  ;  il  est  vrai  qu'il  ajoute,  pour  les  garder  in- 
violablemeat;  sur  quoi  Plutarque  fait  cette  belle  réflexion  {in  Démet.)  : 
ft  II  a  honoré  do  glorieux  titre  d'ami  et  de  disciple  de  ce  Dieu  suprême, 
non  le  plus  belliqueux,  non  le  plus  injuste,  non  le  plus  sanguinaire  des 
rois;  mais  seulement  le  plus  juste.  »  {Vîd.  Homer,  Odfrss.  v,  178.)  De 
tout  temps  la  royauté  a  clé  consacrée  par  des  cérémonies  augustes  et  reli- 
gieuses, qui  l'approchent  en  quelque  sorte  delà  divinité.  (  yid.  Plut,  in 
T.  et  C.  Gracch,)'De  tout  temps  les  rois,  comme  mandataires  des  dieux, 
ont  eu  le  don  surnaturel  de  guérir  certaines  maladies  par  leur  attouche- 
ment (i;/^/.  Plut,  in  Pj-rrh.),  etc.,  etc.  Consultons  enfin  l'histoire  ou  les  tra- 
ditions de  tous  les  peuples.  Osiris  reçut  du  ciell'art  de  l'agriculture  et  devint 
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prétendua  mission  soit  une  invention  purement  politi- 
que^ nous  trouverons  la  même  conséquence^  à  savoir 
la  réciprocité  des  droits  et  des  devoirs^  et  la  nécessité 
de  la  justice  ;  car  quel  pouvait  être  le  but  de  ceux  qui 
ont  fait  jouer  ces  ressorts?  d'accoutumer  les  hommes 
à  un  ordre  social  et  tranquille,  dans  lequel  les  chefs 
eussent  la  prééminence.  Ce  n'est  qu'en  rendant  leurs 
semblables  heureux  et  en  les  maintenant  paisibles,  qu'ils 
pouvaient  jouir  agréablement  et  sûrement  de  leur  au- 
torité. Ce  n'est  qu'en  leur  étant  essentiellement  utiles 
qu'ils  pouvaient  l'établir,  ou  du  moins  la  conserver, 
a  Si  quelqu'un  doutait,  dit  le  respectable  auteur  de 
l'Histoire  du  commerce  des  deux  Indes  %  des  heureux 
effets  de  la  bienfaisance  et  de  Thumanité  sur  des  peu- 
ples sauvages,  qu'il  compare  les  progrès  que  les  jésui- 
tes ont  faits  en  très-peu  de  temps  dans  l'Amérique 
méridionale,  avec  ceux  que  les  armes  et  les  vaisseaux 


ainsi  le  législatear.  le  souverain,  et  même  le  dieo  de  TEgypte.  Amads  et 
Mœrvls  donnèrent  dans  le  même  pays  les  lois  de  Mercure.  Jupiter  dicta 
celles  de  Minos,  et  Gérés  celles  de  Triptolème.  Les  oracles  secondaientLy- 
curgae  et  Solon.  Minerve  inspirait  Zaleucas  et  Pythagore  ;  le  dieu  Consus 
guidait  Romulus  ;  Egérie  conseillait  Numa.  Zoroastre  gouverna  Us  Per- 
sans au  nom  d^Oromase,  et  Zalmoxis,  législateur  desGètes,  leur  commao' 
dait  Au  nom  de  Vesta.  Brama  tenait  du  maître  invisible  du  monde  la  doc- 
trine qu^U  répandit  dans  Tlndostan.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  agrestes  Saxons 
qui  se  disaient  tous  descendus  de  leur  dieu  VVoden.  Thor  et  Odin,  législa- 
teurs des  Visigothsy  prétendaient  modestement  être  des  dieux.  Tout  dans 
Mahomet,  )nsqu'à  ses  épllepsies,  portait  un  caractère  divin,  et  Grengiskan 
se  disait  fils  du  soleil.  Manco-Capac  et  Mama-Ocello-Huàco,  sa  soeur  et  sa 
femme,  s'annoncèrent  comme  tels  aux  Péruviens.  Voyez  comme  d'un  boat 
à  Tautre  du  globe  les  hommes  ont  été  plies  souft  ^^  joug  delà  superstition. 
Confucius  est  peut-être  le  seul  qui  n'ait  pas  dégradé  la  morale  par  des 
fraudes,  et  qui  ne  voulut  d'autre  titre  sur  le  respect  des  hommes  que  le 
mérite  d'être  utile.  Mais  il  faut  remarquer  que  nous  n'avons  pas  un  ou- 
vrage de  Confucius  incontestablement  authentique,  et  à  prendre  pour 
tels  ceux  que  nous  connaissons,  encore  faut>il  convenir  que  le  philosophe 
chinois  est  un  moraliste  médiocre  et  nullement  comparable  aux  grands 
génies  de  l'antiquité. 

'  Tom.  m»  liv.  ix,  édit.  in>8o.  Maëstricbt,  pag.  336. 
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del^Espagne  et  du  Portugal  n'ont  pu  faire  en  deux 
flècles*  Tandis  que  des  milliers  de  soldats  changeaient 
deax  grands  empires  policés  en  déserts  de  sauvages 
errans^  quelques  missionnaires  ont  changé  de  petites 
nations  errantes  en  plusieurs  grands  empires  policés.  » 
L'objet,  rîntérêt  et  la  fonction  de  tout  gouvernement, 
sont  donc  de  maintenir  l'harmonie  de  la  société  établie 
sur  les  relations  morales  de  la  justice ,  et  sur  l'ordre 
phjszque  qu'aucune  puissance  humaine  ne  peut  chan- 
ger^y  et  de  protéger  tous  ceux  qui  composent  cette 
société. 

Parcourez  toutes  les  suppositions,  vous  aurez  le 
même  résultat.  L'étude  approfondie  de  l'histoire  prouve 
que  le  contrat  originel  est  une  chimère.  Cependant,  si 
TOUS  l'admettez,  il  faudra  convenir  que  les  hommes 
ont  fait  leurs  conditions  avec  ceux  auxquels  ils  ont 
départi  l'autorité.  Les  peuples  qui  ont  le  mieux  traité 
leur  chef  lui  ont  accordé  une  autorité  réversible  à  ses 
enÊms.  Il  n'y  a  point  de  sentiment  plus  naturel  que 
celui  de  l'amour  de  sa  famille,  d'où  naît  la  notion  d'hé- 
rédité, laquelle  a  pu  s'étendre  jusqu'à  la  transmission 
de  l'autorité,  quoiqu'il  y  ait  une  différence  infinie  entre 
un  dépôt  et  une  propriété.  Cependant  il  est  très-pro- 
bable que  cette  idée  vint  plutôt  à  l'esprit  des  princes 
(ja'à  celui  des  sujets.  Les  peuples  durent  penser  d'abord 
qu'il  était  absurde  de  s'astreindre  à  l'ordre  de  succès- 
âoû  pour  le  choix  de  leurs  souverains ,  si  les  enfans 
de  ces  chefe  étaient,  par  leur  âge  ou  leur  impéritie, 

«  Hlbréas  disait  à  Antoine  :  Si  vous  pouvez  tirer  de  nous  deux  tributs 
en  une  année,  vous  pouvez  donc  aussi  nous  donner  deux  fois  Tété  et  deux 
fois  rantomne.  (Plutar.)  Ce  mot  est  plein  de  sens.  Quand  rbomme  pourra 
varier  à  son  gré  les  saisons,  il  pourra  faire  des  lois  ;  jusque  là  il  ne  chan- 
gera jamais  les  lois  physiques  de  la  nature,  d'où  dérivent  les  morales,  sans 
qu'elle  l'en  punisse. 
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incapables  de  gouverner.  Ils  ont  même  pu  porter  plus 
loin  leurs  craintes;  car  l'hérédité  de  la  couronne  doit 
d'autant  plus  facilement  introduire  le  despotisme^ 
qu'elle  attaque  F  esprit  public  par  l'amorce  de  l'intérêt, 
et  fait  oublier  très-aisément  aux  individus  qu'ils  sont 
citoyens  avant  d'être  sujets.  Ainsi^  tandis  que  l'action 
au(}fmente  toujours  d'un  coté  par  les  efforts  successif 
d'une  famille^  qui  doit  suivre  un  même .  système  d'a- 
grandissement^ la  force  de  réaction  diminue  et  s'anéan- 
tit enfin  du  côté  de  la  partie  la  plus  nombreuse^  et  par 
cela  même  la  plus  faible^  puisqu'elle  est  divisée  ;  et  le 
pacte  n'engage  bientôt  plus  qu'un  des  contraclans, 
c'est-à-dire  le  peuple.  A  ces  raisons  on  pourrait  en 
ajouter  mille  autres^  et  je  ne  suis  point  étonné  que 
'chez  les  Mammlus^  les  enfans  des  rois  fussent  absolu- 
ment exclus  du  trône^  surtout  s'ils  étaient  élevés  comme 
la  plupart  des  princes  européens.  Mais  des  réflexions 
plus  profondes,  l'expérience  des  maux  que  produi- 
saient les  élections,  lorsque  la  société  était  assez  consi* 
dérable  pour  que  les  concurrens  fussent  en  grand  nom- 
bre, et  que  les  voisins  eussent  intérêt  à  corrompre  les 
suffrages,  ont  changé  les  idées.  On  a  pensé,  qu'il  était 
bon  d'intéresser  le  prince  au  bien  de  son  royaume,  en 
le  rendant  en  quelque  sorte  sa  propriété,  et  d'amortir 
les  passions  des  ambitieux  en  élevant  une  barrière  en« 
tre  eux  et  la  couronne.  Ce  système  est  sage  :  il  eût 
même  été  le  plus  sage  de  tous  peut-être,  si  la  nation 
se  fut  réservé  le  droit  exclusif  de  diriger  l'éducation 
de  ses  princes  ;  mais  malheureusement  ils  ont  été  aban- 
donnés à  des  instituteurs  pervers,  et  laissés  près  du 
trône,  où  tout  respire  le  vice  et  Iji  cupidité.  Le  souve- 
nir des  idées  progressives  qui  avaient  engagé  les  na- 
tions à  se  donner  des  chefs  héréditaires  s'est  perdu  par 
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la  facilité  avec  laquelle  les  hommes  adoptent  les  usages 
reçus^  sans  rechercher  leur  origine^  ni  réfléchir  sur 
leurs  motifs.  On  a  oublié  que  le  droit  de  la  souverai- 
neté^ résidant  uniquement  et  inaliénablement  dans  le 
peuple,  le  souverain  n'était  et  ne  pouvait  être  que  le 
premier  magistrat  de  ce  peupj^  ;  que  le  droit  de  l'héri- 
tier delà  couronne  était  le  don  de  la  nation  ;  et  qu'ainsi 
il  pouvait  être  changé  et  restreint  par  la  nation  ;  et 
que  Ja  royauté  ne  pouvait  continuer  d'être  héréditaire 
que  sous  ces  restrictions,  puisqu'un  peuple  n'avait  pu 
dévouer  soi-même,  et  encore  moins  sa  postérité,  au 
malheur,  à  l'oppression,  à  la  tyrannie,  aux  caprices 
d'un  insensé,  aux  excès  d'un  furieux.  Les  sujets  en 
sont  venus,  aussi  bien  que  les  princes,  à  se  persuader 
que  l'hérédité  du  sceptre  était  un  droit  indépendant 
du  peuple,  un  don  de  Dieu,  une  acquisition  de  l'épée  ; 
en&n  tout  ce  qu'ont  imaginé  la  basse  flatterie  et  l'or- 
gueil délirant:  mais  il  n'en  est  pas  moins  simple  et  in- 
contestable que  les  hommes  n'ont  pu  donner  que  ce 
qu'ils  possèdent,  le  droit  de  faire  et  de  commander 
des  actions  justes,  conformes  à  l'ordre,  aux  lois  immua- 
bles de  la  nature  ;  et  surtout  qu'un  mandataire  ne  peut 
prescrire  contre  son  commettant. 

Enfin,  tout  gouvernement  est-il  dérivé  de  la  vio- 
lence, de  l'usurpation,  de  la  conquête  (ce  qui  me  paraît 
difficile  à  croire,  puisqu'il  faut  bien  que  quelque  chose 
ait  précédé  l'usurpation)?  Le  consentement,  au  moins 
tacite,  à  ce  gouvernement,  et  par  conséquent  sa  légi- 
timation, ne  peuvent  dater  que  du  moment  où  il  a  été 
juste.  Cela  est  incontestable  ;  car  il  faut  que  la  soumis- 
sion soit  devenue  volontaire  par  le  laps  du  temps, 
puisque,  si  le  contraire  était,  l'autorité  aurait  été  infail- 
liblement renversée,  la  nation  étant  plus  puissante  que 
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son  oppresseur  \  le  tout  plus  grand  que  sa  partie^  et 
l'homme  ne  pouvant  demeurer  sous  le  joug;  qu'autant 
que  dure  la  nécessité  de  le  souflirir  \  Mais  cette  réunion 
de  la  volonté  de  tous  à  celle  d'un  seul  ou  de  plusieurs^ 
est  née  sans  doute  de  la  conviction  qu'il  est  utile  d'o- 
béir. Quelle  peut  être  celte  utilité?  C'est  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  et  particulière^  et  la  sûreté 
des  propriétés,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  la  liberté 
politique  et  civile  mises  sous  la  sauve^garde  d'une  au- 
torité tutélaire.  «  Mars  est  le  tyran  ;  mais  le  droit  est 
»  le  souverain  du  monde  '•  » 

Sans  fonder  la  liberté  de  l'homme  sur  les  combinai- 
sons abstraites  de  la  métaphysique  qu'un  illustre  mo- 
derne a  appelée  la  physique  expérimentale  de  fâme^ 
et  qui  n'en  est  trop  souvent  que  le  roman  ^,  sans  re- 
chercher nos  titres  dans  les  vestiges  obscurs  de  l'anti- 
quité, il  est  donc  évident,  qu'indépendamment  de  tout 
privilège  national ,  de  toute  loi  écrite,  la  protection  et 
la  justice  du  souverain  sont  dues  à  chaque  citoyen^, 

<  Je  remonte  ici  à  rorigine  des  choses.  Je  ne  parle  point  de  ces  temps 
où  le  despotisme,  ayant  perfectionné  son  système  soateno  par  des  troupes 
réglées  et  perpétuelles»  rive  des  chaînes  qu^il  est  si  difficile  de  briser,  tant 
qoUI  garde  encore  quelque  mesure  et  quUI  opprime  avec  modération. 

*  tt  Haud  credi  potest  uUum  populom  in  ea  coaditione,  cujos  eom  pœ* 
»  niteaty  dintius  quam  uecesse  sit  mansurum.  »  (Tit.  Liv.) 

3  Timothée.  Pindare  disait  :  Le  droit  est  le  roi  du  monde.  (Plut,  i'a 
Dtfmei.] 

4  Aussi  M.  d'Âlembert  dit-il  que  la  métaphysique  nt  doit  être  que  la 
physique  expérimentale  de  Pâme  ;  et  il  accorde  au  sage  Locke  la  gloire 
de  ravoir  employée  k  sa  vraie  destination.  Voyez  le  Discours  préliminaire 
de  TEocycIopédie,  morceau  qui  vivra  autant  que  la  philosophie,  et  qui 
suffirait  pour  la  réputation  d^un  philosophe. 

t  C'est  là  le  serment  solennel  que  notre  souverain  proaonce  à  son  sacre. 
<c  Je  fais  profession,  dit-il,  et  promets  devant  Dieu  et  aea  anges^  dans  ce 
moment  et  pour  la  suite,  de  faire  avoir  et  conserver,  selon  ma  puissance 
et  ma  connaissance,  à  la  sainte  Église  de  Dieu  et  au  peuple  qui  m^est  sou- 
mis, loi,  justice  et  paix,  en  la  manière  que  nous  pourrons  aviser  mieux 
dans  le  conseil  de  nos  fidèles,  sauf  ce  qui  regarde  l'usage  convenable  de 
la  miséricorde.  »  «  Profiteor  et  promitto  coram  Dec  et  angeHs  ejos,  ad- 
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et  il  ne  saurait^  comme  le  dit  Platon, y  avoir  d'indi- 
vidus ni  de  gouvernement  heureux  sans  la  justice  qui 
est  la  rétribution  de  ce  bien  commun  à  tous.  Les  usur- 
pations sur  ce  droit  naturel  et  antérieur  à  toute  légis- 
lation ne  sauraient  être  une  acquisition  légitime.  Le 
titre  primordial  peut  être  mis  à  l'écart ,  et  l'homme 
reslreut  y  troublé,  interrompu  dans  la  possession  de 
ses  droits;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  être  anéantis. 

Déduisons  les  conséquences  naturelles  de  ces  prin- 
cipes. 


w*^  ^^*^f*^m^i^fm^»%t^m>9M0m^'^^^^m%0mfmwm^m 
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Origine  da  droit  de  panir.  Distribution  du  pooToir  jndiciaire.  L^ezercice 
de  la  justice  est  abaolument  incompatible  avec  les  ordres  et  les  empri- 
sonnemens  arbitraires.  Ils  sont  plus  redoutables  à  la  liberté  politique, 
ploj  cruels  pour  iea  indiTÎdus  qui  les  endurent,  que  toute  autre  vexa- 
don  et  que  les  yiolences  sanguinaires  même. 

Tous  les  hommes  n'ont  déféré  à  l'autorité  que  pour 
en  recevoir  justice.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de 
Veâger  du  gouvernement  établi;  mais^  suivant  les  prin- 
dpes  immuables  de  la  loi  de  nature^  base  de  toute 

M  modo  et  deinccps,  legem,  justitiam,  pacemque  sanctx  Dei  Ecclesiae  po** 
»  puloqne  raibi  sobjecto  pro  posse  et  nosse,  facere  et  conservare  (salvo 
»  conJigno  misericordiae  respectu)  sicat  in  consilio  fidelium  nostrum  me- 
M  lias  ioFenire  poterùnus.  »  {Cérém.  franc,  p.  aa.)  Voilà  le  serment  qui, 
de  son  propre  aveu,  le  constitue  roi  :  profiuor.  La  nature,  en  lui  donnant 
la  vie,  ne  Fa-t-elle  pas  fait  sujet  et  enfant  de  la  patrie?  A  ce  seul  titre 
pourrait' il  jamais  être  dispensé  d'aimer  et  de  servir  sa  mërc  dont  il  a  tant 
reçu  ?  C'est  là,  sans  doute,  ce  qulon  prétend  lui  rappeler  par  ces  belles 
paroles  qu'on  lui  adresse  à  son  sacre:  «  Eslo  dominus  fratrom  tuorum  et 
M  incurventur  antc  te  fîlii  matrîs  tuae.  »  «  Sojez  le  seigneur  de  vos  frères, 
et  que  les  fils  de  voire  mère  se  prosternent  devant  vous.  »  {fiétem-franç' 
p.  45.) 
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société^  ùn  homofie  ne  saurait  juger  un  autre  homme  ; 
car  il  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  juridiction 
sur  lui. 

Observons  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de 
juridiction  avec  celui  de  se  servir  de  tous  les  moyens 
honnêtes  d'assurer  son  bonheur  et  d'empêcher  les  au- 
tres d'y  attenter.  Ce  droit  incontestable  résulte  dû 
devoir  de  prendre  soin  de  son  bien-être  ;  l'homme  l'a 
dans  tous  les  lieux^  dans  tous  les  temps.  Il  le  conserve 
au  milieu  de  la  société  dans  tous  les  cas  urgens  où  le 
secours  des  lois  serait  inefficace  par  sa  lenteur^  mais 
ce  droit  n'a  rien  de  commun  avec  celui  de  juger.  Je 
m'égarerais  sans  cesse  en  digressions^  si  je  voulais  pré- 
venir tous  les  sophismes^  toutes  les  vaines  arguties 
dont  on  peut  étaycr  une  mauvaise  cause. 

Le  pouvoir  d'administrer  la  justice  appartient  évi- 
demment à  la  société  réunie  pour  maintenir  les  droits 
naturels  de  chaque  individu^  qui  ne  saurait  les  conser- 
ver sans  l'assistance  de  ses  semblables.  C'est  au  corps 
social  à  décider  si  un  de  ses  membres  s'est  déclaré  l'en- 
nemi de  tous  ses  coassociés  par  ses  crimes;  s'il  a  mé- 
rité d'être  banni  de  l'association  ou  d'être  puni  par 
elle,  et  de  perdre  la  protection  qu'elle  ne  s'est  engagée 
à  procurer  qu'à  ceux  qui  seront  justes,  et  qui  ne  metr 
tront  point  d'obstacles  au  bien-être  de  leurs  frères. 

Le  droit  de  juridiction^  que  possède  la   société 

<  Je  dis  le  droit  Je  juridiction,  et  je  sens  dans  qaels  détails  il  faudrait 
entrer  pour  fixer  avec  précision  son  étendae.  H  sera  nécessaire  d'abattre 
et  de  rcconstraire  tout  Tédifice  des  législations  humaines.  Je  pense,  par 
exemple,  avec  le  marquis  de  Beccaria  et  quelques  autres  philosophes,  que 
la  société  n^a  point  droit  de  vie  et  de  mort,  et  que  le  prince  qui  ne  tient 
que  décile  ce  pouvoir  commet  un  crime  de  lèse-majesté  divine  (pour  me 
servir  d^unc  expression  très-bizarre,  mais  vulgaire),  quand  il  se  Farroge. 
liC  but  de  toute  association  humaine  est  de  garantir,  par  la  réunion  des 
forces,  la  sûreté  publifjue  et  pariiculicvo  \  et  son  premier  effet  doit  être 
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émane  de  son  devoir  de  protection  ;  mais  il  a  fallu 
qu'elle  confiât  à  quelques-uns  de  ses  membres  le  pou- 
voir de  juger,  pour  en  rendre  Texereice  praticable. 
Un  seul  homme.est  le  dépositaire  de  cette  autorité  dans 
la  plupart  des  monarchies,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit 
d'ériger  des  tribunaux  pour  l'administrer  en  son  nom 
(qui  n'est  autre  que  la  nation  prise  collectivement), 
selon  les  lois  admises  dans  cette  société  ;  car  il  est  im- 
possible, et  il  serait  absurde  qu'il  exerçât  personnelle- 
ment le  pouvoir  judiciaire  dans  les  affaires  civiles  ;  il 
serait  injuste  et  même  tyrannique  qu'il  jugeât  dans  les 
affaires  criminelles,  puisqu'il  est  partie  publique  dans 
tous  les  délits,  et  préposé,  pour  les  poursuivre,  par  le 
corps  social  qui  lui  a  délégué  ses  droits  et  sa  puissance 
pour  l'exécution  des  lois.  Dans  toute  action  subor- 
donnée au  pouvoir  judiciaire,  il  y  a  nécessairement 
trois  parties  :  <c  le  demandeur,  le  défendeur  et  le  juge  ^  j  » 
il  est  évident,  par  la  nature  même  de  la  chose,  que  le 
demandeur  ne  saurait,  sans  renverser  l'ordre,  sans  être 
oppresseur,  se  porter  pour  juge,  c'est-à-dire  décider 
lui-même  de  la  vérité  du  fait  qu'il  allègue,  et  déter- 
miner le  point  de  la  loi  reladf  à  ce  fait.  Que  serait-ce 
si  lui-même  l'avait  dictée? 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  prouver  en  détail  que  la 
loi  obligatoire  n'est  et  ne  peut  jamais  être  que  l'expres- 
sion fidèle  du  droit  naturel,  revêtue  de  la  sanction  du 
consentement  public^;  que  la  justice  doit  être  rendue 

d^enchalner  et  d^anëanlir,  autant  qiiUl  est  possible,  le  droit  que  la  nature 
a  donné  à  chaque  homme  d'arracher  la  vie  à  celai  qui  attaque  la  sienne 
bUI  ne  peut  la  conserver  autrement,  en  le  sauvant  de  cette  cruelle  néces- 
sité  A  chaque  pas  que  je  fais,  j'aperçois  des  routes  immenses  qui  s'ou- 
vrent devant  moi,  et  je  suis  obligé  de  les  abandonner  pour  me  renfermer 
dans  le  sentier  que  je  parcours. 

*  ce  Actor,  reus  et  judex.  » 

a  a  Gommunis  sponsio  civitalîs.  »  {Pond.,  liv.  J,  lom.  tii.) 
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sur  les  lieux^  de  la  manière  la  plus  commode  pour  lès 
citoyens^  et  pour  me  servir  de  la  maxime  du  sage^  du 
bienfaisant^  du  grand  Alfred^  à  la  porte  de  chaque  par- 
ticulier; que  les  juges  doivent  être  inamovibles  aussi 
long-temps  qu'ils  ne  prévariquent  point  y  si  l'on  veut 
s'assurer  de  leur  incorruptibilité  ^  ;  que  leur  indépen- 
dance dans  l'administration  de  la  justice  est  aussi  né- 
cessaire  que  leur  intégrité  pour  garantir  la  liberté, 
l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  ;  que  ces  magistrats  doi- 
vent être  les  organes  des  lois  et  non  leurs  interprètes  ^, 
sans  quoi  ils  seraient  législateurs  ;  que  leurs  fonctions 
se  réduisent  à  décider  que  telle  ou  telle  action  est  con- 
traire à  la  loi  écrite^  qui  a  infligé  à  son  infraction  tel 
ou  tel  châtiment;  qu'ainsi  cette  loi  doit  être  fixe  et  pré- 
cise^ afin  qu'ils  ne  soient  exactement  que  juges  d'une 
simple  question  de  fait  y  littérale  et  notoire  ;  autrement 
personne  ne  pourra  connaître  exactement  ses  devoirs 
et  ses  droits^  et  les  citoyens  seront  dans  une  servitude 
réelle  à  l'égard  des  magistrats  ;  tous  ces  détails  et  les 
conséquences  infiniment  importantes  qu'on  pourrait 
déduire  de  leur  discussion  ^y  n'appartiennent  qu'iudi* 
rectement  à  mon  sujet.  Je  conclus  seulement  de  l'expo* 
sition  que  j'ai  faite  des  principes  de  la  loi  naturelle  et 
des  conditions  nécessaires  de  toute  association  humaine, 
qu'aucun  jugement  ne  peut  être  légitimement  rendu 

>  «  Autrement,  disaient  les  états  de  Tonrs  à  Charles  VIII,  ils  seraient 
pins  ioyentifs  à  trouver  exactions  et  pratiques,  parce  qu'ils  seraient  tout 
les  jours  à  doute  de  perdre  leur  office.  »  Le  chancelier  de  L'Hâpiial  disait 
au  parlement  de  Paris  en  iSôj  :  «Un  juge  craintif  à  peine  fera  jamais  le 
bien  :  la  volonté  serH  bonne,  et  la  peur  qu'il  aura  d^offenser  le  roi  ei  les 
grands  gâtera  tout.  Il  jugera  pour  le  plus  fort  et  avisera  un  expédient  pour 
lès  contenter,  qui  ne  fera  justice.  » 

a  «  Vere  diui  potest  magistratom  iegem  east  loqnentem  \  legena  «ulem  mo- 
»  lum  magistratum.  »  (Gic.  de  Lcg.,  lib.  m,  cap.  i.) 

s  Voyez  quelques-uns  de  ces  points  supérieurement  traités  dans  l'excel- 
lent traite  De*  Deiiui  du  respectable  BoccarÎA. 
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contre  un  citoyen  ^  si  ce  n'est  par  les  juges  ordinaires 
l^alenoient  préposés  pour  être  les  orgaaes  et  les  dépo- 
sitaires des  lois. 

L'exercice  de  la  justice  est  donc  absolument  incom- 
patible avec  les  ordres  arbitraires  et  les  emprisonn&^i 
mens  illégaux.  Si  l'on  nie  ce  principe,  il  £iut  mettre  en 
fait   et  prouver   que  toutes  lois^  toutes  formes  de 
jugemens^  toutes  magistratures ^  tous  privilèges,  sont 
un  fatras  inutile  et  des  mots  vides  de  sens  et  de  réalité  ; 
que  tout  peut  et  doit  être  réglé  par  la  volonté  d'un 
despote^  parce  que  cette  méthode  est  plus  juste,  comme 
plus  simple  et  plus  rapide.  Personne  ne  doute  qu'un 
pouvoir  arbitraire  y  qui  serait  équitable  et  bienfaisant 
dans  ses  prescriptions ,  qui  pourrait  tout  ordonner  et 
tout  exécuter  par  lui-même,  serait  le  plus  convenable 
et  le  plus  salutaire  des  gouvernemens  \  mais  Dieu  seul 
peut  exercer  un  tel  pouvoir,  et  Dieu  ne  l'a  pas  voulu  ; 
car  il  s'est  imposé  des  lois  auxquelles  il  obéit.  Il  ne 
s'agit  donc  point  de  savoir  s'il  serait  bon  de  vivre  sous 
un  despotisme  toujours  équitable  et  bienfaisant;  mais 
des'assurer  quele  despotisme  peutrêlreetrêtre  toujours, 
que  ses  préposés  le  seront,  que  ces  nouveaux  Argus  au- 
ront assez  d'yeux  pour  tout  voir,  et  qu'aucun  Mercure  ne 
pourra  endormir  ces  yeux  ;  qu'il  naîtra  une  race  d'hom- 
mes impassibles,  infaillibles,  parfaits,  tout  exprès  pour' 
servir  un  despote  parfait,  et  que  des  générations  an- 
gcligues  succéderont  à  ces  êtres  angéliques. 

Si  vous  n'avez  pas  cette  certitude ,  apprenez-moi 
quelle  peut  être  la  liberté  de  celui  qui  n'est  pas  certain 
que  la  propriété  de  sa  personne  sera  respectée  ;  qu'il 
ne  peut  la  perdre  qu'en  vertu  d'un  délit,  ou  dans  des 
circonstances  précises,  déterminées  par  des  lois  expo- 
sées à  la  connaissance  de  tous,  déposées  entre  des  mains 
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pures  et  comptables?  La  prison  est  la  plus  rig;oureuse 
de  toutes  les  peines  en  un  sens ,  puisqu'elle  précède 
nécessairement  la  déclaration  juridique  du  délit.  Com- 
bien donc  est-'il  important  que  les  lois  seules  décident 
quand  et  combien  de  temps  un  citoyen  doit  y  être  ren- 
fermé^ puisque  rinnocent  peut^  aussi  bien  que  le  cou- 
pable^ être  assujetti  à  cet  examen  sévère  !  Que  préten- 
dra ,  que  disputera  celui  qui  n'a  pas  cette  première 
sûreté  ?  Que  lui  importe  toute  autre  propriété,  dès  qu'à 
chaque  moment  un  homme,  qui  possède  tous  les  pou- 
voirs, peut  lui  en  ôter  la  jouissance?  A  quoi  servent  les 
lois,  leurs  dépositaires  et  leurs  organes ,  si  cet  homme 
leur  impose  silence  et  juge  lui-même?  S'il  a  cette  ter- 
rible puissance  à&  juger ^  qui  l'empêchera  d'opprimer, 
de  détruire  par  ses  volontés  particulières  tous  les  ci- 
toyens qui  lui  auront  déplu  ;  dont  les  richesses  ou  les 
jouissances^  feront  envie  à  lui  ou  à  ses  hachas  ?  Il  pourra, 
comme  Sylla,  publier  des  tables,  qui  décideront  de  la 
vie  ou  de  la  mort  de  chacun  des  infortunés  qui  sont 
i90umis  à  son  empire.  A  moins  qu'il  n'y  consente,  nous 
ne  serons  plus.  Hoc  eritjus  régis  qui  urbi imperaturus 
est  y  etc . 

'.  On  sait  que,  lors  des  proscriptions  de  Sjrlla,  les  assassins  disaient  eux- 
mêmes  que  tel  devait  sa  condamnation  à  une  belle  maison  qu^il  posse'dait, 
un  autre  à  ses  jardins,  un  troisième  à  ses  bains  chauds,  etc.  Plutarqae  ciie 
un  certain  Q.  Aarelius,  homme  paisible  qui  ne  s^était  jamais  mêlé  des  af- 
fiûre  publiques.  U  jeta  les  yeux  sur  la  liste  des  proscrits,  et  y  aperçut  son 
nom.  Ah  !  malheureux,  s^ccria-t-ii,  c^est  ma  terre  d'Albc  qui  me  proscrit! 
à  quelques  pas  de  là  U  fut  massacré.  Sous  le  triumvirat,  Verres  fat  pros> 
ont  pour  avoir  refusé  à  Antoine  ses  vases  de  Gorinthe^  Nonius  pour  une 
opale  de  la  grosseur  d^ une  aveline  qu^il  voulut  conserver  au  péril  de  sa  vie. 
TJn  jeune  enfant,  nomme  Attilius,  extrêmement  riche,  fut  revêtu  de  la 
robe  virile  avant  Page,  afin  qu'on  pût  le  proscrire.  On  apporte  une  tête  à 
Antoine....  Je  ne  connais  pas  cet  homme-là,  dit-il;  cela  regarde  appa- 
remment ma  femme;  etcela  était  vrai,  etc.,  etc.  Voilà  donc  les  jeux  de  ceux 
qui  se  mettent  au-dessus  des  lois.  Je  demande  ce  que  faisaient  les  pro- 
scriptions que  ne  puissent  faire  les  lettres  de  cachet.'^  Celte  effrayai] te 
«[uestion  sera  discutée  plus  bas. 
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Telles  sont  les  suites  de  cette  prérogative  dont  on 
accorde  si  facilement  la  légitimité.  Voyez  où  ce  seul 
point  nous  a  conduits.  11  ne  nous  reste  plus  que  l'espoir 
de  vivre  sons  un  Pisistrate  plutôt  que  sous  un  Phalaris^ . 
£h  !  que  dis-je?  qu'importe  que  le  souverain  soit  natu- 
rellement juste^doux^  modéré,  si  une  arme  tranchante 
est  laissée  aux  mains  de  ses  ministres  et  qu'ils  veuillent 
en  abuser  ?  Ce  n'est  point  un  seul  despote  que  dans 
un  gouvernement  arbitraire  les  hommes  ont  à  redouter, 
lorsque  le  prince  se  dispense  d'obéir  aux  lois,  ses  pré- 
posés s'en  dispensent  aussi.  Ce  n'est  pas  même  une  li- 
cence qu'ils  prennent,  c'est  une  nécessité  à  laquelle  ils 
obéissent;  car  ne  pouvant  connaître,  dans  toutes  les 
circonstances',  la  volonté  de  leur  maître ,  il  faut  bien 
qu'ils  y  substituent  la  leur,  puisqu'ils  n'ont  point  de 
règlefixe  pour  les  guider  :  ainsi  un  despote  en  nécessite 
une  infinité  d'autres.  Le  souverain  ne  voit  pas  tout,  il  ne 
peut  même,  dans  un  grand  État,  voir  que  fort  peu  de 
chose.  Ceux  qui  voient  pour  lui  sont  obligés  de  vouloir 
pour  lui,  dans  toutes  les  affaires  où  il  s'est  mis  au-des« 
sus  des  lois.  Voilà  conmient  il  arrive  que  le  despote 
est  renversé  tôt  ou  tard  par  les  satellites  qui  lui  ont 
servi  à  tout  usurper,  d'où  suit  ce  grand  et  incontesta- 
ble principe  attesté  par  tout  le  corps  de  l'histoire  an- 
cienne et  moderne  :  Les  ministres,  en  changeant  ou 
affaMssant  les  lois  d'un  État  pour  leurs  intérêts  parti- 
culiers,  ruinent  la  puissance  et  mettent  en  danger  la 
personne  de  leur  maître,  dont  l'autorité  ne  peut  se  sou- 
tenir long-temps  par  la  force. 


*  ce  Tacerlnm  est  PlialaninoeanPisistratamsitJlmitataras,  »  ctisaitCicé^ 
ton  à  Atticus  après  Pharsale.  Tom  le  monde  connaît  Phalaris,  tyran 
d'Agrigente,  et  son  taureau  d'airain  où  Férillos^  Tinventear  de  cette  in- 
fernale machine,  fat  jeté  le  premier. 

VII.  6 
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«  U  ne  fàViiy  disait  un  Romain  descendu  du  trône  et 
qui  ne  voulut  jamais  quitter  son  jardin  pour  y  remon- 
ter ^ ,  il  ne  faut  que  quatre  ou  cinq  courtisans  bien  unis 
entre  eux^  et  bien  déterminés  à  tromper  le  prince 
pour  y  réussir.  Ils  ne  montrent  jamais  les  choses  que 
par  le  seul  côté  qui  peut  les  lui  faire  approuver.  Ils  lui 
cachent  tout  ce  qui  contribuerait  à  l'éclairer,  et  comme 
ib  l'obsèdent  seuls,  il  ne  peut  être  instruit  que  par  eux 
et  ne  sait  que  ce  qu'il  leur  plaît  de  lui  dire.  Il  met  en 
place  ceux  qu'il  devrait  en  éloigner  ;  il  destitue  ceux 
qu'il  devrait  conserver.  £n  un  mot,  il  arrive,  par  la 
conspiration  d'un  petit  nombre  de  méchans ,  que  ie 
meilleur  prince  est  vendu,  malgré  sa  vigilance  et  mal- 
gré même  sa  méfiance  et  ses  soupçons^.  » 

Je  transcris  ici  le  propre  aveu  d'un  despote.  Croyez- 
vous  qu'il  y  ait  une  grande  confiance  i  prendre  dans 
une  telle  forme  de  gouvernement?  Et  quand  vous  au- 
riez un  roi  dont  la  modération,  le  discernement,  l'ao- 
tivité  et  les  lumières  mériteraient  de  vous  inspirer  la 
plus  par&ite  sécurité,  ne  suffit-il  pas,  pour  trembler, 
de  penser  que  s'il  voulait  en  agir  autrement,  vous  n'a- 
vez aucun  moyen  de  l'en  empêcher  ;  qu'il  peut  être 

*  Qai  ne  connaît  pas  cette  réponse,  si  naturelle  quelle  faitroagir  ram- 
bition  même  !  Ah  !  si  voas  pouviez  voir  à  Salone  ces  fruits  et  ces  lëgomes 
qoe  je  cultive  de  mes  propres  mains,  iamals  vons  ne  me  parierie^de  l'em- 
pire. —  a  Utinam  Salons  possetis  videre  olera  nosiris  manibus  instituta  ! 
»  profecto  numquam  istud  tentandum  judicaretis.  »  (Vict.  epist.) 

a  Les  ministres  le  seront  toujours  pour  vanter  rutilitéetmémela  néces- 
sité des  lettres  de  cachet.  Elles  leur  sont  si  commodes  ! 

3  «  Ego,  Veti  yopiscus  qui  parle,  a  pâtre  meo  audivi  Diocletianum, 
»  principem  jam  privatum,  dixisse  nibil  tsse  difGcilius  qoam  bene  impe- 
»  rare.Collignnt  se  quatuor  vei  quinque,  alque  unum  consilium  ad  deci> 
»  piendum  imperatorem  capiunt  :  dicunt  quid  probaodum  sit.  Imperator, 
j>  qui  domi  clausus  est,  vera  non  novit  :  cogitur  hoc  tantum  scire  quod  illi 
»  loquuntur.  Facit  judices  quos  ficri  non  oportct  :  amovet  a  republica 
»  quos  dehebat  conscrvare.  Quid  multa  ?  ut  Dioclelianus  ipse  dicebat, 
»  bonus,  cautus,  optimus  vendiiur  imperator.  »  Yopisc.  jiurel,,  ^3. 
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coQ^BIieUemeiH  trompét  qu'il  n'y  a  buI  reçoars  coutil 
son  erreur;  qa'enfin  il  n'est  point  immortel^  et  qu'il 
l^isse^a  pv  (koit  d'héritage  à  s^  sucçeafienr»  le  pou- 
yoir  d'être  des  tjvans? 

S'il  ÊJlail  ckoisîr,  dans  cette  af&euse  aUeriiatî?e^ 
de  livrer  la  yie  et  tous  les  biens  de»  citoyens,  ou  leuv 
liberté^  à  la  disposition  arbitraire  du  mon^rquet  ^  ^y 
agirait pfis  à  balancer.  Je  sais  <]ue  d^uu  nos  constitabons 
établies  sur  les  possessions  foncières^  tou^e^  les  prcq^rié^ 
tés  sont  liées  par  la  cbaîi^e  la  plus  éuroite^  et  qu'on  ne 
saurpit  ^a  attaquer  uQe^  sans  que  {toutes  Iw  autres  en 
soient  blessées  :  je  sais  que  partout  Q^  la  doctripe  de 
l'impôt  ne  sera  p^  0xe^  pii^pLe  et  imniuable,  il  n'y  awn 
jamais  ni  vraie  lib§r(é^  pu  £orce^  114  ^tabili^^  ni  reposi 
ni  prospérité  diarab}e!  Mais  epfin  op  vit^  qui>}que  chargé 
d'imposiliops  excessives ,  quoique  foi44  par  une  pfr^ 
ceptiop  tjnranmque  :  et  qi^l  autre  qg'un  escUve  abruti 
pept  vivre  pans  la  liberté,  çef  je  êgsk^  d^  h  vip  ?  Q»'io»T 
porte  la  liberté  politique  à  qui  n'a  plus  la  liberté  civile? 
N'est-ce  pas  celle-ci  que  toute  constitution  doit  sur- 
tout assurer  ^  ?  D'ailleurs  quelle  digue  assez  puissante 
pour  préserver  l'une  lorsque  l'autre  est  détruite  !  Le 
pouvoir  d'imposer  des  taxes  n'est  précieux  qu'autapt 
qu'il  est  fondé  sur  une  législation  qui  puisse  servir  de 
bàn  à  l'autorité  :  car  s'il  était  le  seul  privilège  d'un 
peuple,  il  est  aisé  de  s<»itir  que  le  souverain^  étant 
libre  de  suppléer  aux  subsides  volontaires  par  des  ex- 
torsions arbitraires  ou  des  monopoles,  qui  sont  la  plus 
oppressive  de^  taxes  ^^  et  punir  par  des  emprisonne- 


*  O  Genève  !  Geoève  !  que  de  maux  et  de  larmes  i'oabll  de  cetitt 
Va  préparés  !  {^ote  des  premiers  éditeurs.) 

3  Cest  ce  qui  arriva  en  Angleterre  aussi  long-temps  que  le  droU  dont 
jouit  le  peuple  d^imposer  ses  taxes  ne  fut  soutenu  d^aucuo  autre  privilège. 
Kos  rois  prirent  des  moyens  plus  ruineux  encore,  s'il  est  possUile.  On  sait 


84  DES  LETTRES  DE  CACHET. 

mens  les  refiis^  ses  sujets  n'en  seraient  que  plus  mal- 
heureux. 

En  Turquie^  le  souverain  n'impose  aucun  tribut  :  il 
ne  pUle  pas  directement  le  peuple.  C'est  un  soulage- 
ment nécessaire  au  despotisme^  dit  M.  Rousseau^  et 
sans  lequel  cet  horrible   gouvernement  ne  saurait 
subsister  ;  mais  pour  remplacer  ces  tributs^  les  bâchas 
vexent  à  volonté  les  peuples^  et  les  vexent  doublement^ 
parce  qu'ils  travaillent  pour  leurs  maîtres  et  pour  eux. 
U  est  des  États  plus  foulés  encore  :  ce  sont  ceux  dans 
lesquels  l'imposition  arbitraire  des  taxes  s'est  établie , 
sans  que  le  souverain  ait  renoncé  pour  cela  à  tous  les 
autres  expédiens  ruineux  qui  lui  procurent^  pour  quel- 
ques  momens^  un  argent  dont  il  a  toujours  besoin, 
grâce  à  ses  dissipations  ou  à  son  administration  inepte  : 
ce  sont  ceux  où  la  nature  de  la  perception  nécessite  les 
exactions  les  plus  atroces  et  met  la  société  dans  un  vér 
litable  état  de  guerre;  ou  les  peuples  sont  opprimés 

par  exemple  qu^immëdiatement  après  qae  les  e'tats*gënéraiix  de  1 338.39 
eurent  arrêté  et  coacla,  en  présence  de  Philippe  de  Valois,  qae  Ton  ne 
pourrait  imposer  ni  lever  tailles 'en  France  sur  le  peuple,  si  urgente  né- 
cessité ou  évidente  utilité  ne  le  requérait^  que  par  l'octroi  des  gens  des 
états,  le  roi  se  dédommagea  sur  les  monnaies  qui  étaient  à  sa  disposition 
pour  la  plus  grande  partie.  Le  marc  d'argent  monU  de  5j  s.  6  d.^  où  il 
était  le  X2  jaiu  i333,  jusqu'à  x3  liy.  lo  s.  au  9  d'avril  i34a-45.  Jamais 
Philippe  le  Bel,  qui  le  premier  altéra  les  monnaies,  n'avait  tant  osé.  Cette 
même  année  1343  est,  comme  on  lésait,  l'époque  de  l'institution  des  ga- 
belles, qai  ne  devaient  pas  durer  long'temps,  ni  être  mises  au  domaine,  à 
cause  de  la  déplaisance  quMles  faisaient  au  peuple,  et  nous  les  voyons 
encore  de  nos  jours  ;  et  pe'ut-être  aussi  long-temps  que  durera  la  monarchie, 
elles  tiendront  ce  malheureux  peuple  aux  fers.  Ce  même  Philippe  de  Va- 
lois, en  1344»  fît  couper  la  tête,  sans  aucune  formalité  juridique,  à  qua- 
tûnee  seigneurs  de  BreUgne  et  de  Normandie,  venus  à  Paris  sur  son  invi- 
tation et  sor  la  foi  publique  au  milieu  d'une  trêve  :  attentat  atroce  et 
inOQl  jusqu'alors  dans  l'histoire  de  la  nation,  qui  ralluma  la  guerre  et  fut 
une  des  causes  principales  des  maux  de  ce  règne  désastreux.  Or  je  demande 
ce  qu'a  servi  &  Olivier  Clisson,  et  aux  autres  gentilshommes  assassinés 
comme  lui,  que  la  nation  e^t  le  droit  d'imposer  s^  taxes.  Ce  privilège 
leur  eût-il  sauvé  la  liberté  et  la  vie  ? 
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par  des  traitans  plus  destructeurs  encore  que  les  ba- 
chasy  et  plus  avides  ;  où  ces  insatiables  pubUcains^  con* 
naissant^  à  l'exclusion  des  cours  de  justice^  de  tous  les 
crimes  qu'ils  ont  inventés^  et  les  punissant  selon  les 
lois  qu'ils  ont  dictées^  se  trouvent  à  la  fois  législateurs^ 
0U9  ce  qui  revient  au  même^  despotes  du  despote^  juges 
et  parties^  et  décident,  par  l'organe  de  leurs  stipendiés, 
de  la  liberté  et  de  la  vie  des  citoyens,  qui  n'ont  violé 
d'antres  lois  que  les  leurs.  Ils  pourraient  se  venger  avec 
moins  de  peine,  si  leurs  vengeances  n'étaient  pas  si 
multipliées  ;  car  les  lettres  de  cachet  sont  aussi  bien  à 
leur  cÛsposition  que  leurs  juges  vénaux  ;  mais  il  faudrait 
hérisser  tout  le  royaume  de  prisons  d'État  ;  leur  éiltre' 
tien  absorberait  les  revenus  publics ,  et  les  chambres 
ardentes  y  suppléent  moins  chèrement.  Il  est  évident 
que  le  souverain  qui  a  le  pouvoir  d'ériger  de  telles 
compagnies  et  de  tels  tribunaux,  de  créer  des  crimes 
et  d'infliger  à  ces  crimes  de  sa  création  les  supplices 
les  plus  efiErayans  et  les  plus  cruels,  comme  s'il  s'agis- 
sait du  renversement  le  plus  atroce  de  la  loi  naturelle^ 
d'ôter  par  les  voies  les  plus  tyranniques ,  je  dirais  les 
plus  extravagantes  si  le  sujet  était  moins  odieux ,  la 


'  Les  crimes  exceptes  do  pardon  accorde  au  sacre  de  nos  rois,  et  qoe 
lear  conseil  a  trouvés  irrémbsiblesy  sont  les  duels,  les  vols  de  grands  che- 
mins, les  crimes  de  lèse-majesté  divine  et  linmaine,  le  poison,  la  fausse 
monnaie,  le  rapt,  le  viol,  les  incendies  prémédités,  les  assassinats  de 
gnet-apens;  enfin,  les  déserteurs,  les  prisonniers  pour  amendes  au  profit  du 
roi,  les  £iaz-sauniers,  et  contrebandiers  en  attroupémens.  Ainsi  les  faaz- 
jBaoniers  et  contrebandiers,  les  prisonniers  pour  amendes,  et  les  déserteurs, 
sont  assimilés  aux  assassins,  aux  incendiaires  et  aux  criminels  de  lèse-ma«- 
jesté  humaine.  (Pour  ceux  de  lèse-majesté  divine,  Je  ne  sais  ce  que  c^est,  et 
je  n'ai  pu  encore  entendre  sans  indignation  qu'on  prétendit  venger  Bicu, 
et  lui  donner  nos  idées  et  nos  passions.)  On  pdnd,  on  roue  pour  les  crimes 
de  création  fiscale.  Certes,  les  Néron  et  les  Domiticn  auraient  eu  honte  de 
promulguer  nne  telle  loi,  qui  subsiste  dans  nos  douces  monarchies. 


86  DES  LETTRES  DE  CACHET. 

proportion  des  peines  aux  dâits^  de  faire  naître  sôtts 
les  pas  du  commerce  toute  sorte  de  ^orfnalitës;  de  gê^ 
nes^  de  restrictions;  il  est  évident^  dis-je^  (|u'un  sou- 
verain si  absolu  pourrait  se  passer  du  pouvoir  d'im- 
poser les  taxes  ^  sans  que  son  autorité  destructive  en 
fût  affaiblie^  et  sans  être  exposé  à  des  refus  opi- 
niâtres. 

Les  attentats  sur  la  liberté  civile  renverseront  donc 
la  liberté  politique.  N'avoir  pas  la  propriété  de  ses 
biens>  dit  un  célèbre  magistrat^  c'est  être  esclave  :  n'a- 
voir pas  la  liberté  de  sa  personne  y  c'est  le  plus  g^rand 
esclavage  que  les  lois  civiles  connaissent.  Ce  degré  de 
la  dégradation  de  l'humanité  suppose  le  plus  grand  des- 
potisme ^ 

D'un  autre  côté^  le  brigandage  féroce  est  limité  par 
la  nature  même  de  ses  excès;  mais  le  brigandage  civil 
n'a  point  de  bornes.  Il  réduit  l'oppression  en  système; 
il  pervertit  les  moeurs^  les  opinions^  les  lumières  naturel- 
les. Tour  à  tour  soutenu  par  la  séduction  et  par  la 
force,  il  étend  rapidement  sa  doctrine  perverse  et  con- 
tagieuse, et  couvre  successivement  toutes  les  parties 
de  l'administration  d'un  voile  mystérieux  et  sacré.  Les 
violences  sanguinaires  excitent  au  plus  haut  degré  l'in- 
dignation publique  :  elle  fermente,  et  tôt  ou  tard  le 
peuple  opprimé  se  fait  justice.  Les  attentats  solennels^ 
qui  réveillent  le  courage  dont  le  despotisme  a  tout  à 
craindre,  sont  donc  infiniment  moins  redoutables  que 
les  emprisonnemens  illégaux  qui,  échappant  à  l'o- 
pinion publique,  en  lui  donnant  le  change ,  en  lui  dé- 
robant le  danger,  liment  sourdement,  et  par  cela  même 

'  M' de  U  GlialotAiBy  Compte  rendu  des  coostitutioiis  des  jësoîtes. 
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plos  sûrement^  la  liberté^  et  sont  les  instrumens  les  plus 
durables  de  la  tyrannie. 

Que  l'on  ne  croie  point  ce  mot  terrible  hasardé.  J'en 
ai  évalué  toute  la  force  ayant  de  l'écrire.  La  tyrannie 
n'est  autre  chose  que  l'attentat  du  plus  fort  sur  le  plus 
fiadble.  La  tyrannie  est  donc  surtout  l'injustice  exercée 
par  ceux  qui  sont  investis  de  la  puissance  publique  en- 
vers les  individus  qui  font  partie  du  corps  social  ;  et  je 
soutiens^  après  y  avoir  bien  pensé;  qu'il  n'y  avait  point 
de  tyrannie  plus  cruelle  et  plus  odieuse  que  les  empri- 
sonnemens  arbitraires  et  indéfinis.  Pour  prouver  cette 
assertion^  dont  je  maintiens  l'exacte  vérité^  je  vais^  sans 
déclamation  et  du  ton  d'un  simple  récit  ^  comparer 
cette  méthode  de  proscription ,  à  laquelle  nos  yeux  et 
nos  oreilles  sont  si  bien  accoutumés^  avec  cette  autre 
institution^  chef-d'œuvre  du  fanatisme^  de  la  supersU- 
ûon  et  du  despotisme  réunis  et  ligués  pour  opprimer 
les  hommes.  On  sent  que  je  veux  parler  du  tribunal  de 
i'inquisition. 

Laissons  à  part  toute  discussion  de  tolérance^  et  ré- 
sumons les  plus  horribles  injustices  de  l'inquisition. 
On  n'y  confronte  pas  l'accusé  à  ses  accusateurs,  on  ne 
l'instruit  point  de  ce  qu'ils  déposent  contre  lui.  Le  fib 
peut  déposer  contre  son  père ,  le  père  contre  son  fils , 
la  fenune  contre  son  époux,  le  frère  contre  son  frère  : 
il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit  de  conseiller  l'infor- 
tuné dont  les  inquisiteurs  se  sont  saisis^  ou  même  de 
sollickev  pour  lui  ;  enfin ,  le  prisonnier  est  soumis  à 
Ja  torture ,  et  s'il  est  condamné ,  ses  biens  sont  con- 
fisqués. 

Une  lettre  de  cachet  plonge  un  citoyen  dans  une  pri- 
son d'État  :  on  ne  lui  confronte  pas  son  accusateur^  et 
cet  accusateur  est  communément  son  juge  et  sa  par- 
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tie^^  son  parent  et  son  délateur;  car  les  emprisonne- 
mens  arbitraires  sont  bien  plus  souvent  employés  dans 
les  afiaires  particulières  que  dans  celles  du  gouverne- 
ment :  il  7  a  cent  ^  il  y  a  mille  prisonniers  de  famille 
pour  dix  prisonniers  d'État^  et  les  vengeances  domes- 
tiques peuplent  les  cachots  de  l'inquisition  civile.  Ceux 
qui  les  habitent  ignorent  ce  qui  est  articulé  contre  eux. 
j^'ils  en  sont  instruits^  c'est  qu'ils  sont  jugés  par  com- 
missaires ,  dernier  outrage  que  le  despotisme  fait  à  la 
justice  :  il  emprunte  son  costume  pour  déguiser  ses 
vengeances.  Dans  tout  autre  cas  ^  le  prisonnier  ignore 
ce,  dont  on  l'accuse^  tandis  que  dans  les  cachots  des  in- 
quisiteurs on  fournit  du  moins  les  dépositions  sur  les- 
quelles le  jugement  doit  être  prononcé.  On  interdit 
toute  correspondance  dans  l'une  et  l'autre  inquisition^ 
et  le  secret  le  plus  profond  est  gardé  sur  le  sort  de  ceux 
qu'elles  recèlent  ;  ainsi  les  personnes  intéressées  ou  por- 
tées à  les  défendre^  les  parens  qui  ne  partagent  point 
l'animosité  ou  la  frénésie  d'un  chef  deYamilie  accrédité^ 
la  perfidie  d'une  épouse  corrompue ,  les  trames  d'un 
beau-frère  haineux  et  cupide^  ignorent  et  finissent  peut- 
être  aussi  bien  que  les  mipistres  par  oublier  jusqu'à 
l'existence  des  détenus.  Le  supplice  de  la  solitude^  de 
l'incertitude  profonde  de  l'avenir  et  même  du  présent^ 
de  la  privation  absolue  de  toute  espèce  de  société, 
même  souvent  de  toute  distraction,  puisque  les  moyens 
de  lire,  d'écrire,  sont  ordinairement  ôtés  et  toujours 
très-gênés,  ce  supplice,  dis-je,  pour  être  plus  lent  que 
la  torture,  est-il  moins  cruel  ? 
M.  de  Beccaria  l'a  très-bien  observé  :  a  Ce  n'est  point 


'  Cela  est  toujours  vrai  lorsqn'one  lettre  de  cachet  est  obtenue  par  un 
parlicalier,  et  fort  probable  lorsque  le  loinistre  punit  de  lui-même. 
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»  rinlensité  de  la  peme  qui  £adt  le  plus  grand  eflfet  sur 
)>  Tespril  humain^  c'est  sa  durée;  parce  que  notre  sen-* 
)§  sibilité  est  plus  durablement  et  plus  profondément 
»  affectée  par  des  impresâons  Êdbles  mais  répétées^ 
»  que  par  un  mouvement  violent  mais  passager^  ;  »  or 
c'est  par  l'esprit  qu'on  est  réellement  et  long-temps  et 
continuellement  malheureux.  Les  souffirances  corporel- 
les sont  limitées  par  notre  sensibilité  physique  et  no- 
tre organisation ,  et  c'est  un  des  plus  grancU  bienÊdts 
de  Ja  nature.  En  vain  l'homme  a  montré  autant  de 
barbarie  par  l'horrible  variété  des  tourmens  qu'il  a  in- 
ventés^ que  par  le  nombre  infini  de  ses  crimes.  A  côté 
des  supplices  est  la  mort  :  le  plus  ingénieux  des  tyrans 
ne  peut  nous  la  ravir  :  c'est  en  prolongeant  notre  vie 
dans  une  situation  affreuse  qu'il  assouvit  toute  sa  féro- 
cité^9  parce  que  la  sensibilité  morale  a  des  bornes  bien 
plus  reculées  que  la  sensibilité  physique.  Quant  à  la 
.  confiscation  des  biens^  je  doute  qu'elle  puisse  affecter 
beaucoup  l'homme  à  qui  la  propriété  de  sa  personne 
est  ravie.  Que  si  l'on  insiste  sur  cette  difiPérence  en  Êt- 
veur  de  l'inquisition  civile,  j'observerai  qu'un  aveu 
faux  ou  vrai  fait  ouvrir  les  cachots  de  Tinquisition  re- 
ligieuse^ et  qu'il  ne  sert  à  rien  dans  les  prisons  d'État, 

* 

«  Dt^  DelUui^  S  XVT,  Bclla  Pena  di  morte.  ' 

>  Ua  accusé  qoe poarsaivaît  Tibère,. se  domia  la  mort.  H  m^a  ëdiappé, 
dit  le  tyran.  (Suet.  Tib.  71.)  Asinias  Gallus  meurt  de  faim^Tibère  daigne 
permettre  qa^on  lui  accorde  la  sépulture  ;  mais  il  gémit  sur  la  circonstance 
qui,  dic-il,  soustrait  le  coupable  à  la  justice  et  Fempéche  de  le  voir  con- 
vaincre. (Tacit.  udnn.^  lib.  vi,  a3.)  Vous  remarquerez  qu' Asinius  était 
accusé  et  vexé  depuis  trois  ans.  Dans  une  autre  occasion,  un  prisonnier 
demandait  à  Tibère,  pour  toute  faveur,  une  prompte  mort;  le  tyran  répon- 
dit :  Je  ne  suis  pas  encore  raccommodé  avec  loi.  (Suet.  Tib»  6 1 .)  Ainsi  l'arrêt 
de  mort  est  la  clémence  des  despotes.  Galigula  disait  à  aea  bonrreaui^  : 
Frappe  de  façon  qu'il  se  sente  mourir  ;  et  un  satellite  de  Néron,  qui  n'a- 
vait pu  décapiter  sa  victime  qu'en  deux  coups,  se  vantai't  à  son  maître  qu'il 
avait  tué  Sobrias  une  fois  et  demie.  (Sesguiplaga  inUrfectum  a  se.  Tac.) 
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OÙ  tout  semble  dire  aux  infortunés  qui  les  habitent  ces 
paroles  que  le  Dante  lut  sur  les  portes  de  l'enfer  : 

«  Lasciate  ogni  3peranza,  voi  che  fatrate  *.  » 

U  n'est  point  de  ditoyen  raisonnable  qui  ne  frémiâse, 
s'il  réfléchit  sur  cette  exposition  fidèle.  Grands^  petits^ 
riches^  pauvres^  tous  sont  menacés  ;  car,  où  est  l'homme 
assez  heureux^  ou  plutôt  assez  infortuné,  pour  qae  la 
cupidité  et  la  tyrannie  ne  puissent  rien  lui  ôter^?  L'or- 
gueilleux Diogène  lui-même  pouvait  perdre  la  vue  de 
3on  soleil.  Quel  est  l'habitant  des  pays  où  les  lettres 
de  cachet  sont  connues,  qui  n'a  pas  un  glaive  aigu  ans- 
pendu  sur  sa  tête  ?  Glaive  terrible ,  qui  tient  à  un  fil 
que  le  plus  léger  souffle  des  passions ,  des  fantaisies, 
des  caprices,  peut  briser  L  • . 

Trente  tyrans  oppriment,  déchirent ,  ensanglantent 
Athènes.  Théramène,  admis  à  partager  leur  pouvoix  et 
non  complice  de  leurs  fureurs ,  ose  s'y  oppojser.  Son 
implacable  ennemi  et  l'un  des  chefs  de  l'aristocratie, 
Critias,  l'accuse  devant  le  sénat  de  troubler  l'État  et  de 
conspirer  contre  le  gouvernement.  Ce  sénat  servile  ne 
l'est  point  assez  pour  condamner  Théramène  ;  il  n'ose 
l'absoudre;  mais  il  frémit  de  l'idée  de  verser  le  sang 
de  ce  courageux  citoyen.  Critias  s'aperçoit  qu'on  ba^ 
lance  à  servir  sa  haine  :  il  lève  la  voix,  et  dit  :  ce  C'est 
le  devoir  d'un  souverain  magistrat  d'empêcher  qae  la 
justice  ne  soit  surprise,  je  remplis  ce  devoir  :  la  loi  ne 
veut  pas  que  l'on  fasse  mourir  un  des  trois  mille  ^  ,  si 
ce  n'est  par  l'avis  du  sénat.  Eh  bien  !  j'efface  Théra- 

I  Canzo  terzo. 

>  «  Homo  sapra  mensaram  hamanae  saperbiee  tumen?,  vidit  aliqaem  coi 
»  nec  dare  qaidqnam  posset  nec  eripere.  »  (Senec,  Hb.  v,  De  Btnef.  ) 
CTest  an  bon  mot,  et  ce  n^est  qoe  cela. 

9  Les  exécuteurs  da  conseil  des  trente,  devena  le  coUëge  des  ^rans. 
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mené  def  ce  nombre  y  et  le  condamne  à  mort  en  vertu 
de  mon  autorité  et  de  celle  de  mes  collègues.»  Théra^* 
mène  s'élance  sur  l'autel  et  s'écrie  :  «  Athéniens  !  je  de- 
mande que  mon  procès  me  soit  fait  conformément  à  la 
loi^  et  l'on  ne  peut  me  le  refuser  sans  injustice  :  ce  n'est 
pas  que  \t  ne  voie  assez  que  mon  bon  droit  ne  me  ser- 
vira de  rien,  non  plus  que  la  franchise  des  autels^  mais 
3e  veux  montrer  du  moins  que  mes  ennemis  ne  respec- 
tent ni  les  dieux  ni  les  hommes.  Je  m'étonne  que  des 
gens  sages  comme  vous  ne  voient  point  qu'il  n'est  pas 
jlus  difficile  d'effacer  leur  nom  du  rôle  des  citoyens 
que  celui  de  Théramène...  >i  Critias  viole  l'asile  où  s'est 
réfugiée  sa  victime  :  ses  satellites  l'arrachent  de  l'autel  : 
les  sénateurs  consternés  fuient  et  se  dispersent;  Socrate^ 
qui  marchait  tête  levée  au  milieu  de  trente  tyrans  % 
Socrate  deul  prodigue  d'impuissans  efforts  pour  sau- 
ver rinnocent  opprimé...  Bienfaisante  philosophie  ! 
toi  gai  donnes  du  courage  et  de  la  vertu,  sois  à  jamais 
révérée  pour  avoir  produit  Socrate,  qui  te  fit  descen- 
dre du  ciel  pour  te  placer  sur  la  terre*!... 

O  mes  aveugles  compatriotes  !  il  n'est  pas  plus  dif- 
ficile d'effacer  du  rôle  des  citoyens  votre  nom  que  le 
mien  :  comprenez  bien  cette  effrayante  vérité.  Mais 
quel  homme  sensible  aura  besoin  de  faire  ce  retour 

>  «  Et  imitaii  volentibos  nagniim  circnmferebat  czemplom,  qam  ioter 
»  triginU  dominos  liber  incederet.  »  (Scnec.  De  Tranquill.  anim,  3.) 

a  <r  Socrates  primus  philosophorum  devocavit  à  cœlo  et  in  urbibns  col- 
a  loc9vU,  et  in  doraos  etiam  introdnxit,  et  coegit  de  vita  et  moribiia, 
»  rebasque  bonis  et  malis,  qaaerere.  »  (Cic.  Tusg.  Qaaest.,  lib.  v.)  Joignez 
à  ce  trait  d^ntrépiditë  de  Socrate,  que  j^emprunte  de  Xënophon  {Me- 
morab,^  lib.  1)  ,.an  autre  non  moins  admirable  que  je  n'avais  point  re^ 
marqué  dans  Platon,  mais  que  je  trouyc  rappelé  dans  une  note  du  savant 
piiUosopfae  éditeur  du  Sénèque  de  M.  la  Grange.  (Tom.  y,  p.  ^4^*)  Mais 
je  crois  que  le  pti^loiophe  romain  pe«t  avoir  en  en  vue  le  supplice  de  Tké> 
ranième,  en  parlant  de  la  résistance  de  Socrate,  aussi  bien  que  celai  de 
Léon  leSalaminien. 
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sur  lui-même  pour  être  glacé  d'effiroi  en  pensant  aux 
ordres  arbitraires?  Un  tel  brigandage  ne  l'intêresse*-t4l 
point  assez^  si  ce  n'est  dans  soi-même  ou  les  siens^  du 
moins  dans  la  personne  de  tant  de  concitoyens  enfer- 
més dans  les  plus  sombres  cachots^  sans  secours  ni  du 
côté  de  la  loi^  ni  de  celui  de  leur  famille  ^  et  qui  n'ont 
d'autre  crime  peut-être  que  celui  d'être  x^raints ,  haïs, 
ou  importuns  ?  Souffrir  dans  une  solitude  profonde  tou- 
tes les  privations  et  toutes  les  inquiétudes ,  être  arra- 
ché à  tout  ce  qu'on  aime,  à  tout  ce  dont  on  est  aimé, 
n'est-ce  pas  plus,  infiniment  plus  que  mourir?  Oter  la 
vie  à  un  particulier  qui  n'est  pas  légalement  condamné, 
c'est  un  acte  de  tyrannie  si  odieux  qu'il  jette  l'alarme 
dans  toute  une  nation  ;  mais  il  fait  peu  de  mal  à  l'in- 
dividu si  cruellement  assassiné  ;  car  un  instant  le  déli* 
vre  de  tous  regrets,  de  tous  désirs,  de  toutes  peines  : 
c'est  donc  seulement  l'idée  d'une  violence  atroce  qui 
révolte  les  hommes  dans  ime  telle  catastrophe.  Par  un 
étrange  préjugé ,  l'emprisonnement  illégal  et  indéfini 
semble  moins  barbare  :  n'est-il  donc  point  une  punition 
beaucoup  plus  sévère  ?  Les  angoisses  d'une  prison  d'État, 
où  l'on  ne  laisse  à  un  malheureux  de  sa  vie  que  le 
souffle,  sont  un  supplice  incomparable  à  tout  autre. 
L'amitié,  l'amour,  ces  bienfaiteurs  du  monde,  devien- 
nent les  bourreaux  de  celui  qui  l'endure  :  plus  son  coeur 
est  actif,  plus  son  âme  est  élevée,  plus  ses  sens  ont  d'é- 
nergie, et  plus  ses  tourmens  sont  aigus  et  multipliés  ; 
ces  précieux  dons  de  la  nature  tournent  à  sa  ruine  :  il 
ne  vit  que  pour  la  douleur  :  nulle  correspondance, 
nulle  société,  nul  éclaircissement  de  son  sort.  Quelle 
mutilation  de  l'existence  ?  c'est  cesser  de  vivre ,  et  ne 
jouir  pas  du  repos  que  procure  la  mort  ^ . . 

^  iK  Jam  vita  exempta ,  nondum  tamen  morte  adquiescebat.  n  (Tacit.) 
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Eh  bien  !  nous  ayons  tous  les  jours  devant  les  yeux 
quelque  nouvel  exemple  de  ces  sévérités  muettes  y  et 
nous  les  envisageons  sans  horreur ,  parce  que  le  sang 
ne  coule  pas.  Il  semble  que  celui  qui  souffre  des  dou- 
leurs cruelles  pendant  des  années  entières  mérite  moins 
de  pitié  que  celui  que  le  tranchant  du  glaive  frappe 
une  nùnute....  Malheur^  malheur  à  la  nation  où  ceux 
qui  ne  sont  point  outragés  ne  haïssent  pas  autant^  ne 
poursuivent  pas  aussi  âprement  l'oppresseur^  que  l'op- 
primé lui-même  pourrait  le  faire  !  «  Malheur  aux  âmes 
arides  qui  ne  savent  être  émues  que  par  des  cris  et  des 
pleurs  !  Les  longs  et  sourds  gémissemens  d'un  cœur 
serré  de  détresse  ne  leur  ont  jamais  arraché  de  sou- 
pirs; jamais  l'aspect  d'une  contenance  abattue^  d'un 
visage  hâve  et  plombé ,  d'un  œil  éteint  et  qui  ne  peut 
plus  pleurer^  ne  les  fit  pleurer  eux-mêmes  :  les  maux 
de  l'amené  sont  rien  pour  eux  ;  ils  sont  jugés  :  la  leur 
ne  sent  rien  :  n'attendez  d'eux  que  rigueur  inflexible^ 
endurcissement^  cruauté;  ils  pourront  être  intègres  et 
justes;  jamais  démens ,  généreux^  pitoyables  :  je  dis 
qu'ils  pourront  être  justes^  si  toutefois  un  homme  peut 
l'être,  quand  il  n'est  pas  miséricordieux^ .  1» 

Mais  dépouillons-nous  de  tout  sentiment  de  pitié  : 
n'écoutons  que  la  justice  la  plus  inflexible  et  la  plus  sé- 
vère; et  voyons  si  elle  peut  exiger  en  certains  cas,  pour 
l'intérêt  public,  qu'un  citoyen  soit  arbitrairement  privé 
de  sa  liberté. 

>  Emile. 


q4  des  lettres  de  càcbet. 
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TiCs  emprisonnecnens  arbitraires  et  hkâéûms,  lîoiii  dMtre  nëcecsaires  et  lé- 
giiimes  dans  les  affaires  d^État,  sont  dors  plusiojustes  et  plas  fanestet. 
La  licence,  loin  d'être  Textrême  de  la  liberté  et  son  effet  nai,urel,  est 
précise'ment  son  contraire. 

» 

Très^eu  de  minifitres,  disait  lé  docteur  Swîfi;  y  veu* 
lent  s'abaisser  jusip'à  prendre  un  avis.  La  cause  de  cette 
bizarrerie  est  une  maxime  qu'ils  ne  croient  pas  eux- 
mêmes^  quoiqu'ils  en  fassent  çenpiblant;  savoir  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  si  releyé  dans  la  politique  qii'il  &ut 
être  un  génie  du  premier  ordre  pour  y  attendre. 

J'imagine  en  effet  que  nos  visirs  se  connaissent  trop 
bien  pour  se  persuader  de  bonne  foi  que  les  places  qu'ils 
remplissent  exigent  de  grands  talens  ^  ;  mais  le  peuple 
de  tous  les  Étafts  n'a  pu  se  défaire  encore  de  ce  préjugé. 
La  chose  est  étra9ge  ^  j'en  conviens  ;  car  enfin  tant  de 
«ots^  de  notoriété  publique ;, ont  tenu  le  timoH  des 
Itffaire^,  qu'on  pourrait  s'apercevoir  qu'un  système  po 
litique^  suivant  lequel  de  tels  hommes  peuvent  gouver- 
ner jdes  années  entières^  n'est  pas  une  invention  Ihcii 
n^erveilI^usÇ'  C'est  tout  simplement  le  résultat  du  des- 
potisme qui  régit  p^r  l'arbitraire^  c'est-^À-^dire  les  pas* 

>  Le  cardinal  Mavarin  se  moqaait  ayec  ses  coufidens  de  ceux  qui  attri- 
buaient à  son  habileté  des  événemens  favorables  qu'il  ne  4evait  qu'on 
temps  et  au  hasard.  Il  m'est  arrivé  souvent,  disait-il,  après  avoir  touroé 
mon  esprit  en  tous  sens  pour  trouver  quelque  expédient,  sans  en  venir  à 
bout,  de  tout  abandonner  au  caprice  de  la  fortune,  qui  disposait  admi- 
rablement toutes  choses  à  une  fin  heureuse.  (Voyez  iifém.  de  Joly.)  Ma- 
dame de  Maintenon  disait  encore  plus  plaisamment  au  sortir  du  conseil  : 
On  m'a  demandé  le  secret  ;  mais  on  a  examiné  des  objets  si  peu  im- 
porlans,  ceux  qui  les. ont  discutés  m'ont  paru  si  ridicules  et  si  faux, 
que  ce  secret  est  bien  plus  utilç  aux  ministres  qu'aux  affaires.  (  Mém. 
de  Maintenon.) 
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siens  et  le  caprice ,  au  hasard  de  tout  ce  qui  en  peut 
arriver.  N'importe,  ce  grand  mot  de  politique  en  im- 
pose toujours  à  l'imagination  des  hommes  ;  ils  pensent 
que  tout  est  merveille ,  énigme  et  mystère  dans  cette 
science^  où  il  faut,  croient-ils  encore,  s'élever  sans 
cesse  au-dessus  des  règles  ordinaires  du  bon  sens,  de 
la  justice  et  même  de  l'humanité,  le  tout  pour  le  plus 
grand  avantage  des  peuples  j  au  moins  si  l'on  en  croît 
les  élogaens  manifestes  et  préambules  d'édits  de  leurs 
pasteurs. 

Cette  crédulité,  sans  bornes  jusqu'à  nos  jouiB ,  a 
produit  un  raisonnement  tant  répété,  et  par  cela  même 
si  accrédité,  qu'on  ne  pense  seulement  pas  à  examiner 
s'il  est  sans  réplique.  «  Il  n'y  a,  dit-on,  aucun  bien 
dans  la  vie  qui  ne  soit  mêlé  de  quelque  mal.  Il  est 


'  Voua  remarqaerez  que  les  prëtendas  adeptes  en  cette  science  finis- 
sent tODJours  par  être  les  dapes  de  leur  propre  charlatanisme,  tant  leurs 
ypinnc\fie&  et  même  lear  langue  sont  peu  fixés.  Par  exemple,   depuis 
Charles-Quint,  et  surtout  depuis  Guillaume  III,  qui  seul  n'était  pas 
trompé  par  vi&  principes  uniquement  dirigés  vers  son  intérêt  particulier 
on*pourrait  donner  à  presque  tous  les  politiques  le  nom  dont  on  appela 
par  dérision  Horace  Walpole,  grand  maàre  de  la  balance.  La  balance 
de  l'Europe  est  devenue  la  base  de  toutes  les  spéculations,  et  le  prétexte 
fécond  des  entreprises-  les  plus  hasardées  et  des  manœuvres  les  plus 
perfides.  L'art,  la  science  unique  d'un   grand  nombre  de  ministres^  a 
été  contenu  dans  ces  mots  :  la  kalance^  VëquUibre  de  l'Europe,  Véquili- 
bre  du  commerce.  C'est  le  talisman  avec  lequel  les  ambitieux  ont  fasciné 
les  yeux  des  peuples  et  ameuté  l'Europe  entière.  Les  hommes  d'Etat  les 
plus  habiles  s'y  sont  laissé  surprendre  \  vojez  avec  quelle  gravité  Boling- 
hraJke  discute  et  analyse  cette  importante  matière  dans  ses  écrits  apologé- 
tiques et  son  Tableau  politique  de  V Europe,  ouvrage  d'ailleurs  admira- 
ble. Ce  paissant  génie,  un  des  plus  grands  peut-être  qui  aient  occupé  le 
ministère,  n'avait  pu  secouer  le  préjugé  universel  à  cet  égard,  quoi- 
qa'il  eût  très-bien  aperçu  la  ruine  de  l'Angleterre  dans  le  système  de 
GulLIaame  III.  £n  un  mot,  jamais  chimère  (car  c'en  est  une  bien  réelle,  et 
je  dé£e  tons  nos  politiques  de  prouver  le  contraire  par  les  faits),  jamab 
chimère  ne  fut  si  avidement  reçue,  cimentée  de  tant  de   tr^rs,  et 
arrosée   de  tant  de  sang.  La  balance  politique  est  encore  aujourd'hui 
le  leurre  dont  se  servent  les  habiles  pour  l'avancement  de  leuvs  vues 
d'intérêt  personnel,  et  la  phrase  formulaire  dont  les  sots  à  pcétentioDS 
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possible  que  les  lettres  de  cachet  et  les  emprisonne- 
mens  arbitraires  entraînent  'quelques  înconvéniens  ; 
mais  les  cas  particuliers  disparaissent  aux  yeux  de 
l'administrateur  public.  Quelques  innocens  souffrent 
peut-être  ;  mais  la  société  est  paisible  :  les  conjurations 
sont  impossibles^  les  séditions,  les  révoltes  aussitôt 
étouffées,'  et  la  tranquillité  générale  est  maintenue .  » 

On  pourrait  répondre  à  ce  grave  argument  avec  un 
peu  moins  de  flegme  :  s'il  n'y  a,  dirait-on,  aucun  bien 
dans  la  vie  qui  ne  soit  mêlé  de  quelque  mal ,  et  que 
quelque  licence  soit  celui  qui  se  joint  à  la  liberté,  on 
n'en  doit  pas  conclure  qu'il  faille  priver  les  hommes 
du  premier  de  leurs  droits  et  de  leurs  biens.  Les  États 
despotiques  sont  tranquilles  ;  je  le  crois  :  les  cadavres 
le  sont  aussi  ;  car  ib  n'ont  point  de  vie  :  personne  ne 

couvrent  leur  stupidité.  L'Europe  s^est  dépeaple'e  et  ruinée  à  la  pooT- 
suite  de  cet  objet  fantastique  :  elle  s'est  égorgée  et  s'égorge  pour  assurer 
sa  tranquillité,  et  a  perdu  presque  universellement  sa  liberté  civUe  pour 
garantir  sa  liberté  politique.  Je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'il  serait  arrivé 
de  pis  de  l'établissement  d'une  monarchie  universelle,  à  supposer,  con- 
tre toute  raison,  qu'elle  eût  jamais  été  possible.  En  un  mot^  si  les  efforts 
pour  l'égalité  du  pouvoir  ont  produit  quelque  bien  en  Europe,  ce  qui  est 
beaucoup  plus  que  douteux,  toujours  applîqaerai-je  aax  ministres  qoi 
s'occupent  avec  tant  de  fatigue  à  maintenir  la  balance  politique,  ce  qu'on 
habile  et  éloquent  patriote  anglais  (  M.  Pulteney)  disait  des  négociations 
compliquées  et  ruineuses  de  Greorge  l^^  et  do.«on  fils,  dont  l'Angle^ 
terre  recueille  aujourd'hui  des  fruits  si  amers  :  <c  Ce  sont  des  pilotes  qai, 
ayant  une  route  sûre,  dégagée  et  droite,  pour  entrer  dans  le  port,  ont  ima- 
giné de  conduire  leur  vaisseau  par  une  route  détournée,  au  travers  des 
bancs  de  sable,  des  rochers  et  des  bas-fonds  :  ils  perdent  un  grand  nom- 
bre de  matelots  ;  ils  détruisent  beaucoup  de  cordages  et  d'agrès  ;  ils  jettent 
les  propriétaires  dans  de  très-fortes  dépenses,  et  enfin,  lorsque  par  hasard 

ils  sont  entrés  dans  le  port,ib  triomphent  de  leur  bonne  conduite » 

O  charlatans  politiques,  et  vous  peuples  crédules,  lisez  Gulliver  !  Voyez 
avec  quelle  profondeur  il  expose  toutes  les  ruses  et  la  science  du  cabinet, 
et  retenez  la  réponse  du  roi,  hélas  !  trop  imaginaire,  auquel  parle  ce  voya- 
geur :  Si  j'avais  un  homme  qui  possédât  le  secret  de  faire  venir  deux  épis 
au  lieu  d'un,  je  ferais  plus  de  cas  de  lui  que  de  tous  vos  politiques. 
{Voyage  de  GulUver  à  Brobdingnag,  chap.  vn*>0  Retenez,  dis- je,  et 
loogiuez  si  vous  pouvez. 
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d2q>ate  là  où  il  n'y  a  rien  à  disputer Mais  il  faut 

renverser  cette  objection  frivole  qui  n'a  nul  fondement 
au  lieu  de  montrer  qu'elle  ne  prouve  pas  ce  qu'elle 
prétend  prouver.  Il  fout  surtout  sortir  des  généralités 
vagues  qui  ont  tant  ofiîisqué  les  hommes  et  si  bien 
servi  leurs  oppresseurs. 

Je  dis  que  la  prérogative  des  emprisonnemens  arln- 
traîres  et  indéfinis  n'est  point  admissible  dans  ce  qu'on 
appelle  l^ajf aires  d'État  ^tl  la  raison  que  j'en  apporte 
est  simple.  Les  lois  savent  punir  la  trahison  et  là  dés- 
héissance  comme  les  autres  crimes.  Ceux-là  même  sont 
les  plus  sévèrement  proscrits  et  doivent  l'être  comme 
les  plus  funestes  à  la  société.  Or  le  monarque  qui  peut 
faire  arrêter  et  conduire  un  homme  à  la  Bastille,  peut 
également  le  livrer  aux  cours  de  justice.  Elle  n'a  donc 
aucun  sens,  cette  formule  consacrée  pour  motiver  tous 
les  ordres  illégaux,  qui  dit  :  «  que  par  des  considérations 
on  par  des  raisons  d'État  dont  les  magistrats  ne  peu- 
vent être  juges,  le  roi  peut,  sans  donner  atteinte  aux 
lois,  user  du  pouvoir  qui  réside  en  sa  personne,  par 
des  voies  d'administration,  dont  qui  que  ce  soit  ne 
doit  se  dire  exempt  dans  le  royaume  ^  »  C'est  donc 
sans  raison  ou  plutôt  contre  toute  raison  que  le  corps 
de  la  magistrature  est  convenu  qu'il  ne  faut  pas  sou- 
mettre à  l'inspection  des  tribunaux  le  secret  de  l'admi- 
nistration et  l'exécution  des  ordres  du  roi  ;  et  que  cette 
maxime  est  respectable  quand  il  est  réellement  question 


'  Réponse  da  roi,  donnée  le  26  juin  1759,  au  sajet  des  remontrances  da 
parlement  de  Rouen  de  la  même  année,  ou  plutôt  réponse  circulaire  à 
tous  lefl  parlemens  du  royaume  sur  Tobjet  des  ordres  arbitraires.  Le  roi 
ajoute  qu'il  les  réserve  (ces  voies  d'administration  )  pour  les  occasions  dans 
icsqueUes  le  bien  public  et  celui  des  familles  le  demandent.  J'examine 
daos  ce  chapitre  si  le  bien  public  le  demande  en  effet.  Texaminerai  dans 
la  suite  si  celui  des  familles  le  nécessité,  comme  on  le  croit jsi  communément. 

VII.  7 
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de  radministraiion  ^  Pour  un  logicien  sévère,  il  y  a 
peu  de  distance  de  là  à  compter^  comme  le  savant 
Naudé^laSaint^Barthélemi  parmi  ces  coups  ^JEtat,  ces 
actions  hardies  et  extraordinaires  que  les  princes  sont 
contraints  d'exécuter  aux  affaires  difficiles  et  conune 
désespérées  contre  le  droit  commun,  sans  garder  ordre 
ni  forme  de  justice,  hasardant  l'intérêt  particulier  pour 
le  bien  public.  Car  si  le  roi  est  seul  juge  en  madère 
d'administration,  s'il  peut  alors  prononcer  l'arrêt  et 
élaguer  les  formes,  je  ne  vois  pas  ce  que  nous  avons  le 
droit  de  reprendre  dans  cette  abominable  boucherie. 
Observons,  avant  de  réfuter  ces  principes,  que  tels 
sont  les  prétextes  à(mi  la  tyrannie  s'est  servie  en  tout 
lonps  pour  justifier  sa  marche  ténéixretise.  «  La  poli- 
tique ne  permet  pas  de  divulgner  les  mystères  do 
palais,  les  conseils  secrets,  les  ordres  qu'exécuteat  les 
soldats.  Renvoyer  tout  au  sénat,  c'est  énerver  le  pou- 
voir impérial;  un  prince  cesse  de  l'être,  s'il  souffre 
qu'on  rende  compte  à  d'autres  qu'à  lui  ^.  »  Yoi^  pré- 
cisément ce  que  Salluste  disait  à  Tibère  :  et  poiurqaoi 
le  lui  disait-il  ?  ponr  l'engager  à  dérober  à  l'inspection 
des  tribunaux  l'assassinat  du  petit4ils  d'Auguste.  Apris 
un  si  grand  nombre  d'expériences,  oii  devrait  enfui  se 
persuader  que  ces  grands  mots,  le  secret  de  F£tat,  le 
secret  de  l'administration,  appliqués  au  gouvernement 

■  Ces  paroles  sont  tirées  des  remontrances  de  la  coar  des  aides  da  i4 
août  1770.  Aa  reste  ,  c'est  la  maxime  ccmstaste  de  tocries  les  cours  j'odi- 
cîaires  da  royaume,  qui  n'ont  presque  jamais  relevé  avec  force  le  danger 
des  coups  d'autorité  qu'à  l'égard  de  la  magistrature.  Sans  doute  ceux-ci 
font  très-funestes;  mais  ceux  qui  arrachent  les  citoyens  à  leurs  juges 
naturels,  ou  les  privent  de  la  protectioi»  des  lois,  produisent  évidemment 
le  même  effet  par  d'autres  moyens. 

>  ce  Monuit  Liviam  ne  arcana  domus,  ne  consilia  amicorum,  minifl* 
»  teria  militum  vulgarentur,  neve  Tiberius  vim  principatus  rcsolveret, 
»  cuncta  ad  senatum  vocando.  Eam  conditionem  esse  imperandî,  ut  noa 
»  aliter  ratio  constet,  quam  si  uni  reddatur.  »  (Tacit.,  j4nn.  i,  6.) 
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intérieur  et  dottieBtique  des  nations^  sont  propres  à 
couTrir  toutes  sortes  de  brig^andages  et  les  attentats 
les  plds  atroces  contre  la  personne  même  des  rois. 
Pour  en  citer  un  seul  exemple^  je  choisirai  le  plus  dë"> 
plorable  de  ceux  que  nous  ofiîrô  l'histoire;  Si  Ton  n'ob» 
tenait  pas  si  légèrement^  en  France^  des  ordres  pouif 
soustraire  de  la  société  les  citoyens  ;  si  leur  dëtentioti 
était  toujours  soumise  à  l'inspection  des  tribunaux,  lA 
Coman  n'aurait  point  été  arrêtée^  constituée  prison-^ 
m'ére  et  dérobée  à  tous  les  yeux^  dans  le  temps  médae 
où  elle  cherchait  tous  les  mojréUs  de  pénétrer  jusqu'à 
Henri  lY^  pour  lui  donner  les  indicés  dé  l'ht^nibte 
complot  dont  Ravaillac  fut  l'instrument  ;  elle  eût  dti 
moins  été  entendue  par  des  lixagistrats  intègres  et  fidèn 
les^  et  probablement  ce  grand  roi^  dont  la  mort  a  niis 
la  France  aux  fers^  n'aurait  pas  été  assassiné  ^ . 

On  aora  beau  accumuler  des  sophismés  politiques. 
La  seole  autorité  qu'il  soit  impossible  d'àrrâôher  au 
monarque^  c'est  civile  de  la  loi  agissante.  Les  juges  M 
peuvent  jamais  être  redoutables  au  magistrat  suprAme 
qui  ne  veut  que  l'exécution  des  lois*  Eh  I  qui  iiè  Sâi« 
^e^  rncBie  dans^leS  téiups  de  faction>  lés  cheft  de  pitftî 

«  Voyez  la  deelaration  de  la  demoiselle  Coman,  rapportée  dans  k  /ott^ 

iudde  VÉtoile,  vol.  iv,  ëdîtidn  de  1741.  Tout  tti  àffreox  mystère  d'^lurih- 

qidté  est  fràblement  ëclairci,  grftcâ  aox  prévaHcaiidAs  détestables  dont mt 

rendirent  coupables  les  fages  dans  le  procès  de  Rayaillëc  et  dé  la  Comaii» 

Ledae  d'Épernon  et  la  man^ise  deVerneuil  forent  déerétëg  d'na  aasigné 

pour  éirt  otûà,  quoique  dans  ane  accasation  de  lèse>  majesté.  O*  néglige» 

toote»jorcts d'indices  et  de  témoins.  (Voyez  Rigatrt^lH érc.  franc,  rËtoUe^ 

mannscrils  de  Dupin,  etc.,  etc.)  La  Coman  assurait  avoir  eu  plusîears  en* 

treciens  av«c  Ravaillac  :  elle  était  dans  les  prisons  lorsque  l'oa  inttraisnft 

le  procès  de  ce  misérable,  et  on  ne  le  loi  confronta  pas.  On  prétendit  (pko 

cette  infortunée  ne  prouvait  pas  juridiquement  les  faits  qu'elle  déposait^ 

et  on  lui  en  avait  Até  les  moyens.  Enfin,  des  personnes  sensées  ne  se  persu»* 

deront  jamais  que  si  la  Coman  eût  calomnié,  dans  une  matière  auss!  gravep^ 

k  duc  df*Épernon,  la  marquise  de  Vemeuîl,  et  peut-être  de  plus  îllustres 

personnages,  elle  n'eût  été  condamnée  qu'à  une  prison  perpétuelle.  Voye* 


lOO         DES  LETTRES  DE  CACHET. 

ne  pouvaient  manier  à  leur  gré  les  corps  judiciaires 
qui  attendraient  les  conclusions  des  gens  du  roi  y  dit  le 
cardinal  de  Retz^  quand  il  y  aurait  une  armée  à  leurs 
portes  ?  «  Les  ministres  de  la  loi  ne  peuvent  rien^  disait 
à  Louis  XV  le  parlement  de  Rouen,  s'ils  n'ont  la  loi 
pour  garant  et  la  pluralité  pour  témoin.  La  loi.  est 
leur  pensée  :  ils  sont  la  parole  de  la  loi  :  ils  disent  en 
votre  nom  ce  que  la  loi  a  dit,  et  par  conséquent  ce  que 
vous-même  avez  dit,  puisque  la  loi  est  votre  ouvrage. 
Le  pouvoir  qu'ils  exercent  vient  immédiatement  de  vous 
et  retourne  à  vous.  Au  contraire,  une  partie  de  votre 
autorité  sort  nécessairement  de  vos  mains  toutes  les  fois 
qu'elle  est  confiée  à  titre  d'administration,  et  surtout 
dans  tous  les  lieux,  où  vous  n'êtes  pas,  et  dans  toutes 
les  choses  que  vous  ne  pouvez  voir  de  vos  propres 
yeux.  Celui  qui  l'exerce  n'a  point  de  pluralité  pour 
caution  de  sa  sagesse,  puisqu'il  exerce  seul.  U  n'a  poini 
la  loi  pour  garant  de  sa  conduite,  puisque  l'admimstra^- 
tion  s'étend  sur  des  choses  que  la  loi  n'a  point  ordon- 
nées :  ce  n'est  point  votre  volonté  qu'il  exécute;  les 
détails  que  l'occasion  £iit  naître  n'ont  pu  vous  être 
communiqués  :  il  est  autorisé  à  la  suppléer  par  sa 

«ur  ce  triste  «ajet  lefactum  du  capitaine  Lagarde  et  Parrét  qui  lui  est  re- 
latif, à  la  fin  du  quatrième  volume  du  Journal  de  Henri  IV.  Voyez 
Aussi  Fayertissement  du  sixième  volume  des  Mémoires  de  Condé,  Ce  mal- 
heureux officier  avait  fait,  sur  le  complot  de  Ravaillac,  d'importantes 
découvertes  <pi'il  communiqua  à  Henri.  Ce  bon  roi  n'y  fit  pas  assez  d'at- 
tention, et  le  renvoya  à  la  suite  du  grand-maréchal  de  Pologne.  Lagarde 
^vint  en  France  après  le  meurtre  du  roi,  et  fut  laissé  pour  mort  par  des 
assassins  apostés.  Après  avoir  ainsi  scellé  de  son  sang  sa  fidélité  il  fut 
arrêté. et  mis  à  la  Bastille,  où  il  resta  neuf  mois,  sans  être  interrogé,  et  ac«- 
cable  de  mauvais  traitemens  :  enfin  il  perdit  sans  retour  sa  liberté,  bien 
que  le  parlement  n'eût  trouvé  en  lui  crime  qutlconque^  et  l'eût  recom- 
mandé aux  bontés  du  roi  (Louis  XIII)  après  l'avoir  déclaré  innocent  par 
aon  arrêt  du  aa  août  16165  roais  cet  infortuné  était  trop  instruit  pour 
qu'on  le  relâchât,,,*  Et  voilà  comn^e  les  lettres  de  cachet  seryeot  les 
lois! 
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propre  volonté  et  à  la  faire  exécuter  avec  empire  : 
quelle  facilité  déjà  d'en  abuser  au  gré  de  son  ambition^ 
de  son  intérêt^  de  ses  passions  !  Le  même  pouvoir  qu'il 
a  de  faire  le  mal  lui  sert  efficacement  à  empêcher  qu'on 
ne  vous  en  instruise.  Que  s'il  obtient  encore  le  pouvoir 
de  faire  taire  la  loi  qui  le  surveille^  que  vous  restera-t-il 
donc  de  votre  autorité  ?  Alors  investi  de  votre  puis- 
sance et  décoré  de  deux  qualités  inconciliables  ^  que 
n'entreprendra  pas  un  tel  homme  ^  ?  »  Le  corps  entier 
de  l'histoire  nous  apprend  ce  qu'on  en  doit  penser. 

Mais  les  peuples  !  les  peuples  (car  enfin  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  l'humanité  doivent  être 
comptés  pour  quelque  chose  dans  la  balance  de  la 
justice^  dans  une  discussion  philosophique^  et  même 
dans  les  convenances  politiques)!  quel  sera  leur  sort? 
Si  l'on  est  obligé  de  convenir  que  cette  maxime  qui 
soustrait  aux  tribjmaux  l'inspection  des  ordres  du  roi 
contre  la  liberté  des  citoyens  est  terrible  dans  ses  con- 
séquences^ quand  on  voudra  en  inférer  qu'il  n'y  a  de 
recours  contre  aucun  des  ordres  accordés  par  les  mi- 
nistres ^y  ne  &ut-il  pas  la  proscrire  à  jamais  ou  nous 
déclarer  esclaves  ?  Qui  déterminera  les  cas  où  l'on  peut 
réclamer  contre  ces  ordres?  qui  osera  élever  la  voix?  qui 
même  en  aura  le  droite  si  ces  mots^  (c  le  secret  de  l'ad- 
ministration^ »  doivent  imposer  silence  ?  Lorsqu'il  pa- 
raîtra le  plus  évident  qu'une  affaire  n'a  nul  rapport 
avec  le  roi  ou  l'ordre  public,,  on  répondra  qu'il  est 
impossible  de  démontrer   ces  rapports  mystérieux^ 
parce  qu'ils  sont  le  secret  de  r administration;  on  dira 

I  Réponse  du  roi  da  8  avril  1759  aux  rcmonlrancea  du  parlement  de 
Bouen,  27  mars  même  année. 

*  Remontrances  de  la  cour  des  aides,  déjà  citées* 
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que  le  droit  des  citoyens  à  la  liberté  n'étant  pas  dis- 
tingué des  lois  dont  le  roi  est  la  source  et  le  principe^ 
tous  ses  sujets  ea  général  et  en  particulier  reposent 
çntre  ses  mains  à  YsUbvi  de  l'autorité  royale  dont  il  sait 
que  l'esprit  de  justice  et  de  raison  doit  être  insépa- 
irahle^  et  qu'alors  que,  dans  cet  esprit,  il  use  au  besoin 
du  pouvoir  absolu  qui  lui  appartient,  ce  n'est  rien 
moins  qu'une  voie  qu'on  puisse  dire  irrégulière ^ 

Tâchons  de  trouver  le  sens  de  cette  belle  phrase. 
Je  n'ei^amine  point  ici  si  un  roi  de  France  est,  par  la 
constitution  du  royaume,  la  source  et  le  principe  des 
lois  'y  si  la  nation  a  perdu  et  peut  perdre  le  droit  d'y 
concourir;  si,  dans   cette  supposition,  ie  pouvoir 
absolu  n'est  pas  précisément  le  pouvoir  arbitraire;  À 
un  monarque  quel  qu'il  soit ,  si  un  homme,  si  tout 
^utre  que  Dieu  peut  exercer  un  tel  pouvoir,  et  si  Dieu 
même  le  possède,  c'est-à-dire  s'il  n'est  pas  dans  l'im- 
puissance d'être  injuste  et  par  conséquent  soumis  aux 
lois  de  la  justice  étemelle  comme  lui. 

Mais  je  vois  d'un  côté  qu'il  est  de  principe,  selon 
nos  rois,  qu'aucune  de  leurs  démarches,  dictée  par  le 
besoin,  n'est  irrégulière  quand  elle  s'accorde  avec  la 
justice  et  la  raison  ;  je  vois,  de  l'autre,  que  qui  que  ce 
soit  ne  doit  ni  ne  peut  porter  un  œil  téméraire  sur  les 
voies  d'administration  inspirées  par  des  considérations 
supérieures.  Maintenant  je  demande  quelle  voie  sera 
jamais  ircégulière,  si  ce  mot  vague  besoin^  dont  on  ne 
doit  aucune  explication,  aucune  preuve,  aucun  compte, 
suffit  pour  la  légitimer  ?  Je  demande  ai  le  prince  qui 
s'arroge  ce  droit  contre  lequel  personne  n'ose  réclamer, 

>  Réponse  do  roi,  etc. 
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que  les  magietrats  eux-mêmes  accordent  et  défendent^ 
ne  peut  pas  faire  sauter  les  têtes  qu'il  lui  plaira  de 
désigner^  sans  qu'on  soit  fondé  à  s'en  plaindre? 

Ce  seront  des  actes  de  son  pouuoir  absolu,  très-con* 
formes,  selon  lui  (et  cela  sufËt^  puisque  lui  seul  en  doit 
décider'),  à  l'esprit  de  raison  et  de  justice.  Ce  seront 
des  voies  employées  dans  cet  esprit^  et  par  conséquent 

tien  moins  qn^ irrégulières Lecteur  impartial  et 

réfléclii  !  est-il  probable  que  quelques  souverains  trou- 
veront jamfids  leur  volonté  contradictoire  avec  la  raison 
et  la  justice  dont  ils  sont  seuls  juges  ?  Et  quelle  espèce 
d'existence,  autre  que  le  pur  et  simple  esclavage,  sub- 
sistera dans  un  pays  où  l'on  admet  ces  principes,  que 
personne  ne  peut  ni  ne  doit  mettre  en  question  ^  ? 
N'est-il  pas  le  code  complet  du  plus  terrible  despo- 
tisme...? 

Ah  !  loin  de  nous  des  maximes  si  vagues  et  de  si 

dangereuses  exceptions  qui  sont  nécessairement  arbi-' 

traires  !  L'homme  qui  attente  contre  le  gouvernement 

commet  un  crime  :  c'est  même  celui  de  tous  qui  doit 

être  le  plus  clairement  déterminé  par  la  loi,  comme  le 

plus  dangereux  à  la  société  et  par  conséquent  le  plus 

punissable.  Partout  où  la  doctrine  du  crime  d'Etat 

sera  arbitraire  ou  mal  définie,  il  est  évident  que  tout 

en  portera  le  caractère  aux  yeux  de  la  tyrannie  et  de 

ses  satellites,  lorsqu'ils  auront  une  victime  à  immoler, 

et  qu'il  deviendra  le  seul  crime  de  ceux  à  qui  l'on 

n'en  pourra  reprocher  aucun  *.  Voyez  ces  détestables 

tyrans  de  Rome,  ces  Octave,  ces  Tibère^.  Voyez  ces 

>  Réponse  du  roi,  etc. 

»  fc  MajestalU  siogulare  et  unicam  crimen  eorum  qui  crimioe  vacant.  » 
(Plin.,  PanégYr»  4*0 

3  Je  ne  les  choisis  poiut  au  hasard.  Octavu  et  Tibère  sont  de  vrais  ty- 
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Gratien^  ces  Valentinien,  ces  Arcadius^  despotes  stu- 
pides^  esclaves  dans  leurs  palais  j  enfans  dans  les  com* 

rans.  Néron,  Caligula,  Garacalla,  etc.,  sont  des  fous  furieux,  à  la  rage 
desquels  le  despotisme  a  ouvert  une  libre  carrière.  Il  ne  s^agissait  que 
d'enchaiacr  ceux-ci  \  mais  il  fallait  renverser,  juger  et  punir  les  antres 

qui  étaient  des  corrupteurs  habiles Quoi  !  Au^usit  fut  un  tyran  ? 

Cet  Auguste  à  qui  un  poète,  quelquefois  philosophe,  a  décerne  les  hon- 
neurs divins,  avouant  quUl  n'avait  jamais  rien  para,  qu'il  ne  paraitrait 
jamais  rien  d^égal  ! 

•  Jurandasqoe  tuom  per  numen  ponimas  arai, 
a  Nil  orilttniin  alias,  nil  ortum  taie  fatentei.  » 

(  HoiiT.,  lib.  II,  ep.  i.) 

Oui,  cet  Octave,  divinisé  sous  le  nom  d'Auguste  par  des  esclaves  et  des 
gens  de  lettres,  fut  un  tyran  lâche,  perfide  et  cruel  :  ennemi  féroce,  ingrat 
ami  ;  monstre  d'autant  plus  odieux  que  ses  grands  talens,  son  jugement 
exquis,  son  habileté  profonde  ne  tournèrent  qu'au  profit  de  ses  crimes  et 
à  la  ruine  de  sa  patrie,  qu'il  asservit  sans  retour,  qu'il  livra  à  Tibère,  son 
fils  adoptif,  et  aux  Néron,  aux  Domitien,  aux  Carncalla,  auxquels  il  laissa 
une  autorité  illimitée.  Voilà  l'homme  qu'on  ne  rougit  pas  de  comparer 
aux  rois  qu'on  veut  flatter.  Eh  !  qu'importe  à  la  postérité  qu'Horace  et 
Virgile  aient  eu  la  bassesse  d'oublier  les  forfaits  d'Octave  et  de  tant  vanter 
Auguste,  parce  qu'ils  en  étaient  caressés  j  que  ce  lâche  Ovide  ait  rendu 
un  culte  à  son  oppresseur^  parce  qu'il  en  craignait  plus  de  mal  encore  qu'il 
n'en  avait  reçu  ?  Que  peut  valoir  ce  titre  d'Auguste  décerné  par  des  cour- 
tisans^ des  esclaves  et  des  poètes,  aux  yeux  de  celui  qui  lit  dans  Lucnin  : 
que  si  les  horreurs  des  guerres  civiles  étaient  nécessaires  pour  préparer 
les  voies  à  Néron,  les  crimes  et  les  désastres  deviennent  des  biens  à  ce 
prix?  (Scelera  ipsa  nefasque,  hac  mercede  placent.  Vid.  Phars..  i,  v.  33  et 
3o  seq.)  Mot  exécrable,  digne  de  celui  qui  dénonça  sa  mère  pour  sauver 
sa  vie  qu'il  ne  .sauva  pas.  (Tacit.  Ann,  lib.  xv,  cap.  lvi.)  Dans  Quinti- 
lien,  que  Domitien  était  un  dieu.  (Instit.  orat.,  lib.  iv,  praefat.  3,  4  et  5; 
lib.  X,  I,  9.  JYon  satis  honorem  judiciorum  cœlestium  intelligam,  etc.] 
Dans  Martial,  qu'Othon  était  fort  au-dessus  de  Caton,  etc.  Les  mauvais 
princes  et  les  scélérats  puissans  ont  toujours  été  et  seront  toujours  les  plus 
flattés.  La  raison  en  est  si  simple  qu'elle  en  est  triviale..  .Mais  le  règne  d'Au- 
guste fut  quarante  ans  juste  et  heureux....  Juste  ?  comment  pouvait  l'être 
celui  dont  l'autorité  était  un  crime  ?  Four  prétendre  à  ce  titre,  il  fallait 
que  l'usurpateur  commençât  par  abdiquer.  Il  était  juste^  cet  infâme  dé- 
bauché, qui,  tyran  jusque  dans  ses  plaisirs,  au  mépris  de  toute  équité,  de 
toute  décence,  et  même  de  toute  prudence,  déshonorait  au  gré  de  ses  ca« 
priées  toutes  les  familles  de  Rome  (Zonare.^nn.  lib.  x),  et  punissait  en 
même  temps  du  dernier  supplice  les  amans  de  sa  fille  ?  (Tacit.,  Ann.  lib.  iv, 
44*  Dion.  Hist.  Rom.,  lib.  lv,  c,  x.)  Heureux?  personne,  si  ce  n'est  peut, 
être  M.  Linguet,  ne  conteste  à  Auguste  son  habileté,  quoiqu'il  ait  fait 
d'assez  grandes  fautes  politiques.  Mais  ses  talens  ne  servirent  qu'à  affer- 
mir le  despotisme,  qui  déchaîna  depuis  tant  de  maux  sur  les  Romains; 


^^ 
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bats^  étrangers  aux  années^  et  qui  ne  gardèrent  l'em- 
pire que  parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  jours  ^; 
voyez-les  s'efforcer  de  mettre  entre  eux  et  les  peuples 
le  rempart  de  la  terreur  ;  voyez  ces  visirs  insolens^  les 
plus  méprisables  des  hommes  après  leurs  maîtres^ 
multipUer  le  crime  de  lèse-majesté  ^  jusqu'à  l'infini^ 
l'étendre  à  tout  ce  qui  peut  les  inquiéter^  les  gêner^ 
leur  déplaire,  s'en  servir  au  gré  de  leurs  défiances,  de 
leurs  haines,  de  leurs  caprices  :  l'un  l'applique  aux 
discours ^,  l'autre  au  silence^;  celui-ci  à  des  signes; 
ceJoi-là  à  des  songes^  :  quiconque  ne  vénérera  pas 


et  c'est  assez  ponr  que  son  règne  ne  paraisse  ni  glorieux  ni  respectable. 
Rome  fut  heureuse  sous  le  règne  d^Âuguste,  parce  que  tel  fut  l'intérêt  da 
despote.  Autrement  la  violence  eut-elle  effrayé  Octave,  cet  Octave  qui, 
pour  toute  réponse  à  des  supplications,  disait  :  Il  faut  mourir  ^  et  immo- 
lait trois  cents  sénateurs,  le  jour  des  ides  de  mars,  sur  un  autel  consacre 
à  César?  (^Sucton.  inAug.  i5.)M.  de  La  Harpe,  dont  je  contredis  ici  l'O' 
pinion,  a  très-bien  dit,  dans  ses  fragmens  sur  les  douze  Césars,  qu'on  aime 
d^aotant  plus  le  sang  qu'on  en  a  versé  davantage.  Quoi  qu'il  en  soit  des 
vérilabies  motifs  de  la  modération  d'Auguste,  j'invite  M.  de  La  Harpe, 
qui /oint  an  esprit  très-juste  à  des  talens  plus  briUans,  mais  non  pas  plus 
précieux,  j'invite  l'auteur  de  Mélanie,  l'éloquent  panégyriste  de  Fénelon 
et  de  Catinat,  à  réfléchir  si  quelque  chose  peut  expier  le  crime  horrible 
d'avoir  adopté  Tibère  et  frayé  la  route  à  Néron. 

*  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence^  etc. 

>  Le  crime  de  lèse-majesté  fut  d'abord,  comme  on  sait,  une  offense  de 
haute  trahison  contre  le  peuple  romain.  Comme  tribuns  du  peuple,  Au* 
gaste  et  Tibère  (et  non  pas  Tibère  seulement,  comme  le  dit  M.  de  La 
Harpe]  appliquèrent  le  nom  de  crimes  de  lèse-majesté  aux  écrits,  aux  of- 
fesses  contre  leurs  personnes,  et  ils  y  donnèrent  une  extension  indéfinie 
dont  on  va  voir  les  progrès. 

^  Soeioa.  in  JYen,  cap.  xxzii. 

4  Loi  JuUa^ 

^  Soaa  les  empereurs  romains  on  trouve  de  fréquentes  accusations  pour 
des  song€s,  accusations  toujours  suivies  du  supplice  j  voyez  entre  autres 
exemples  celui  que  rapporte  Tacite,  Ann.,  lib.  xi,  5.  Il  y  avait  sous  Con- 
stance un  délateur  nommé  Mercure^  Perse  d'origine,  qu'on  appelait  le 
comte  des  songes,  parce  que  c'était  sur  des  songes  qu'il  fondait  la  plupart 
de  ses  accusations  et  par  conséquent  sa  fortune.  {Hist.  du  Bas-Emp.,  édit. 
in-ia,  vol.  ii,  pag.  226.]  Marcellus,  Éprius  et  Crispus  Vibius  gagnèrent, 
sous  le  règne  de  Néron^  cinquante>six  millions  à  ce  métier.  Régulus, 
dont  Pline  le  Jeune  nousa  laissé  le  portrait,  reçut  du  sénat,  pour  une  seule 
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l'histrion  ou  le  gla<£atear  protégé  par  le  prince^  et 
ne  l'applaudira  point  dans  la  cirque  ' ,  quiconque  ven«- 
dra  des  statues  de  l'emperair  ^  ;  quiconque  les  fondra^ 
fiissent*elles  mutilées^;  quiconque  châtiera  un  esclave 
ou  se  déshabillera  devant  cette  image  49acrée^;  quicon- 
que portera  d^ns  Us  lieux  où  les  besoins  de  la  nature 
appellent^  une  pièce  de  monnaie  ou  une  pierre  gravée, 
ornée  de  cette  empreinte  %  sera  criminel  de  lèse^-mor 
jesté.  Doutez-vous  du  mérite  de  cet  esclave  choisi 
pour  quelque  emploi  ?  vous  serez  poursuivi  comme 


accoflatioo,  les  omemensconsalaires  et  un  présent  d'un  million  trois  cent 
soixante  mille  livres. 

'  Voyez  Suelon.  [In  Domitian.  lo.)  «  Démens  ille,  dit  Pline  le  Jeune, 
»  en  parlant  de  ce  tyran  insensé...  quicrimina  maj  esta  lis  in  arena  collige- 
»  bat,  acse  despici  etcontemni,nisieliam  gladiatores  ejus  yenerarentur^  sibi 
»  malediciinilliSfSaamdivinitatem,  suQmnumen,yiolariinterpretai)atur.» 
(Paneg.  33.)  Ce  fut  Trajan  qui  rendit  aux  Romains  la  liberté  d'appUodlr 
au  tliéàlre.  Aucun  des  spectateurs  ne  fut  plus  donné  lui-même  en  specu- 
cle,  et  n'expia  par  de  cruels  supplices  des  plaisirs  funestes.  «  Nemo  8pec*> 
»  tator^  spectaculum  faclus,  miseras  voluptates  unio  et  ignibuS'expiavit.  » 
(Id.  ibid,) 

3  On  punit  de  mort  sous  Tibère  deux  citoyens^  dont  Tnn  avait  Tendu 
avec  ats  jardins  la  statue  d'Auguste,  et  dont  l'autre  avait  battu  un  esclave 
qui  avait  sur  lui  une  monnaie  où  était  gravée  la  tète  de  Tibère. 

3  Leg.  6.,  ff.  ad  leg.  Jul.  maj. 

4  On  punit  de  mort  sous  Domitien  une  femme  pour  s'être  déshabillée 
devant  la  statue  de  l'empereur.  Non-seulement  cette  image  était  an  asile 
pour  les  esclaves  (Senec.  de  Clément,  ^  lib.  i,  i8},  mais  les  plos  iafàmei 
scélérats  pouvaient  insulter  et  diffamer  impunément  le  plus  honnête 
homme,  pourvu  qu'ils  tinssent  ce  talisman  sacré.  Voyei  dans  les  annales 
de  Tacite  (lib.  m,  36  ]  les  plaintes  de  C.  Cestius  à  cet  égard.  Chacun,  y 
est-il  dit,  citait  des  faits  pareils  et  même  de  plus  crians.  «  Haud  dissimilia 
»  alii^  et  quidam  atrociora  circumstrepebant.  » 

.  ^  Suet.  Tib.  58.  Voyez  une  anecdote  bizarre  à  ce  sujet  dans  Sénèque 
{De  Benef,  m,  36f).  M.  de  Montesquieu  croit  que  de  certaines  lois  des 
empereurs  ne  nous  paraissent  excessivement  folles,  que  parce  que  nous 
ignorons  les  circonstances  ou  les  coutumes  auxquelles  elles  étaient  rela- 
tives. Mais  pourquoi  chercher  des  raisons  aux  caprices  insensés  de  la  ty* 
rannie  ?  L'ivresse  du  despotisme  et  l'abjection  de  la  servitude  expliquent 
tout.Lesexcès  de  démence  ou  de  barbarie  dont  M.  de  Montesquieu  s'étonne 
ne  sont  pas  plus  surprenans  que  les  lois  que  je  rappelle  dans  le  texte,  et 
qui  n'avaient  ni  ne  pouvaient  avoir  une  i^otre  cause. 
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sacrilège^  :  vous  avec  reçu  d'un  iayori  un  sanglant  et 
irréparable  outrage  ;  l'insuffisance  des  lois  vous  auto* 
rise  à  vous  venger  ;  le  droit  naturel  vous  absout  :  ta 
volonté  du  prince  vous  crée  un  crime^  comme  si  vous 
attaquiez  sa  personne^;  oui^  quand  même  vous  auriea 
frappé  le  Êivori  pour  sauver  son  maître  ^,  car  qui  sait 
jusqu'où  Ton  peut  pousser  cette  exécrable  doctrine? 
et  douze  siècles  après,  quelque  autre  tyran  fera  revivre 
cette  ioi  pour  écraser  son  ennemi  ^ 

Un  exemple  à  jamais  célèbre  nous  apprend  quel  parti 
i'adulation  et  la  vengeance  peuvent  tirer  des  définitions 
vagues  du  crime  de  lèse-majesté  dans  une  accusation 
juridique^  dans  un  jugement  légal.  Voici  sur  quels  mo- 
ti&  fiit  condamné  Thrasea  Petus,  ce  citoyen,  par  la 
mort  duquel,  dit  Tacite,  Néron  voulut  détruire  la  vertu 
mème^Thrasea  avait  pris  un  médiocre  intérêt  mxxjeux 
de  la  Jeunesse  da.U8\esqaeh  le  prince  prostituait  en  pu- 
blic toute  la  noblesse  de  Rome  et  lui-même  ^  :  il  était 

*  Sec.  au  Cod.  de  crimin.  sacril.  «c  Sacrilegii  instar  est  dabitare  an  is 
»  dignus  sit  quem  elegerit  Imperator.  » 

3  La  loi  cinquiëme  ad  leg.  Jul,  maj,  <c  Nam  ipsi  pars  corporis  nostrt 
V  sont.  » 

'  Qaelques-ans  des  favoris,  dit  Montesquieu,  conspirèrent  contre  les 
empereurs  :  ils  firent  plus,  ils  conspirèrent  contre  TEmpire  :  ils  y  appelè- 
rent les  Barbares,  et  quand  on  voulut  les  arrêter,  il  fallut  s^xposer  au 
crime  de  lèse-majestë  pour  les  punir,  a  {Esprit  des  Lois,  chap.  viii, 

Uv.  Xll.) 

4  Cest  sur  cette  loi  que  se  fondait  le  rapporteur  de  M.  de  Cinq-Mars, 
lorsque, voulant  prouver  qu'il  ëtaii  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  pour 
avoir  voola  chasser  le  cardinal  de  Richelieu  du  ministère,  ou  même  le 
faire  pe'rir,  il  dit  :  «  Le  crime  qui  louche  la  personne  des  ministres  des 
princes  est  réputé,  par  les  constitutions  des  empereurs,  de  pareil  poids 
que  celui  qui  touche  leur  personne.  Un  ministre  sert  bien  son  prince  et 
son  État  :  on  Tâte  à  tous  les  deux  j  c'est  comme  si  Ton  privait  le  premier 
d'un  bras,  et  le  second  d'une  partie  de  sa  puissance.»  Quand  la  servitude 
elle-même  viendrait  sur  la  terre,  elle  ne  parlerait  pas  autrement,  dit  Mon- 
tesquieu. 
*  Nero  virtutem  ipsam  exscindere  concupivit.  »  Ana».,  1.  zyi,  ai.) 
s  Voyez  Aim.  de  Tacite»  liv.  xiv,  1 5.  On  vit  plus  :  dans  les  spectacles 
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sorti  du  sénat  lorsqu'on  y  opinait  pour  louer  un  par- 
ricide et  flétrir  la  mémoire  d'Agrippine/ assassinée  par 
son  fils^  Ce  sénateur  austère  s'était  absenté  lorsqu'on 
avait  décerné  les  honneurs  divins  à  Poppée,  favorite 
complice^  épouse  et  victime  du  tyran,  et  il  n'avait 
point  assisté  à  sa  pompe  funèbre;  «  enfin,  ajoutait  l'ac- 
cusateur, Thrasea  n'offre  jamais  de  sacrifices  pour  la 
conservation  de  la  santé  du  prince  ou  de  sa  voix:  di- 
vine :  lui  seul  n'honore  pas  ses  talens,  et  son  exemple 
deviendra  contagieux  :  les  armées  et  les  provinces  li- 
sent plus  attentivement  qu'autrefois  les  fastes  du  peu- 
ple ronudn,  pour  y  remarquer  ce  que  Thrasea  s'est  abs- 
tenu de  Élire:  son  silence  obstiné  improuve  tout^.  » 

de  gladiateurs  qae  Néron  donna  Tan  de  Rome  877,  des  sénateurs  et  an 
grand  nombre  de  femmes  illustres  descendirent  dans  l'arène  et  j  com- 
battirent. <(Spectacula  gladiatorum  idem  annus  babait  pari  magnificen- 
a  tia  ac  priora.  Sed  fœminarnm  illustrium  senatorumquc  plurcs  per  ut- 
»  Dam  fœdati  sunt.  »  (Tacit.  yénn.  xy,  Sa.) 

'  Voyez  (liv.  xiy,  n.  i^  des  Annales  de  Tacite)  ce  que  le  sénat  et  les 
plus  grands  de  Rome  firent  décerner  à  Penvi  en  actions  de  grâces  de  ce 
parricide;  comment  on  immola  des  victimes  aux  dieux  protecteurs  de 
l'assassin  de  sa  mère ,  comment  on  ordonna  des  jeux  annuels  au  joor  01)1 
la  prétendue  conspiration  d'Agrlppine  avait  été  découverte;  comment  ce- 
lui de  sa  naissance  fut  écrit  daos  les  fastes  entre  les  jours  funestes.  Voyez 
(ibid.,  n.  i3)  comment  Néron  fut  félicité,  en  rentrant  à  Rome,  d'avoir 
pourvu  à  sa  sûreté  par  le  meurtre  de  sa  mère  ;  lisez,  dis-je,  tout  ce  qua- 
torzième livre,  et  vous  saurez  ce  dont  les  flatteurs  sont  capables.  Le  sénat 
avait  aussi  rendu  des  actions  de  grâces  à  Tibère  pour  sa  clémeace, 
lorsqu^Agrippine,  cette  vertueuse  etinfortunée  veuve  de  Germanicus,  eut 
été  mise  à  mort,  parce  qu^elle  n^avait  pas  été  étranglée  publiquement  et 
que  son  corps  n'avait  point  été  exposé  avec  ceux  des  malfaiteurs  ordi- 
naires. (Tac.  Ann,  vi,  a5.  Saet.  Tib,,  c.  53.)  Garacalla  consacra  dans  le 
temple  de  Sérapis  Tépée  avec  laquelle  il  se  vantait  d'avoir  tué  son  frère 
Géta.  (  Dion,  liv.  lxxvii,  qui  dit  aussi  que  les  poètes  comiques  n'osè- 
rent plus  employer  le  nom  de  Géta  dans  leurs  pièces,  et  que  Ton  confis- 
quait les  biens  de  ceux  qui  avaient  nommé  ce  malheureux  prince  dans 
leurs  testamens.  )  Voilà  comme  les  despotes  savent  consacrer  leurs  for- 
faits. 

3  Quod  senatu  egressus  est,  quum  de  Agrippina  referrctur....  Quodque 
»  juvenalium  ludicroparum  cxspcctabilem  operam  proebuerat...  Et  qunm 
»  deum  honores  Poppeae  decernereutur,  sponte  absens,  funeri  non  inter- 
»  fuit  {Ann.,  lib.  xvi,  31  ).  ..  Nunquam  pro  salute  principis,  aut  cœlesti 
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Tels  furent  les  crimes  qui  coûtèrent  la  vie  à  ce  héros  de 

la  vertu ^  jugé  par  le  sénat  de  Rome^  et  tous  étaient 

juridiques;  car  la  loi  avait  prononcé  qa^ offenser  Tem- 

pereur  était  un  crinoie  de  lèse-majesté  ;  or  on  ne  peut 

doater  que  chacun  de  ces  griefs  n'eût  profondément 

ofifensé  Néron. . .  Mais  les  Nérons  sont  rares.. .  Oui;  mais 

les  adulateurs,  ne  le  sont  pas  :  les  Séjan ,  les  CalUste^ 

les  Pallas^  les  Narcisse,  les  Tigellin,  les  Icelus  sont  de 

tous  les  siècles  :  dans  toutes  les  cours  lears  principes 

sont  les  mêmes  %  et  l'adulation  sera  illimitée  partout 

où  J'autorité  sera  sans  bornes,  et  sa  doctrine  infectera 

tous  les  rangs,  tous  ks  états,  toutes  les  opinions,  tous 

les  individus... 

Écoutez  de  Thou,  notre  sage  et  véridique  de  Thou  : 

il  va  vous  dire  que ,  dans  les  coups  qui  attaquent  les 

tètes  couronnées,  le  hasard  seul  est  un  crime,  loi» 

même  qne  la  volonté  est  la  plus  innocente^. . .  Eh  Dieu! 

quelle  maxime  !  quel  renversement  de  raison  et  d'hu- 

»  ?oce  immolayisse....  Huic  uni  îacolumitas  taa  sine  cura,  artes  sine  lio- 
»  nore...  Diuma  populi  romani  per  provincias,  per  fexercitus,  caratiua 
j>  legontar,  nt  noscatar  quid  Xhrasea  non  fecerit  (  ibid.  aa).  Facilius  per- 
a»  lalnros  singnla  increpantem,  quam  nunc  silentium  perferrent  omnia 
»  damnantis.»  (  ibid.  38.  ) 

s  On  croit  trop  commnnânent  que  l'histoire  moderne  des  princes  en-* 

Topécns  n^offre  presque  rien  de  comparable  aux  traits  de  tyrannie  des 

empereurs  romains  et  à  la  corruption  de  leur  cour.  La  politique  des 

favoris  est  et  sera  tou)oors  la  méoiey  et  ce  sont  presque  toujours  eux  qui 

goavement sous  les  princes  absolus.  Ceux  de  Richard  II  d^  Angleterre  firent 

publier  une  déclaration  dans  Londres,  qui  portait  :  que  personne  n'eilt 

à  proférer  quoi  que  ce  soit  contre  eux,  sous  peine  de  confiscation  de  ses 

biens.  Us  obligèrent  le  roi  à  leur  promettre  par  serment,  non-seulement 

qail  segouyernerait  par  leurs  conseils,  mais  quMl  les  soutiendrait,lesdéfen- 

drait^et  qaUIs  vivraient  et  mourraientayec  lui. On  dit  que  ce  roi  si  cher  à  ses 

favoris  avaitmarqué  les  noms  de  six  on  sept  mille  citoyens  qui  lui  faisaient 

ombrage,  et  quHl  voulait  exterminer  en  une  seule  fois.  Il  avait  destiné  à 

cela,  ajoute  Gordon  {Disc,  sur  Tac),  un  coutelas  que  la  Providence  fit 

servir  à  lui  séparer  la  tÂte  du  corps.  Ce  serait  une  histoire  curieuse  et 

utile  que  celle  des  services  que  les  favoris  ont  rendus  à  leurs  maîtres. 

*  A  propos  du  supplice  de  Mootgommeri  en  i574* 


I 

IIO  DES  LETTRBS  DE  CACHET. 

maniié  !  comme  les  préjuges .  ayeuglent  les  mrilleurs 
esprits  ! . . .  Certes,  le  crime  de  lèse-majesté  est  de  la  plus 
haute  importance  ;  mais  fixe^-en  dono  la  nature  ;  n'en 
diminuez  pas  l'horreur  par  des  définitions  vagues^  ar- 
bitraires >  absurdes  %  par  des  subdivisions  tyranniques 
et  barbares^.  Revenez  aux  principes^  ou  vous  vous  éga» 
rerez  toujours.  Un  crime,  quel  qu'il  soit,  doit  être  clai- 
rement déterminé  par  la  loi ,  et  avec  d'atitant  plus  de 
précision  qu'il  est  plus  grave  :  il  doit  être  légidement 
constaté 9  publiquement  puni.  Eh!  qui  donc  est  plus 
intéressé  que  les  magistrats  ^  chargés  du  soin  de  ju-^ 
ger  les  citoyenfi,  à  défendre  et  venger  l'autorité  dont 
ils  sont  dépositaires,  et  par  laquelle  seule  ils  existent  ? 
Je  vais  plus  loin^  Le  souverain  ne  peut,  sans  la  plus 
manifeste  des  injustices^  décider  arbitrairement  du  sort 
d'un  citoyen  accusé  ou  coupable  d'un  crime  d^iat  : 
ear  enfin,  c'est  alors  qu'il  est  vraiment  son  accusateaT5 
sa  partie  et  son  juge.  On  a  vu  plus  haut  que  dans  la 
saine  théorie  d'un  gouvernement  quelconque,  toute  in- 
fraction de  l'ordre  public ,  tout  crime  est  une  offense 
per|M)nneUe  au  souverain,  puisque  ceux  qui  paraissent 
Inoins  des  attentats  envers  lui  qu'envers  la  nation  n'en 
doivent  pas  moins  être  regardés  c(Hnme  dirigés  contre 
le  magistrat  suprême,  qui  n'est  autre  que  le  représen- 
tant visible  du  corps  invisible  appelé  public.  Il  est  ûch 

i  Voyez  dans  l'histoire  d'Angleterre  qaelle  arme  était  deyenae  Paccu- 
sation  de  hatrte-trahisoxi  dans  la  main  da  despotisme  :  tous  j  troorerez  la 
peine  de  moi't  portée  contre  quiconque,  ayant  conaaissanoe  des  désordres 
d'une  reine,  ne  la  dénoncerait  pas,  et  même  contre  celui  qui,  sachant  que 
le  roi  se  préparait  à  épouser  une  fille  qui  n'était  pas  vierge,  balancerait  â 
le  déclarer;  enfin,  contre  toute  fille  qui,  ayant  eu  des  faiblesses,  n'en 
avertirait  pas  le  roi,  s^l  voulait  la  prendre  pour  sa  femme,  etc. 

a  L'ordonnance  de  1670  (tit.  t,  art.  11)  dit  que  le  crime  de  lèse-majesté; 
en  tous  ses  chefs,  est  un  cas  royal.  On  a  compté  parmi  nous  jusqa'â  huit 
chefs  de  crimes  de  lèse-majestéj  et  moi  je^soutiens  que,sans  tyrannie  00  sans 
démence,  on  n'en  saurait  compter  |»la8  d'tio. 
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contestable  qae  c'est  là  dans  la  spéculation  la  seule 
existence  politique  d'un  roi  :  mais  il  est  trop  vrai  que 
plus  le  prince  est  absolu,  et  plus  ses  intérêts  sont  dis- 
tincts de  ceux  de  son  peuple,  on  du  moins  lui  parais*^ 
sent  tels.  Accoutumé  à  n'envisagfer  que  son  autorité , 
ses  passions,  sa  famille ,  il  se  regarde  comme  proprié* 
taire  et  non  comme  mandaiairû  :  ce  n'est  pas  la  so- 
ciété qu'il  venge  en  punissant  un  crime  d'État  (et  si 
c'était  elle,  pourquoi  se  méfierait^l,  en  cette  occasion, 
desjoges  ordinaires?),  ce  n'est  pas  la  société,  dis-je,  c'est 
Jui-même.  L'intérêt  personnel  doit  fasciner  ses  jeux^ 
aveugler  sa  justice^  le  rendre  incapable  d'un  examen 
impartial  ;  etiln'jr  a  pas  de  bête  plus  féroce  que  l'bomme^ 
dit  Plutarqae%  lorsqu'à  la  passion  il  réunit  la  puissance. 
Le  souverain  qui  juge  son  sujet  me  parait  tout-à-fait 
semUàble  à  ce  tyran  ^  aussi  lâche  que  cruel,  qui  corn* 
battait  avec  un  glaive  bien  acéré  des  malheureux  qui 
n'avaient  que  des  fleurets  garnis  de  plomb  pour  leur 
défense.  Quand  l'usage  de  Fautorité  absolue  ne  lui  au« 
rait  point  appris  à  ne  voir  que  lui  dans  son  royaume, 
peut-on  supposer  qu'un  prince,  qui  est  un  homme,  et 
souvent  le  moins  instruit  de  tous,  qui  est  entouré 
^hommes  et  des  plus  corrompus^  saura  et  voudra  se 
£nre  justice?  S'il  reconnaît  que  ses  soupçons  étaient  mal 
fondés;  s'il  sent  qu'il  a  offensé,  il  joindra  la  haine  à  Tou* 
trage,  et  son  animosité  n'en  deviendra  que  {riba  knpla* 
cable.  Le  grand  scrutateur  du  cœur  humain, Tacite,  qui 
a  si  souvent  raison  quandil  nousrévèle  notre  perversité. 
Tacite  l'écrivait,  il  y  a  dix-huit  siècles  :  on  hait  natu*^ 
reUement  qui  l'on  a  blessé'!  Comment  donc  se  sauver 

«  Plat.  Cic. 

•  Commode. 

3  «  Propriam  humani  iagcnii  «it  oAÎMe  qmm  laBMrb*  n  (  j4gf.  49') 
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du  prince ,  de  ses  ressentimens^  de  ses  vengeances  y  de 
ses  erreurs  ?  Gomment  la  propriété  particulière  des  ci- 
toyens serait-elle  respectée  lorsque  leurs  intérêts  croi- 
seront ceux  du  matirBy  tandis  que  nous  voyons  tous 
les  jours  que  ses  passions*  ou  celles  de  ses  ministres  le 
portent  à  interposer  partialement  son  autorité  dans  les 
contestations  entre  un  individu  et  un  autre  individu 
qui  n'ont  aucun  rapport  au  souverain  ? 

Il  existe  un  complot,  un  crime  d'État,  c'est-à-dire  un 
très-grand  crime.  Peut-être  le  suppose-t-on  :  peut-être 
aussi  le  croit-on  à  tort.  Si  le  prince  est  de  bonne  foi,  il 
a  d'autant  moins  d'intérêt  à  soustraire  aux  magistrats 
celui  qu'il  accuse,  que  la  vérité  sera  certainement  plus 
scrupuleusement  examinée  par  eux  que  par  ses  minis- 
tres surchargés  de  tant  d'autres  affaires,  et  d'aiiieur5 
parties  presque  nécessaires  dans  toutes  les  intrigues. 
Sll  n'est  pas  de  bonne  foi,  le  malheureux  citoyen  que 
vous  abandonnez  à  sa  merci  sera  sûrement  égorgé  ou 
ne  verra  jamais  le  jour.  Les  ministres  et  les  courtisans, 
ces  courtisans  féroces  et  lâches  qui  conseillent  le  crime 
et  le  louent ,  diront  à  l'envi  :  «  qu'un  faible  individu 
n'est  rien  auprès  de  l'être  privilégié  au  sort  duqael  le 
bonheur  d'une  nation  est  attaché,  qu'alors  qu'un  prince 
hait  ou  craint,  tout  est  examiné  :  que  sa  sûreté  ne  sau- 
rait s'accommoder  d'une  lente  justice,  et  que  son  inté- 
rêt seul,  auquel  tant  d'autres  intérêts  sont  liés,  fait  le 
crime  ou  l'innocence  ^ .  » 

Voilà  les  principes  et  le  langage  des  cours.  Est-ce 
aux  mmistres  de  la  justice  à  le  défendre  et  à  le  propa- 
ger ?  Eh  !  que  faisait  de  plus  ce  sénat  esclave,  qui  con- 
damnait les  infortunés  que  lui  désignait  le  tyran,  comme 

>  Voyez  le  discours  de  Mathan  dans  Athalie. 
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moiiis  convaincus  qae  suspects  ^  ?  Les  parlemens  s'ap- 
plaucBssent  d'avoir  toujours  évitéla  discussion  des  droits 
respectifis  du  prince  et  de  la  nation ,  pour  prévenir  la 
méfiance  et  la  fermentation,  pour  empêcher  ({u'on  ne 
remue  d'une  main  indiscrète  les  bornes  sacrées  qai  sé- 
parent la  monarchie  du  despotisme^  et  qu'on  n'arrache 
le  voile  religieux  qui  les  couvre'.  Mais  cette  conduite 
mérite-t-elle  d'être  vantée  ?  Est-elle  noble  et  généreuse  ? 
est-elle  même  prudente?  est-elle  vraiment  utile  àl'au-- 
torité?  Assez  et  trop  long-temps  on  nous  a  aveuglés 
par  des  voiles  religieux.  L'ignorance  a  fait  et  fera  à  ja- 
mais les  ^tyrans  et  les  esclaves.  Les  rsdsons  d'État  ont 
déguisé  partout  et  toujours  les  attentats  contre  la  na  * 
tion  :  les  coups  d'État  ont  été  des  forfaits  dans  tous  les 
siècles  y  et  d'un  bout  à  l'autre  du  globe.  Toute  admi  - 
nistration  mystérieuse  a  été  et  sera  ignorante ,  désas- 
treuse y  corrompue ,  corruptrice  et  tyrannique  :  toutes 
les  vérités  sont  nécessaires  et  utiles  aux  hommes;  toute 
erreur  leur  est  funeste'. 

Voilà  des  maximes  incontestablement  enseignées  par 
la  raison  et  l'expérience,  et  que  tout  le  corps  de  l'ids- 

«  «  Novio  Prûco,  per  amlcliiam  Senec»  et  Glitio  GralJo,  atqae  Aimio 
»  Pollionîy  infamatU  magis  quam  convicUs^  dataexsilia.)»  (Tacit.  Ann,  zy, 
^i.)I3^aatres  ëuieot  dépouillas  de  leurs  charges,  non  parce  qu^ils  trahis- 
saient Tcmperear,  mais  parce  qu'ils  passaient  pour  le  haïr.  «  Eznti  dehioc 
•  iribonatii  Pompeiqs,  Cornélius  Martialis,  Flavius  Nepos,  Statins  Domi- 
»  Uiis,quaai  prindpeni  non  quidem  odissent,  sed  tamen  ezistimarenlur.  » 
[ibid,) 

a'  Voyez  tontes  les  remontrances  relftlives  à  mon  sujet,  et  notamment 
celles  de  J 770  et  et  177 1. 

S  ff  La  vérité  est  un  besoin  de  Phomme  :  elle  est  surtout  un  besoin  des 
états  :  tout  abus  nail  d'une  erreur  :  tout  crime,  ou  particulier  on  public, 
o'estqn^un  faux  calcul  de  Fcsprit.  Il  y  a  un  degré  de  connaissances  où  le 
bien  serait  inévitable.  Four  hàier  ce  moment,  il  faut  h&ter  les  lumières.  » 
Ces  belle5  paroles  sont  du  digne  et  éloquentM.  Thomas,  dont  les  écriu  et 
les  Tertas  sont  une  apologie  si  belle  et  si  touchante  de  la  philosophie 
que  calomnient  tant  de  méchaos,  d'aveugles  et  dHngrats.  (Voyes  son  dis 
cours  de  réception  à  l'Académie  française.) 

VII.  8 
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toire  a  dépiontréçs  fans  réplic^uej  car  le  passé  marque 
si  clçiîrement  ce  qu'on  doit  attendre  de  l'avenir,  qij.'il  n'a 
point  de  secrets,  dit  Swift,  dans  le  cabinet  ni  dans 
l'âme  des  ministres  eux-mérpes.  Ceux  qui  déguisent  ou 
répriment  ces  principes  méjciteiit  plutôt  des  reproches 
oue  la  reconnaissance  du  peuple,  sur  les  maux  duquel 
ils  gémiront  infructueusement  tant  (ju'ils  ne  lui  appren- 
dront point  ses  droits  ^  et  je  doute  qu'au  fond  ils  ser- 
vent mieux  leur  prince  que  leurs  compatriotes.  Pres- 
que tous  les  troubles  qui  oqt  ^gité  les  gquveraemens 
ont  été  produits  par  la  cofpplic^tiop  des  4ivçrse3  bran- 
phes  d'aptorité,  dont  Içs  liq^ites  ne  sont  ja,mai3  assignées 
avec  précision.  Lçs  sujets  çt  les  rois  ne  pourraient  donc 
qpe  gagner  à  ce  qu'on  introduisît  plus  d'exactitude  çt 
de  lionne  foi  dans  les  recherches  relatives  à  ces  pjbjet^ 
de  première  importance.  liQ  véritable  but  ^e  (outgou- 
yernepient  étant  de  réprimer  les  désordres  p^rticuliei&, 
et  de  maintenir  Igt  tranquillité  publique^  l'uçique  ba§e 
de  l'autorité  est  l'opinion;  mais  c'est  à  cause  de  cela 
même  que  ses  droits  et  ses  devoirs  doivent  être  déter- 
minés 4vec  plus  de  soin.  Cela  se  peut  sans  rien  dimi- 
nuer du  respect  que  le  peuple  lui  doit  ;  car  c'est  à  l'au- 
torité légitime,  tutéiaire  et  bienfaisante  qu'il  la  doit; 
et  la  doctrine  de  la  résistance  ne  peut  regarder  que 
l'autorité  évidemment  usurpatrice  ou  tyrannique.  En 
politique  çommç  en  religion ,  je  ne  vois  pas  ce  qu'on 
gagne  à  dire  croyez  tout  ;  car  un  seul  point  rejeté  fait 
rejeter  tout  le  reste.  Le  meilleur  moyen  de  consolider 
l'obéissance  ne  serait-il  donc  pas  de  fixer  les  cas  où 
elle  cesse  d'être  un  devoir?  car  les  esclaves  n'obéissent 
pas;  ils  endurent  :  ce  sont  des  êtres  purement  passifs. 
Si  dans  une  convulsion  de  douleur  ils  deviennent  actifs, 
c'est  pour  tout  renverser;  c'est  pour  s'enivrer  du  sang 
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de  leoc9  opprâeseurs^  et  retomber  dans  la  léthargie  de 

la  servitude.  Quaad  toutes  les  âmes  sont  avilies  et  les 

cœurs  aliénés^  il  peut  y  avoir  une  vaine  et  illusoit e  aur 

tonte;  mais  il  n'y  a  nulle  puissance  réelle.  Il  np  faut 

donc  attendre  de  la  subordination  quç  des  hommes 

libres;  mais  ceux*ci  ne  peuvent  douter  qu'il  n'y  ait 

certaines  circonstances  où  l'obéissance  serait  un  crime; 

et  U  est  bon  qu'ils  ae  chancellent  pas  dans  pette  re^ 

cherche  délicate.  La  doctrine  de  l'obâssance,  sans  ré;- 

serre  et  sans  exc^tions^  a  donc  cet  inconvénient^  pour 

ceux-tlà  même  qu'elle  £aivorise^  qu'elle  est  absurde.  Le 

voile  a  cela  de  dangereux  pour  les  souverains  qui  l'inn 

terpQsent  entre  eu^  et  les  peuples  y  que  ceux-ci  p^u-f 

vent  se  mé^er  de  tout  ce  qu'il  couvre.  Que  de  frivoles 

scrupules  n'arrêtent  donc  jamais  la  {dume  qu  la  voix 

des  philosophes^  des  magistrats^  des  citoyens.  Posons 

les  maàmes  du  droit  naturel;^  de  la  justice  éternelle  et 

inuQuaUe^  sans  naénagement  et  sans  réticences. 

a  TivH  ne  peut  dans  aucun  cas  »  être  légitimement 
condamné  par  les  lois^  et  les  lois  revêtues  de  tpus  les. 
caractères  d'équité  et  d'authenticité  qui  seuls  les  ren- 
dent obligatoires,  c  Nul  ne  peut  dans  aucun  cas  »  être 
léguimement  condamné  que  par  les  magistrats  prépo- 
sés pour  comparer  sa  conduite  aux  lois.  Ah  !  c'est  bien 
a&sex  ;  c'est  trop^  sans  doute^  qu'il  faille  être  jugé  par 
des  magistrats  nommés  par  le  roi^  même  dans  }es  pro-« 
ces  entre  le  roi  et  son  sujet  I H  suffit  de  cette  préroga- 
tive pour  ispre  trembler  la  liberté,  sans  que  la  pQssit)ir 
«  lité  continuçlle  des  suppositions  fausses^  des  soupçons 
arbitraires;  des  prétextes  tyranniques^  enfin  de  tout  ce 
que  Swift  appelle  des  expédiens  de  cour/^ ,  achève  de 
la  détruire. 

*  XjC  cardioal  Mawna  se  Tentait  (|ia'AVtc  deux  lignes  de  PdcTitare  d'un 
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Observez  (et  cette  remarque  très-importante  est  de 
ce  cëlèbre  Anglais)  que  tout  complot  découvert^  loin 
de  devoir  inspirer  des  inquiétudes  plus  vives  et  d'au- 
toriser des  précautions  illégales  y  contribue  à  aflfenm 
1-autorité  établie,  puisque  la  trame  que  les  conspirateurs 
avaient  formée  est  rompue.  Ils  doivent  par  conséquent 
recommencer  tout  de  nouveau^  et  avec  bien  plus  de 
désavantage  qu'auparavant.  Ainsi  les  recherches  pour 
des  projets  problématiques  sont  un  piège  tendu  à  la 
prévention  et  à  la  crédulité.  Ainsi  ces  principes^  selon 
lesquels  tout  citoyen  dont  la  physionomie  a  le  malheur 
de  déplaire  à  un  homme  en  place  est  menacé  de  l'o- 
dieux séjour  d'une  prison  y  n'ont  aucune  raison  solide 
qui  les  appuie^  même  dans  le  cas  le  plus  favorable  aux 
partisans  des  ordres  arbitraires^  celui  où  des  temps  ora* 
geux  menacent  l'autorité. 

Mais  loin  de  nous  cette  erreur  que  la  licence  soit 
l'extrême  de  la  liberté.  Elle  est  précisément  son  con* 
traire.  Elle  est  le  gouvernement  parla  volonté  de  quel- 
ques individus  en  opposition  à  la  volonté  et  à  l'intérêt 
du  corps  social^  connu  et  manifesté  par  les  lois.  La  li* 
cence  est  l'esclavage  des  particuliers  les  moins  forts  oa 
les  moins  audacieux^  et  le  despotisme  des  plus  témé- 
raires et  des  plus  puissans.  Or  la  liberté  des  particu- 
liers est  la  base  de  la  liberté  publique  et  la  principale 
fin  de  tout  gouvernement  équitable.  La  liberté  est  donc 
à  une  distance  infinie  de  la  licence  :  c'est  le  despotisme 
que  la  licence  avoisine,  et  non  la  liberté,  a  C'est  lui^  dit 
Helvétius^  qui^  semblable  à  l'empire  du  chaos  tel  que 
l'a  peint  Milton détend  son  pavillon  sur  un  goufiBre 

homme  il  poavaît,  par  un  petit  noaihre  de  circonstances  prouvées  par  té- 
moins, lui  faire  ôlcr  la  vie  à  sa  volonté.  (  Voyea  la  Vie  de  saint  Evre- 
mond.) 
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aride  et  désolé^  où  la  confusion ,  entrelacée  dans  elle- 
même,  entretient  l'anarchie  et  la  discorde  des  élémens 
et  gouverne  chaque  atome  avec  un  sceptre  de  fer  ^ .  » 
Le  despotisme  n'^t  autre  chose  que  la  licence  de  quel- 
ques grands  ti^'^à-tour  favoris  et  victimes,  appuis  et 
fléaux,  despotes  et  esclaves  du  despote.  YoSà  pour- 
quoi cette  forme  de  gouvernement,  si  Ton  peut  l'appe-* 
1er  ainsi,  naît  et  périt  presque  toujours  par  l'anarchie. 
Or  cette  licence  des  grands  est  infiniment  plus  funeste 
que  celle  des  petits,  qui  ne  saurait  être  durable.  Le  dé- 
fmt  de  combinaisons,  de  moyens,  de  consistance,  l'a 
bientôt  détruite  :  ce  poison  porte  avec  lui-même  son 
remède  ;  le  despotisme  est  un  mal  infiniment  plus  ter- 
rible que  cette  licence  et  même  que  l'anarchie,  parce 
qu'il  croît  sans  cesse  et  est  soutenu  de  tout  le  pouvoir, 
de  toutes  les  forces  du  gouvernement  ;  parce  qu'il  abru- 
ût  l'homme  en  le  courbant  sous  le  poids  de  ses  chaînes, 
en  l'engourdissant  dans  une  mortelle  stupeur;  parce 
ga'il  ne  peut  être  vaincu  que  par  des  efforts  convut- 
àfs  dont  le  corps  social  n'est  presque  plus  capable, 
lorsque  l'esprit  de  servitude  l'a  comme^méanti  ;  à  moins 
qae  les  excès  de  la  tyrannie  ne  réveillent  tous  les  es- 
prits,  n'ouvrent  tous  les  yeux,  ne  relèvent  toutes  les 
têtes^  ne  montrent  à  tous  les  hommes  la  liberté  comme 
le  preoûer  don  du  Ciel,  le  premier  droit  de  l'humanité, 
le  preoder  germe  du  bonheur  et  de  la  vertu. 

Concluons  de  tout  ceci  que  la  licence  et  le  despo- 
tisme sont  très-voisins  l'un  de  l'autre,  tous  deux  funes- 
tes, quoique  dans  des  degrés  différens,  puisque  le  des- 
potisme Test  infiniment  plus  ;  tous  deux  incompatibles 
avec  la  liberté  particulière  et  publique,  qui  est  le  vrai 

*  De  VEtpritf  dUc.  m,  chap.  xvii< 
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but  du  gouTem€!meiiit.  Concluons  surtout  que  la  pré- 
tendue crainte  des  abus  est  un  prétexte  crimmel^  lôn- 
qu'elle  tend  à  priver  les  hommes  de  leurs  droits  natu- 
rels on  légitimement  acquis:  car  où  s'arrêtera -t- elle 
cette  crainte  dont  Tautorité  se  prévaut  sans  cesse  ?  «  De 
crainte  en  crainte^  dit  un  homme  d'esprit  et  de  mé- 
rite \  on  anéantira  toutes  les  libertés  et  à  la  fin  l'exi- 
stence :  aujourd'hui  vous  m'enchaineret  la  main  ;  de- 
main VOU9  m'arracherez  la  langue  :  le  jour  d'après  je 
fie  senu  plus.  » 

Comparons  les  faits  à  ces  principes^  et  appuyons 
Uê  uns  par  les  autres. 

I 

CHAPITRE   VIL 

Pt^ated  de  fait.  L'autoritë  limitée  a  toujours  été  la  ^vta  stable.  Le  goo- 
yernement  ne  pêoi  craindre  ea  France  c|ae  ses  proptes  excès.  Le  des- 
potisme a  toujours  produit  les  rëvolutioas  j  et  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs Idgislat^,  exécolif  et  judiciaire^  a  toujours  produit  k  despo- 
tisfloe. 

Si  Ton  en  croyait  les  déclamations  des  écrivains 
soudojés  par  le  despotisme^  ou  les  préjugés  de  ces 
nobles  tout  fiers  de  sentir  un  maitre^  de  ne  reconnaître 
d'autre  loi  que  sa  volonté,  et  qui,  de  la  meilleure  foi 
du  monde,  ne  s'estiment  respectables  qu^en  raison  de 
leur  servitude  plus  ou  moins  étroite,  il  faudrait  abso- 
lument conclure  que  les  constitutions  libres  sont  un 
▼olcan  inepuisable.de  conspirations,  de  révoltes  et  de 
crimes  ;  et  que  les  hommes  sont  plus  méchans  à  me- 
sure qu'ils  sont  plus  heureux,  puisque  ces   esclaves 

'  M.  Fabbe'  Roubaud. 
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lâches  on  crédules  n'-attendent  de  tranquillité,  de  bonne 
police^  de  sûreté  pour  les  peuples  et  lenrs  chefs,  de 
puissance,  de  force  et  même  ^honneur y  que  de  Fau- 
totité  irrésistible  d'un  monarque  absolu.  Cependant 
tous  les  monumens  historiques  attestent  que  les  peu- 
ples les  plus  libres  de  la  terre  ont  été  les  plus  Tertueux  j 
€^e  jamais  autorité  tie  (îit  plus  instable  que  le  pouvoir 
arbitraire,  et  que  le  trône  du  despotisme  est  sans  cesse 
ensançlaiité,  tandis  que  dans  les  monarchies  limitéeâr 
la  loi  protège  le  souverain  aussi  bien  que  les  sujets. 
C'est  lorsque  les  Anglais  n'étaient  pas  fibres  que  leur 
pays  fiit  déchiré,  dans  l'espace  de  cinq  siècles,  par 
huit  guerres  civiles  et  dix-neuf  révoltes  ^ 

Si   l'infortuné  Charles  eût  trouvé  en  Angleterre^ 
quand  il  en  prit  le  sceptre,  la  constitution  étabUe 
depiùsla  terrible  catastrophe  qui  mit  fin  à  son  règne, 
il  n'aurait  pas  porté  sur  Téchafaud  sa  tête  découromiée. 
Ses  sujets  n'auraient  point  été  irrités  jusqu'à  la  &ireur 
par  une  longue  et  intolérable  tyrannie  :  on  les  eût 
moins  facilement  abreuvés  du  poison  du  fanatisme  : 
il  ne  leur  en  aurait  point  coûté  vingt  années  de  cala- 
mités et  d'oppression  pour  recouvrer  leur  liberté,  et 
trente  autres  d'agitation  et  de  crise  potit  la  consolider  : 
en  un  mot,  les  Anglais  ne  se  seraient  pas  mutilés 
pour  briser  leurs  chaînes,  parce  que  des  lois  vîgou-^ 
reusçs  et  nudntenues  auraient  servi  de  frein  et  d'égide 
au  monarque. 

'  Depuis  la  conquête  jusqa^à  la  révolution  inclusivement,  le  n'^ajoulerai 
à  ceci  ({u^àne  seule  observation  que  me  fournit  HarrissoD,  et  que  les  re- 
gistres de  tous  les  tribunaux  de  l'Europe  confirmeraient  dans  une  plus  otf 
moins  grande  proportion ,  et  en  raison  de  la  multiplicité',  de  la  défectuo- 
sité des  lois  et  de  la  dureté  du  gouvernement.  Sous  le  règne  de  Henri  vni, 
depuis  i5o9  jusqu^en  i547,  on  fît  mourir  en  Angleterre  72,000  criminels 
on  environ  six  pair  jour.  Aujourd'hui  on  en  condamne  a  mort  a  peine 
cent  dans  Tannée. 
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Si  la  plénitude  du  despotisme  est  un  garant  de  la 
stabilité  d'un  empire^  sans  doute  il  n'y  en  eut  jamais 
de  mieux  constitué  que  celui  de  Rome^  dont  les  chefe 
étaient  au-*dessus  de  toutes  les  lois.  £b  vain  objecte^ 
lait-on  les  inconvéniens  de  la  constitution  militaire 
d'où  résultèrent  les  séditions  àe&  armées  qui  finirent 
par  mettr  eà  l'encan  le  sceptre  du  monde  :  ce  fdt  et 
ce  sera  la  suite  nécessaire  du  despotisme  qui  peut  ren- 
fermer le  glaive^  mais  non  pas  le  quitter  jamais.  Les 
troupes  réglées^  les  armées  perpétuelles  qui  n'ont  été^ 
qui.  ne  sont  et  qui  ne  seront  bonnes  qu'à  établir  l'au- 
torité arbitraire  et  à  la  maintenir  \  y  prendront  inévi- 

■  Je  m^attends  bien  qu^oa  criera  à  l'exagëratioa.  Cependant  il  n'est 
point  de  vérité  politique  plus  exacte  et  plus  aisëe  à  démontrer,  quoique 
plus  opposée  aux  préjugés  communs.  Je  ne  saurais  entrer  dans  le  détail 
des  preuves  qui  seraient  la  matière  d'un  ouvrage  particulier.  Je  lemar- 
qnerai  seulement  la  faiblesse  des  principaux  raisonnement  qu'on  emp\o\e 
pour  prouver  la  nécessité  des  troupes  réglées.  La  science  de  la  guene, 
dit-on,  est  tellement  changée  qu'il  n'est  plus  possible  de  mettre  aucune 
confiance  dans  les  milices.  Des  troupes  toujours  subsistâmes  assurent 
d'aiUenrs  la  tranquillité  intérieure  d'un  État,  aussi  bien  qu'eUes  le  dé- 
fendent  des  attaques  extérieures.  Il  suffit  qu^nne  seule  puissance  ait  une 
fermée  sur  pied  pour  nécesnter  aea  voisins  à  l'imiter,  afin  de  prévenir  ses 
entreprises.  An  reste,  les  officiers  parmi  lesquels  se  trouvent  ton jonrs  da 
propriétaires  et  des  notables,  seront  en  tout  temps  intéressés  à  s'opposer 
ail  projet  de  réduire  en  esclavage  leurs  compatriotes.  Je  réponds  :  lo  qa'il 
egt  aisé  de  prouver  par  les  faits  que  jamais  la  défense  des  différens  Suis 
de  l'Europe,  et  nommément  celle  de  la  France,  n'a  été  plus  essentiel- 
lement feible  que  depuis  l'établissement  des  troupes  réglées  ;  le  règne  4e 
l  onis  XIY,  ce  règne  tout  militaire,  offre  les  preuves  les  plus  frappantes 
de  cette  vérité,  que  l'auteur  du  TesUpnent  du  cardinal  jilberoni^  onvraf^e 
plan  de  vues  grandes  et  profondes,  a  parfaitement  établies,  a»  Une  mi- 
lice est  aussi  susceptible  de  discipline  que  des  troupes  perpétueUes,  et  a 
plus  de  moti£i  de  courage  et  de  persévérance.  Des  détails  militaires  le  oon- 
firmerûent  aussi  bien  que  des  notions  politiques  l'établissent,  et  je  ne 
conseillerais  pas  aux  plus  belliqueux  mercenaires  de  l'Europe  d'aller  ma* 
^œuvrer  devant  des  paysans  suisses  sur  leurs  foyers,  pourvu  toutefois qae 
leur  union,  leur  gouvernement  et  leurs  mœurs  n'éprouvent  pas  de  grands 
eliangemens,  ce  qui  est  fort  à  craindre.  Observez  qu'on  ne  doit  point  al- 
uibuer  leur  supériorité  à  la  nature  de  leur  pays.  Tout  homme  instruit, 
qui  Ta  observé  avec  des  yeux  militaires  et  non  prévenus^  sait  que,  quoique 
hérissé  de  uionUgnes,  il  est  ouvert  de  partout.  Mais  celui  qui  est  heu- 
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taUement  le  plus  grand  ascendant.  lia  force  dont  elles 
sont  la  cause  et  l'effet  y  l'origine  et  l'infitrument  ^  est 
l'unique  ressource  des  despotes.  Il  est  vrai  qu'elle  est 
ausâ  l'arme  de  ceux  qui  veulent  les  renverser  ;  et  lors-> 
que  les  libertés  d'un  peuple  sont  envahies^  peu  lui  iin« 
porte  le  changement  de  mdtre,  pourvu  que  la  révolu- 
don  ne  frappe  que  le  trône  et  les  armées.  Souvent- 
même  il  hait  assez  son  despote  pour  se  réjouir  des 

reux  et  qai  combat  poar  sa  propriété  est  par  cela  seal  un  soldat  très-rc- 
doniable.  "Le  laboureor  anglais  se  battra  comme  le  montagnard  saisse, 
tant  qu'il  sera  libre.  Un  homme  qui  a  fait  la  guerre  sait  combien  y  ser- 
vent tous  les  tours  de  passe-passe  moderne,  nécessaires  pour  occuper  le 
soldat  oisif  dans  les  garnisons,  et  faire  la  fortune  de  quelques  officiers- 
majors.  Je  doute  que  ces  braves  Américains,  qui  ouvrent  enfin  un  asile  à  la 
liberté  prescpie  chassée  du  reste  de  la  terre,  fassent  l'exercice  à  la  prus-^ 
sienne.  3<*  Dans  un  état  bien  réglé,  le  magistrat  civil  est  en  état  d'entre- 
tenir la  paix  intérieure,  et  toute  loi  que  la  puissance  civile  n'est  pas 
capable  de  faire  ex écnterjest  certainement  une  oppression,  ou  une  entreprise 
tendant  à  la  favoriser  ou  à  l'introduire.  4"  l^was  le  système  de  politique 
actuel  de  rEarope,  il  n'y  a  plus  de  grandes  invasions  ni  de  conquêtes 
importantes  à  craindre*  Tous  les  princes  se  surveillent  de  trop  près  pour 
que  les  changemens  de  domination  violens  et  subits  soient  fort  à  redou^- 
ter,  d'autant  que  le  progrès  des  arts  est  tel  qu'aucune  nation  européenne 
n'a  assez  d'avantage  sur  une  autre  pour  la  subjuguer.  D'ailleurs  presque 
tous  les  États  modernes,  faibles  par  leur  constitution,  travaillés  par  des 
maladies  intérieures,  épuisés  par  l'inconduite  de  leurs  che£i,  sont  hors 
d'état  de  tenter  ou  de  soutenir  long-temps  de  grandes  entreprises.  (Voyez  à 
cet  égard  les  excellentes  observations  de  M.  l'abbé  de  Mabli,  dans  ses  jprin- 
cipes  des  négociations,  que  je  ne  prétends  pas  d'ailleurs  adopter  en  en- 
tier.) Enfin,  s'il  faut  tout  dire,  l'art  de  la  guerre  est  tellement  déchu,  soit 
par  la  fureur  des  grandes  armées  et  la  nature  de  leur  composition,  soit 
par  les  systèmes  prédominans  de  l'artillerie  devenue  l'arbitre  unique  des 
combats,  que  les  grandes  conquêtes  me  paraissent  absolument  impossibles. 
Je  ne  êàs  pas  cependant  qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  des  grandes  confé- 
dérations et  des  traites.  Il  parait  que  c'est  la  méthode  la  plus  moderne  et 
la  seule  possible  de  conquérir.  Il  me  semble  que  si  j'étais  Suisse,  j'y  pren- 
drais garde.  Mais  la  manie  des  troupes  réglées  et  innombrables  accélé- 
rera le  danger  plutôt  qu'elle  ne  l' éloignera.  Les  soldats  nécessaires  pour 
asservir  un  peuple,  qu'ils  sont  su(>posés  défendre,  ne  pourront  jamais  pré- 
server les  frontières  d'un  grand  Etat  d'une  invasion;  mais  cette  invasion 
sera  sans  aucun  effet  dans  un  pays  libre  où  il  y  aura  une  bonne  milice  et 
point  de  mécontcns.  5*^  Une  expérience  générale  et  non  démentie  nous 
apprend  que  les  nations  qui  ont  laissé  former  et  subsister  dans  leur  sein 
de  grandes  armées  ont  été  réduites  en  esclavage  par  ces  mercenaires  dés- 
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msBLVOL  pdulîcft^  et  désirer  kâ  ÉacdA  de  Femiemi  ^  Maïs 
tes  iaemitétiiem  dil  régime  tmEtaire  et  le  despotisme 
sont  les  parties  nécessaires  da  même  tout.  Les  oppres- 
seon  eraîgftient  les  opprimés  ;  ils  sentent  qu'ils  n'ont 
dVnitM  Moy^cn ,  ponr  maîntenir  un  gouvernement  illé- 
gai,  iftïb  le  ttandtànt  da  glaive.  La  corroption^  la  vé- 
nriifé^  préparent  les  chaînes  d'an  peuple  libre  ;  mais 
o'eit  et  c'est  seldement  la  puissance  légionnaire  qui 
unit  les  chaînons  et  les  rive.  Les  ministres  sont  tout 
autrement  hardis  à  imaginer  et  à  exécuter  des  projets 
d'oppression ,  quand  ils  se  voient  entourés  de  plusieurs 
milliers  de  satdlites>  que  lorsqu'il  leur  &ut  lutter  con- 
tre des  hommes  libres,  par  l'adresse  et  la  ruse  dépour- 
vues de  la  force. 

Enfin  y  tant  que  les  projets  arbitraires  d'un  prince 
mûrissent  dans  l'ombre  du  cabinet,  ou  que  ses  entte- 

iAiéttêiéâ  àt  là  cliose  pabllqae,  satellites  dévoués  da  despote  dont  Ib  dé- 
pendent, et  ayeogles  instramens  du  poovûir  arbitraire  par  lear  constiiU'^ 
lion.  On  litientie  aisément  les  notables,  qtii,  par  leors  principes  d'honnèar 
et  ât  pàiriotlAne,  on  Tétendae  de  leurs  propriétés,  pourraient  eonserver 
tn  tsprîi  de  liberté  et  de  disctission  incompatible  avec  la  discipline  mîlî- 
nire  et  Ici  tôtmiiés  d'un  prince  qui  vise  an  despotisme.  Mais  ces  hommes 
«feront  toufourï  le  plus  petit  nombre.  La  bravoure  est  une  qualité  bien 
vulgaire  que  dotane  Tbàbltade  des  dangers.  L'amour  ferme  et  Inflexible 
dé  la  liberté  est  un  courage  bien  rare  qai  suppose  le  désintéressement 
j^êfsonnel  et  U  modération,  les  plus  éminentés  deâ  vertus  sociales.  Les 
moyens  de  réduction  qui  sont  entre  les  mains  du  miaistère  lui  suffisent 
pour  maîtriser  la  foûle.  Celui  qui  distribue  une  paie  journalière,  des  pen- 
siOttA  et  de»  grades,  sera  toujours  le  souverain  du  militaire.  L'ambition,  la 
cupidité  et  cette  espèce  dé  point  d'faontaeur  de  faire  ce  qu^on  appelle  son 
âet^ûit,  ÉUii  examiner  sMl  ù'eil  tsi  pas  \m  antérieur,  détruisent  tous  lesprin- 
dpev,  dissipent  tous  lès  scrnputes.  L*obéissance  passive  devient  nn  esprii 
de  corps,  et  rimbltude  d^un  métier  oïk  lé  despotisme  est  indispensablemeut 
flécestfaire,  rend  bientdt  parfeitement  éschve  dans  la  tbéorie  et  dans  la 
pratique,  sans  qu'on  éprouve  k  moindre  répugnance,  ni  même  qu'on 
tfonge  à  sa  servitude.  D''ailleurs  le  despote  né  se  sert  pas  du  militaire  pour 
égorger  ceux  qui s'oppoôenl  h  loi,  maià  pour  contenir  ceux  qui  en  seraient 
tentés  ;  et  cela  lui  suffit. 

•  <t  Mtdti,  odio  prà^sfentïum ,   éùU  quisque  periculls  laBtdbantur.  » 
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prises  d^msées  circulent  par  Veffoti  àt  ses  émitôaffM 
désarmés^  des  patriotes  claîrrcyans  peuvent  déma^p 
quer  cet  édifice  de  corruption^  et  le  peuple  détrompé 
arrête  aisément  les  hommes  pervers  qui  ourdissent  sa 
raine  :  mais  s'il  s'accoutume  à  voir  des  bandes  merce* 
Baires  près   de  ses  paisibles  foyers^  il  sera  bientôt 
asservi  :  il  le  sera  même  sans  combat;  car  lorsque  les 
hoiiunes  voient  tourner  contre  eux  lés  ëpées  qu'ils  ont 
imprudemment  laissé  lever  pour  leur  défense^  ils  sont 
&appés  de  terreur,  et  laissent  renverser  la  constitution 
plutôt  que  d'en  être  les  martyrs.  N'admette^  aucune 
eioeptioii  à  ces  principes,  ô  vons^  nations  fortunées^ 
qni  avez  su  vous  préserver  de  la  contagion  universelle! 
Pour  peu  que  vous  vous  relâchiez  sur  la  continueUe 
vigilance  qu'exige  la  conservation  de  la  liberté^  vos 
chefs  s^enrichiront  de  vos  négligences  et  de  vos  pertes* 
Les  plus  faibles  innovations  en  ce  genre  suffisrat  pour 
fonder  le  despotisme  :  jamais  les  prétextes  ne  manque- 
ront pour  augmenter  l'armée,  lorsque  vous  aurer.  auto- 
risé son  existence  :  le  pouvoir  arbitraire  s'élèvera  en 
rampant,  jusqu'à  ce  qu'élevant  sa  tête  ahière  il  brise  de 
son  sceptre  de  fer  vos  privilèges  et  Vos  libertés. 

Puisque  le  despotisme  a  indispensablement  besoin 
d'un  grand  nombre  de  troupes,  les  maux  qui  résultent  de 
la  perpétuité  des  grandes  armées  doivent  être  comptés 
au  nombre  des  désavantages  de  cette  espèce  de  gouver- 
nement. Les  troubles,  que  les  soldats  devenus  insolens 
en  raison  de  leur  nombre  et  de  la  faiblesse  de  TEtat, 
trois  choses  inséparablement  liées  et  qni  vont  toujours 
en  croissant  %  les  troubles,  dis-je,  que  ces  mercenaires 

«  Socw  Augnstc,  ITSiftpîre  romain  âvaii  vio|»t-trois  Wgîons,  8ùU«  Tiheté, 
ftsgt>€înqy  êoui  Adrien,  trente.  Il  eut  soas  Galbà  troiâ  cent  soixante  et 
douze  miÛe  hommes  pour  sa  défense,  moidé  trottpes  rofliâines  et  mèiiH 
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ont;  excités  à  Rome  et  à  Bysance^  loin  de  nous  auto- 
riser à  noter  comme  une  exception  l'Empire  romain^ 
en  font  l'exemple  de  tous  les  Etats  conduits  par  les 
mêmes  voies  \  Si  l'effet  est  plus  lent  dans  nos  royaumes 
modernes,  il  n'en  est  pas  moins  in&illible;  et  cette  dif* 
lerence  tient  à  quelques  circonstances  que  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  déyelopper.  Consultons  donc  avec  con- 
fiance l'histoire  romaine,  cette  source  inépuisable  de 
leçons  politiqueis  pour  toutes  les  constitutions. 

Depuis  la  bataille  d'Actium  jusqu'à  Conaiantin,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  partage  de  l'Empire  ;  car,  après  cette 
révolution,  ce  théâtre  d'anarchie,  de  misère  et  de  dis- 
putes théologiques  ne  mérite  plus  d'être  observé  ;  dans 


àaziliaires.  Les  grandes  puissances  de  FEarope,  qoi  ne  possèdent  pour  h 
plupart  que  des  démembremens  de  TEmpire  romain,  soudoient  haVilael- 
lemeat  presque  autant  de  troupes.  Leur  nombre  alla  toujours  en  croîasul 
à  Rome  et  à  Bysance,  et  Ton  soit  comment  ces  fantômes  d'armée  sans  vi- 
gueur (  ft  nomen  magis  ezercitus  quam  robur,  »  Tac,  ),  ces  légions  rëdaiirs 
à  un  vain  nom  (  «  inania  leglonum  nomina,  »  Tac),  ces  soldats  unique- 
ment redoutables  à  leurs  hôtes  (  «  tantum  Bospitibus  roetnendos,  »  id,  \ 
défendirent  les  empereurs  et  l'Empire.  Les  armées,  dit  Tacite,  notaient 
composées  que  de  corps  sans  vigueur,  d'âmes  abattues.  On  y  voyait  des  vé- 
térans qui  n'avaient  jamais  monté  U  garde,  et  pour  qui  la  vue  d'un  retrao* 
chement,  d'une  palissade»  était  on  spectacle  surprenant  et  nouveau,  (r  Satis 
»  constitit  fuisse  in  eo  exercitu  veteranos  qui  non  stationem,  non  vigilias 
»  inissent,  vallum,  fossaroqoe,  quasi  nova  et  mira  visèrent.  i>  X*acit. 
Ann.f  xiii,  35.  ]  Leur  marche  languissante  n'offrait  à  la  vue  que  des  rangs 
désunis,  des  soldats  à  qui  les  armes  pesaient,  des  chevaux  paresseux, 
des  troupes  qui  ne  savaient  endurer  ni  le  soleil,  ni  la  poussière,  ni  les 
saisons,  et  d'autant  plus  promptes  à  se  révoller  qu'elles  avaient  moins  de 
force  pour  supporter  les  travaux.  (  «  Non  vigor  corporibus,  non  ardor 
»  animis;  lentum  et  rarum  agmen,  fluxa  arma,  segnes  equi  :  impatiens 
»  solis,  pnlveris,  tempestatum  ;  quantumque  hebes  ad  susttnendum  labo- 
»  rem  miles,  tanto  ad  discordias  promptior.  »  Tacit,  HisL,  lib.  ii,  49.  ) 
*  Le  sage  Artaxercès  disait  :  «  L'autorité  do  monarque  doit  être  sou- 
tenue par  une  force  militaire.  Cette  force  ne  peut  se  maintenir  que  par 
des  impôts.  Tous  les  impôts  tombent  à  la  fin  sur  l'agriculture,  etTagricul- 
ture  ne  fleurira  jamais  qu'à  l'abri  de  la  modération  et  de  la  justice.  » 
(D'Herbelot,  Bibl.  or.  au  mot  jirâshir,)  Malheureusement  la  modération 
et  la  justice  ne  subsisteront  jamais  long-temps  dans  les  pays  où  l'anlorité 
du  monarque  sera  soutjsnue  par  une  iorcc  militaire. 
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Vespace  d*an  pea  plus  loift  de  trois  siècles  %  quarante- 

limt  empereurs  ont  été  reconnus  dans  Rome  et  par  le 

sénat.  Je  necompte  que  ceux-là^  parce  quele  nombre  de 

ceux  qui  ont  usurpé  le  titre  de  césar^  et  auxquels  certaines 

provinces  ont  obéi^  est  incalculable.  La  seule  histoire 

Âugustale^  qui,  s'étendant  depuis  Adrien  jusqu'à  Garin^ 

contient  cen  t  soixante-dix  années,  nous  montre  soixante* 

dix  césars.  Des  quarante-huit  empereurs  reconnus  à 

Rome,  trente-sept  ont  péri  par  le  fer  et  par  le  poison; 

onze  seulement  ont  fini  de  mort  naturelle,  l'un  desquels 

a  langui  plusieurs  années  dans  une  cruelle  captivité  % 

et  l'autre  a  dû  son  salut  à  une  abdication  forcée  ^.  La 

plupart  de  ces  princes,  monstres  à  jamais  dévoués  à 

l'exécration  publique,  et  dont  le  nom  est  àevemxpour 

les  plus  cruels  tyrans  une  cruelle  injure;  la  plupart 

de  ces  princes,  dis-je,  confinés  dans  les  retraites  soli«» 

taires  dont  ils  ne  sortaient  que  pour  désoler  Rome,  n'y 

trouvèrent  donc  pas  un  asile?  Non  :  dans  ces  mêmea 

lieux  où  ils  se  promettaient  tant  de  sûreté^  ils  enfer-^ 

maient  avec  eux  la  trahison ,  les  embûches,  et  le  Dieu 

vengeur  de  leurs  crimes  ^  ;  et  les  scélérats  habiles  dans 

l'art    de   l'empoisonnement,  gardés    précieusement 

comme  des  instrumens  nécessaires  à  qui  voulait  ré-« 

gner  ^,  servaient  et  punissaient  tour  à  tour  la  tyrannie. 

La  monarchie  française  a  duré  près  de  quatorze 

siècles  :  il  n'y  en  a  pas  plus  de  deux  que  l'usage  ded 

lettres  de  cachet  y  est  devenu  commun,  et  que  leur 


*  Trois  cent  qnarante-qaatrc  ansi  Conatantin  iaclusivement. 

*  Valéncn  défait  par  Sapor  et  mort  dans  sa  caplivitéy  dont  son  filsbar-^ 
bare  ne  yonlat  jamais  le  tirer. 

s  Bioclëtien. 

4  Plin.  Panœgyr. 

*  «r  Deligitar  artifex  talium  vocaLulo  tiocasla,  nnper  vaneficli  damnata^ 
»  et  diu  inter  înstrnmcnta  regni  habita.  »  (Tac.  jénn.,  xii,  66.) 
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uo)n  même  y  est  coimu.  C&<ii'e9(  que  àepvA»  3qo 
que  Qoui^  ayomi  de^  troupes  iréglée».  H  n'y  a  guère  pltu 
d^uQ  fièçle  et  demi  que  la  Aatiou  a  peirdu,  avee  ses 
étatsrgénérau^j  la  faculté  de  coucourk  à  l'éialdisae- 
i^ent  des  impôts^  et  les  restes  du  gouvernement  de 
Chademagne.  Dans  cette  monarchie  où  l'autodrité  a  été 
si  lopgTtecaps  limitée;  le  soixante  et  sixième  voi  com- 
mence à  régner.  Donnons  plw  d'étendue  à  cette  ob- 
servation* 

'f'roia  dynasûes  ont  commandé  aux  Français  :  deux 
révolutions  ont  cbangç  l'ordre  de  succession.  Toutes 
.  deux  ont  eu  pour  cause  la  violation  ou  l'affaiblissement 
des  coutumes  et  des  lois.  Les  maires  du  palais^  les 
comtes  de  Paris  ne  dépossédèrent  leurs  maîtres  qu'après 
avoir  changé  h^  oo]|ati(^tiou  et  att|»qué  la  liberté  par- 
ticulière et  publique  ^  Assignez^  si  vous  pouvez^  une 
^utre  cawe  à  ^^.os  dernières  guerres  civiles  que  l'établis-' 
aemen^  de  l'autorité  arbitraire^  l'audacieuse  et  tyran- 
nique  ambition  des  GuisQs  et  de  Richelieu  ;  l'insatiable 
cupidité  de  pouvoir  et  d'argent  de  son  astuciçux  suc- 
cesseur }  en  un  mot^  le  despotisme  des  ministres^  qui 
ont  cru  et  qui  croient  avoir  tout  gagné  parce  que  la 
tjpreur  ^t  l'épuisement  ont  ôté  tout  mouvement  au 
corps  politique. 

Femlletez  enfin  les  apnales  de  l'Asie  ;  parcourez  ces 
contrées^  que  désolent  de  barbares  Africains^  çt  décidez 


'  Le  cardiual  de  Retz  a  fait  cette  remarque.  (Voyez  tom.  ii,  Preuifes  et 
Éclaircissemens.)  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que,  dans  chacun  de  ces 
grands  e'vénemen s,  la  religion  a  fourni  aussi  ses  prétextes.  Charles  Martel 
ne  voulait  que  défendre  le  christianisme  contre  les  Safrasîns  quand  il  se 
fit  élire  prince  des  Français  sous  le  règne  de  Glotaire  ;  Capot  voulait  sur- 
tout  restituer  aux  églises  de  Fr;:nce  les  biens  dont  elles  avaient  été  dé- 
pouillées. 11  est  assez  probable  que,  sans  la  mort  prématurée  de  Henri  de 
Guise,  la  sainte  ligue  e\\t  renversé  du  trône  les  Bourbons. 


si  ces  iqfpéo^^^bles  «écaUf ,  qu^  de»  cohortes  9xmm 
assiégeât  plutôt  qii'eUep  ne  )e^  défendent  %  9oai  un 
asile  plua  9Ûr  (pie  le  l'Ouvre  entouré  dHiœ  multitude 
de  9i:y^t3  coufiaot^  dpuf  £t  fidèles.  Déci4es  ^i  h  piw 
insolente  tyrannie^  et  h  sold^tesquQ  ^uda^ieuji^j  qui  h 
renycsr^  s^ussi  souvent  qu'elle  1%  seit^  90ut  dçs  gf«ges 
de  s^e^;  si  la  force  est  uu  meill^r  g^da  que  )$i  c^Hii- 
&AQ$:e  et  rampiMTj  et  4 1^9  princes  pe  se  font  pas  la^ 
\o\xT8  assez  craindre^  quand  les  peuples  craignent  pour 

jy^i-t-ou  p^s  honte  ^ç  parler^  eu  J^rance,  do  la 
nécessité  de  prévenir  des  conspir;itioiiS;i  4es  complots^ 
des  ifévoltes  ?  C'est  cette  détectable  calouipiç  qvû  6ta  ^ 
Louis  Xiy  un  million  de  si^ets  industrieux  et  fidèles  j 
aux  ancêtres  desquels  il  devait  ^  couronne-  Ou  lui  fit 
craindre  uue  secte  qui  préférait  la  fuite  4  k  résistauco^ 
^l  Védit  de  Nantes  fut  révoqfifé.  L'obéjfisaac^  pro;&)qde 
et  sqbiie^  rendue  à  ces  ori^es  arbitraifes  ^qm  oq 
vante  l'utilité;  ne  pjrouve-treUfi  ^sxfkc  pa^  assez  ooqq^* 
bien  ils  sont  superflus  pour  le  soutien  de  l'^utofité 
f  oyale  ?  Quoi  !  un  mot  du  souverain;  son  sc^  o?  sou 

■  «  Disdmos  experimenlo  fidelissimam  esse  costodiam  urincîpis  ipsîus 
»  Uui(H39|i(îfiq|.  B^  ari  |lq9Pce«8a,  boç  îM^pugpàlbilc  viinkneatQio/œtt« 
»  nimenio  non  egere.  Frustra  se  terrore  sucçiaxçrit,  qui  s^ptus  Cf^rlt^tÇ 
»  non  foerlt  :  armis  etiam  arma  provocantur.  »  (Plin.  Pan.  )  —  Unum  est 
9  ipe^pqgPflNIe  tvmniipeatwn,  £imor  pWiani.  Qeô4  piololiHaf  eat  qaam 
j»  vivere  optantibas  canctis?  »  (Senec.  de  QUrnent,^  Ilb.  1,  ç.  in^) 

>  M.  de  Champfort  met  ces  belles  paroles  dans  la  bouche  d^un  salian 

l|oii»rfp»«f  ^  9l|f ^ikM»'  que  J9  xovf  pQft4  ea^M  I 
Moins  craints  et  plus  cbëris,  Toqs  êtes  plos^  beureiui 
Voas'  Toyes  de  t«s  lois  vos  peuples  amoureux 
Joindra  un  plqs  doux  lomina^v  à  leur  ob^S|4DÇ«i  x 
Ou  si  quelque  coupable  a  besoin  dMndulgeoce, 
Vos  cœurs  à  la  pkië  peuTeol  s'abandonner, 
Et  sais  Ktraoi,  du  moihs,  tous  pooviz  PAaDOirisa. 

Ce  dernier  yers  me  parait  parfiaitement  beaa. 
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apparence  desûtue,  exile,  bannit  !  Un  citoyen  à  celle 
vue  courbe  la  tête  ;  il  fuit  ;  il  abandonne  ses  fojrers 
domestiques  ;  il  va  se  confiner  dans  les  lieux  les  plus 
tristes  qui  lui  sont  désignés  :  et  ce  prince,  auquel  on 
obéit  ainsi,  a  quelque  chose  à  redouter  !  il  font  (ju'ij 
s'avantage  sans  cesse  sur  son  peuple;  qu'après  lui 
avoir  ôté  tous  ses  privilèges,  il  attente  au  reste  de  sa 
liberté  civile  ;  qu'il  anéantisse  en  entier  la  sauve-garde 
des  lois  que  lui-même  a  faites  et  qu'il  modifie  a  son 
gré  !  Les  puissances  législative  et  exécutrice,  civile  et 
militaire,  se  trouvent  réunies  dans  sa  inain,  qui  ûcn^ 
en  outre  tous  les  moyens  d'attaque  et  de  corropûoD: 
le  pouvoir  de  lever  des  taxes  indéfinie  ;  d'extorquer 
de  l'or,  de  le  verser  ;  de  nommer  aux  dignités  du  sacer- 
doce, et  par  conséquent  d'en  inspirer  les  ministres;  «^ 
distribuer  les  offices  politiques  de  la  toge  et  delcp. 
Un  si  énorme  pouvoir  ne  suffit-il  pas  pour  ineittc 

l'administration  hors  de  toute  atteinte,  à  moins  qu  ^ 

ifl?  De 
ne  se  renverse  elle-même  par  ses  propres  exccs.^  ^ 

toute  ancienneté  la  nation  française,  dit  le  c^^ 
Guichiurdin^  ne  porte  pas  moins  de  révérence  a 
majesté  de  ses  rois  qu'on  fait  à  la  divinité.  Si  ce  senti- 
ment est  diminué,  c'est  que  l'intérêt  particulier  o<9 
ministres  les  excite  toujours  à  étendre  la  prérogati^ 
royale  au-delà  de  toutes  les  bornes  de  la  justice  et  û» 
bon  sens  ;  c'est  qu'ils  pensent  à  leur  autorité  p^' 
sonnelle,  précaire  et  momentanée,  bien  plus  qu^  ^ 
vraie  et  durable  puissance  de  leurs  mmtres.  Ils  nous 
ont  guéris  de  notre  enthousiasme  par  le  sentiDieD 
pressant  de  nos  maux ,  par  la  jactance  continuelle  ^^ 
leur  despotisme  :  ils  nous  ont  instruits  de  nos  droits 


<  L.  iiy  n»  la. 
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par  leur  audace  à  les  violer^  et  l'excessive  maladresse 
de  leurs  manœuvres. 

Mais  le  monarque  français  est  encore  le  plus  roi  de 
tous  les  rois  mortels  \  s'il  veut  être  juste  et  modéré. 
Notre  nation^  extrêmement  vive ,  naturellement  gaie^ 
quoiqu'une  longue  oppression  ait  considérablement 
altéré  cette  heureuse  disposition  y  nullement  réfléchie 
et  par  cela  même  inconséquente^  aussi  peu  instruite  de 
tout  ce  qui  regarde  le  gouvernement  que  s'il  lui  était 
étranger ^^  parce  qu'on  amis  en  œuvre  tous  les  moyens 
possibles  pour  la  détourner  de  cette  étude  importante; 
notre  nation  pensera  le  plus  tard  qu'elle  pourra  qu'il 
ne  tient  qu'à  ses  maîtres  de  lui  £sdre  subir  les  derniers 
outrages  du  despotisme  :  elle  se  rassurera  même  long- 
temps sur  cette  idée^  parce  qu'elle  ne  les  a  pas  encore 
tous  reçus,  et  je  dirai  bientôt  ce  qui  l'en  a  sauvée  :  elle 
verra  d'un  œil  indulgent  son  souverain  £giire  des  lois^ 
après  l'avoir  dépouillée  du  droit  d'y  concourir  ;  jouir 
du  pouvoir  de  contraindre  à  les  exécuter  ;  commander 
arbitrairement  à  trois  cent  mille  hommes  disciplinés  et 
perpétuellement  armés,  qui  ne  connaissent  que  lui, 
qui  vivent  de  sa  solde,  et  ne  se  rappellent  jamais  que 
cette  solde  est  payée  par  le  peuple;  qui  s'honorent  de 
servir  un  homme,  tandis  qu'ils  devraient  se  croire  uni- 
quement destinés  à  la  défense  de  leur  patrie;  qui  vo- 
lent aux  ordres  de  celui  qu'ils  appellent  leur  mdtre  ^ 
sans  penser  qu'ils  se  réduisent  eux-mêmes  à  porter  une 
livrée  plutôt  qu'un  uniforme;  sans  savoir  que  le  plus 
vil,  le  plus  o^eux,  le  plus  détestable  des  métiers  est 
celui  de  satellite  d'un  despote,  de  geôlier  de  ses  frères. 
Mais  si  le  prince  en  vient  à  braver  l'opinion  publique, 

*  Hcsiocicy  en  parlant  de  Minos. 
a  Jnsciùa  reip.  ut  alienœ,  (Tacit.  ) 
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^  Ott  M  meitteure  sauv^rde  et  le  foodemeiit  de  aa 
puissance  ;  s'il  veut  tout,  parce  qu'il  peut  tout  ;  s'il  ose 
juger  ;  si  celui  qui  iastitiie  les  lois  et  les  abolit  en  or- 
do4uie  ou  suspend  l'eioerdce  au  gré  de  i3es  fantaisies^  de 
celles  de  ses  ministres  et  de  ses  ^sivoris;  s'il  devient 
évftdeiM;  «pie  les  troupes  ne  servent  qu'à  tenir  les  ci- 
IxK^eQs  à  la  dhiaine,  pour  leur  faire  endurer  les  caprices 
de  qadques  makres  orgueilleux^  iniques  et  cupides  ;  si 
tous  ks  cœurs  aliénés  perdent  jusqu'à  l'^espéraoce^  ils 
Aucont  Inentôt  secoué  lacraînce  ;  l'illusion  sera  détruite  : 
a  faudra  que  les  Français  s'aperçoivent  ^ue  les  poCen- 
Cats  orientaux  ne  possèdeaut  point  un  pouvoir  plus  des- 
potique que  leur  roi  ;  que  leur  condition  n'efl^t  pasmeil- 
toire  que  celle  des  Turcs  ;  que  Paris  n'est  pas  plus  li- 
bre que  Constantinofde,  où  du  moins  il  y  a  des  églises, 
itandis  qu'en  ne  voit  point  de  mosquées  dans  nctreîm- 
jBense  capitale,  pas  même  des  temples  ^ . 

Sh.  I  qui  ne  comprend  pas  \  pour  peu  qu'il  y  réflé- 
chisse ,  que  le  pouvoir  judiciaire  dont  nos  tribunaux 
jBOQt  investis,  constitue  la  différence  presque  unique  de 

>  Des  temples  !....  Les  proteslans  n'ont  point  dVtat  civil  en  France  : 
<ioat  bomme  juste  frémit  à  cette  ide'e.  Laissant  à  part  tonte  discussion  de 
tolérance,  et  ne  proposant  pas  même  de  favoriser  le  moins  du  monde 
l'exercice  de  la  religion  réfonnée,  ni  d'admettre  aux  charges  cens  qni 
Jo  {professent,  je  demande  da  moins  pourquoi  ils  n'obtiennent  pas  pour 
eux  ce  que  Ton  accorde  aux  Juifs  dans  toute  Tétendue  du  royaume,  ce  que 
les  princes  protestons  ne  refusèrent  jamais  aux  catholiques,  ni  les  empe- 
reura  païens  eux-mêmes  aux  chrétiens  qu'ils  persécutaient  :  je  veax  dire 
un  moyen  légal  d'assurer  l'état  de  lears  enfans.  Après  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  on  eut  la  barbarie  Ou  la  démence  de  penser  qu'en  évï- 
-jUint  de  s'expliquer  sur  cet  objet,  une  incertitude  si  pénible  pour  les  pro- 
testans,  jointe  aux  autres  vexations  qu'on  déchaînerait  contre  eux,  amè- 
nerait leur  conversion.  Cependant  on  ne  leur  interdit  pasie  mariage.  On 
fit  semblant  de  croire  qu'il  n'y  avait  plus  de  protestans  dans  le  royaame, 
et  cette  fiction  insensée  fut  regardée  comme  un  chef-d'œuvre  de  politi- 
que. La  déclaration  du  9  avril  1 736,  sur  Pinhumation  de  ceux  auxquels 
la  sépulture  ecclésiastique  n'est  pas  accordée,  fit  espérer  que  le  gouverne- 
ment allait  s'occuper  des  naissances  et  des  mariages.  L'attente  publique  a 
été  trompée.  On  compte  depuis  1740  plus  de  quatre  cent  mille  mariages 
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neire  gouvernement  à  celui  des  malheureux  Asiatiques? 
Ib  se  vengent  quelquefois^  ces  infortunés  esclaves  ;  il 
est  vrai  qu'ils  n'en  deviennent  pas  plus  libres^  parce 
qu'ils  n'ont  aucune  idée  de  leurs  droits  ni  de  la  liberté  ; 
parce  que  la  servitude^  cimentée  par  l'ignorance^  est 
devenue  leur  manière  d'être  habituelle,  et  que  l'excès 
de  la  dooleur  et  de  l'oppression  ne  produit ,  dans  ces 
âmes  engourdies^  éteintes^  qu'une  convulsion  momen- 
tanée et  stérile  ;  mais  nous,  qui  avons  encore  quelque 
énei^^  nous  dont  les  esprits  sont  éclairés!....  O  mi- 
nistres !  ô  princes  européens  I  votre  modération  est  et 
sera  le  «eul  garant  de  votre  impunité  :  ménagez  l'exer- 
dce  de  votre  pouvoir,  si  vous  voulez  conserver  ce  pou- 
voir. Il  n'est  point  de  servitude  qui  ne  laisse  une  porte 
ouverte  à  la  liberté. 

Maôs  vous,  peuples,  ouvrez  les  fastes  du  monde  : 
vous  veirez  en  tout  temps,  en  tous  Ueux,  la  subversion 
totale  de  la  liberté  suivre  immédiatement  la  réunion 
des  trcHs  pouvoirs.  Vous  verrez  l'usage  de  cette  im- 
mense'prérogative  devenir  si  insupportable  aux  Grecs, 
qu'il  chassent  leurs  rois  et  anéantissent  la  royauté  ^ . 

coatractés  aa  désert,  soarce  féconde  de  procès  scandaleux  et  d'infJlmes 
iniquités.  De  qaelqae  manière  qoe  les  tribanaoz,  pressés  entre  la  loi  na- 
tarelle  et  la  lettre  des  lois  positives,  se  déterminent,  lenrs  arrêts  sont  at- 
taqués et  le  sort  des  jagemens  est  aassi  incertain  que  les  jagemens  mêmes. 
La  wànlé,  réuty  la  fortune  de  deux  millions  de  citoyens  dépendent  des 
systièmcs  mobiles  du  ministère  ;  et  des  émigrations  nouvelles  consomme- 
ront le  mal  que  des  pertes  anciennes  et  à  jamais  irréparables  nous  ont  ûiit. 
Qae  Ton  dise  encore  que  les  lois  de  Lonis  XIV  contre  les  proteslaus 
sont  tellement  tombées  en  désuétude  quHl  est  inutile  de  les  abroger  *. 

*  "Les  temps  héroïques.  De  même  Garthage  obéit  d^abord  à  des  rois  qui 
ne  tardèrent  pas  à  se  faire  chasser. 

*  Cette  note  n*etf  antre  choie  que  l'extrait  du  discoart  que  M.  de  La  Breti^^res 
eut  le  coarsfe  vralnmit  civique  de  prononcer,  le  i5  décembre  1778,  an  parlement 

de  Park,  qoi  n'a  répondu  qne  par  nn  U  iCf  a  lie*  à  délibérer «  Il  n'y  a  lien  à 

dâibérer,  •  juste  ciel  !  et  il  s'agît  de  deux  milliona  de  citoyens  !  Quoi  qn'il  en  soit, 
11àoniflBa|;e  de  reconnaiisance  que  l'on  doit  k  U  belle  action  de  M.  de  La  Bretifnièref 
devait  être  coofigné  ici. 
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Le  (gouvernement  populaire  lui  succède  :  rimpru- 
dence  de  confier  en  entier  ce  pouvoir  terrible  aux  mê- 
mes magistrats  fait  naître  des  tyrans  au  milieu  de  ces 
démocraties  tumultueuses  et  corrompues,  et  le  coup  le 
plus  funeste  que  Sparte  victorieuse  et  jalouse  porte  à 
Athènes  terrassée,  est  de  lui  liommer  trente  magistrats 
à  qui  toute  autorité  est  confiée  ^ .  Ils  arment  des  satel- 
lites; ils  condamnent  arbitrairement,  ils  exécutent  de 
même  ;  ils  confisquent  tous  les  biens  qui  leur  font  en- 
vie; ils  immolent  tout  ce  qui  s'oppose  à  leurs  fureurs, 
et  font  mourir  plus  de  citoyens  en  huit  mois  de  paix, 
que  les  ennemis  n'en  avaient  tué  pendant  trente  ans  de 
guerre*.  Ils  impriment  la  terreur  et  l'effi:oi  :  ils  oppri- 
ment, désolent,  anéantissent  leur  patrie. 

Les  Égyptiens,  par  qui  j'aurais  dû  commencer,  sou- 
mis à  une  théocratie  et  par  conséquent  au  plus  complet 
despotisme,  sont  quelque  temps  heureux  sous  ce  gou- 
vernement terrible,  parce  que  l'autorité  des  moeurs  pu- 
bliques était  le  frein  des  souverains  ;  mais  bientôt  les 
passions  et  le  pouvoir  absolu,  qui  les  seconde  si  bien, 
ont  dans  leur  esprit  et  dans  leur  cœur  leur  effet  ordi- 
naire. L'ambitieux  Sésostris  parait  sur  le  trône  :  toot 
a  changé,  et  l'Egypte,  regardée  comme  l'asile  de  la  sa- 
gesse, fut  eu  effet  plongée  dans  la  plus  profonde  servi- 
tude :  victime  infortunée  de  tyrans  ignorans,  volup- 
tueux, méfians  et  cruels,  elle  devint  la  proie  assurée 
de  quiconque  voulut  la  conquérir. 

Tarquin  réunit  à  Rome  le  pouvoir  du  glaive  à  celui 

■  Ce  fut  la  poUliqac  desLraclive  de  Sparte  pour  opprimer  toute  la  Grèce. 
Lorsqu'Athèaes  ne  se  trouva  plus  en  état  de  contrebalancer  son  poayoir, 
Thèbes,  Olinlhe,  Phlionte,  la  Corinthie,  TArgolkle,  la  BéôUe,  reçurent 
des  tyrans  de  sa  main,  et  les  Lacédémoniens  éprouvèrent  ii  la  fia  le  même 
sort. 

3  Xénophon. 
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de  statuer^  à  celui  de  juger.  Il  extermine  les  sénateurs^ 
vexe  le  peuple^  exerce  sans  aucune  modération  une  au- 
torité sans  bomes^ 

Le  peuple  se  réveille  ^  s'élève,  terrasse  son  despote  ; 
la  liberté  renaît;  faible  lueur  à  demi  étouffée  par  Top- 
pression  aristocratique  :  car  les  grands  s'étaient  saisis 
de  tous  les  emplois.  On  cherche  un  remède  aux  usur- 
pations patriciennes^  aux  dissensions  plébéiennes,  aux 
prétentions  exorbitantes  des  tribuns,  à  l'agitation  de 
tous.  Dix  hommes  sont  choisis^  :  législation,  jugement^ 
exécution,  tout  est  déposé  dans  leurs  mains,  et  ces  dix 
hommes  sont  aussi  arbitraires ,  aussi  cruels ,  aussi  ty- 
rans que  Tarquin. 

Rome  est  asservie  :  l'épée  qui  fit  ses  triomphes  ren- 
verse sa  liberté  orageuse,  et  le  monde  est  vengé;  Les 
généraux  de  ses  armées  conquérantes,  ennemies  de  tou** 
tes  les  nations ,  dédaignent  la  qualité  de  citoyens.  La 
république  anéantie  reçoit  dans  son  sein  les  épées  des 
vainqueurs  et  celles  des  vaincus',  et  tremble  à  la  vue 
de  ses  propres  aigles.  Les  maîtres  de  tant  de  rois,  assié- 
gés dajûiS  leurs  propres  murs ,  deviennent  lès  esclaves 
d'un  anibitieux,  d'un  imbécile  ou  d'un  furieux  :  les  em- 
pereurs attirent  à  eux  les  fonctions  du  sénat,  la  juridic-* 
don  des  magistrats ,  le  pouvoir  des  lois  :  l'humanité 
expirante  succombe  et  palpite  sous  les  coups  du  plus 
firénédque  despotisme^. 

£h  !  pourquoi  chercher  si  loin  ce  qui  frappe  nos  re- 
gards, ce  qui  presse  nos  poitrines  et  nos  cœurs  !  L'Eu- 

<  Il  se  saisit,  comme  par  droit  héréditaire^  de  la  couronne  qai  avait  été 
élective  jusqu'à  Servius  Tullius.  Il  usurpa  le  pouvoir  législatif  qu'il  réu- 
nît aux  deux  autres  dont  jouissaient  ses  prédécesseurs. 

3  Les  décemvirs. 

3  Senec.  de  Ira,  lib.  m,  18. 

4  «  Mania  senatus,  magistratuum.  legum  in  se  trahcre.  »  (  Tacite,  Ann, 
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rope  presque  entière  a  vu  crouler  sous  lé  faix  de  la 
réunion  des  trois  pouvoirs  sa  liberté  politique  et  civile. 
Il  a  été  trop  facile  à  ses  princes  de  détruire  les  privilèges 
de  leurs  peuples.  Totis  les  souverains  de  cette  belle  par- 
tie du  monde  descendaient  d'une  longue  suite  de  rois. 
Ils  avaient  pour  eux  les  noms  auxquels  les  hommes  s'at- 
tachent presque  uniquement.  La  plus  grande  partie  des 
nations^  horriblement  lassée  de  l'anarchie  féodale^  au- 
rait peut-être  préféré  par  désespoir  le  despotisme  d'un 
seul  :  on  n'avait  aucune  idée  saine  d'une  monarchie  li- 
mitée^ parce  qu'elle  tient  à  des  connaissances  politi- 
ques et  même  à  des  méditations  philosophiques  dont 
on  était  éloigné  de  plusieurs  siècles. 

Que  pouvait  prévoir^  que  pouvait  statuer  uneaA^ém- 
blée  de  chefs  ignorans  et  barbares^  ne  connaissant  que 
la  chasse  et  la  guerre ,  cantonnés  dans  leurs  terres  ex 
leurs  forêts  ;  incapables  d'étudier  leurs  lois  et  leur  his- 
toire, n'estimant  que  la  force  et  l'orgueil,  et  n'ayant  pas 
la  moindre  notion^de  la  véritable  liberté,  des  droits  de 
l'homme,  des  intérêts  de  leur  pays  ou  de  ses  relations 
politiques  ?  Quelle  législation  raisonnable  et  sage  pou- 
vait àortir  des  inains  agrestes  de  ces  violens  guerriers 
qui,  se  confiant  en  leurs  armes  au  présent  et  à  l'avenir, 
ne  devinaient  pas  même  que  le  gouvernement  étabU 
pût  changer.^  Peu  leur  importait^  croyaient -ils,  qui 
faisait  et  promulguait  les  lois,  puisqu'ils  étaient  tou- 
jours capables  d'en  arrêter  l'exécution.  Des  précautions 
prudentes,  des  limitations  modérées,  une  active  vigi- 

j,  3.)  Peuple  féroce^  disait  Sénèqae  en  pariant  des  combats  de  gladia- 
teurs et  du  plaisir  qu'y  prenaient  les  Romains,  ne  sais-tu  pas  que  les  mau- 
vais exemples  retombent  sur  celui  qui  les  donne  ?  Tu  enseignes  la  cruauté 
à  ton  prince  {EpisU  7.).  Voilà  l'histoire  de  TOccident  (Jui  conquit  TO- 
rient,  et  établit  partout  le  despotisme  militaire.  Quant  aux  temps  anté- 
rieurs à  cette  conquête,  on  sait  quels  furent  toujours  les  gouyemeinens 
orientaux. 
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lance  étaâem  aussi  incompatibles  avec  leur  caractère 
fongaffOL  et  leur  ignorance  profonde^  que  des  conces- 
sions raisonnables^  et  une  subordination  réfléchie. 

Lorsque  les  princes  se  furent  saisis  de  l'épée^  la  seule 
barrière  que  leur  opposassent  les  constitutions  féoda- 
les, puisqu'elles  n'avaient  aucunes  bornes  régulière- 
ment déterminées ,  cette  seule  barrière  se  trouva  ren- 
versée. Ils  conservèrent  d'abord  la  plupart  des  formes 
andennes,  et  si  je  puis  parler  ain^,  les  mêmes  appar* 
rences  de  gouvernement  \  La  prérogative  royale  aug- 
menta à  un  point  presque  inconcevable ,  sans  qu'on 
imaginât  que  la  royauté  devînt  une  magistrature  d'une 
autre  espèce.  Des  usurpations  sourdement  conduites 
n'inspirèrent  aucune  défiance^  et  quand  l'Europe  aper- 
çut ses  chaînes^  elles  étaient  rivées,  grâce  à  rétablis- 
sement formidable  et  funeste  des  troupes  perpétuelles, 
dont  notre  Charles  YII  donna  le  signal  et  l'exemple  à 
tons  les  souverains.  Si  le  despotisme  qui  la  régit  n'est 
pas  entièrement  r^annique,  qu'elle  en  rende  grâces 
aux  progrès  des  lumières,  à  la  philosophie  qui  a  adouci 
les  mœurs  ;  aux  arts  qui  ont  inspiré  le  goût  et  trouvé 
la  variété  des  plaisirs  ;  peut-être  aussi  à  la  trempe  peu 
vigoureuse  des  âmes  modernes ,  qui  ne  nourrissent 
guère  que  des  hommes  méchans  et  avortés^,  et  qui 
donnent  à  des  hommes  faibles  de  faibles  maîtres.  Qu'il 


'  Cest  précisément  là  la  condaite  que  tintÂagaste.  Il  conseryst  toute 
la  formt  extérieure  du  gouyernement,  et,  comme  dit  Tacite,  les  tnèmei 
noms  de  magistratures  :  «  eadem  magîstrataum  vocabula.  »  Robertsoa  re- 
marque très-Dieu  que  ce  système  n'est  point  une  invention  de  la  politique 
moderne,  et  quHl  a  été  employé  en  tout  temps  et  en  tout^ây^»  dansTOe- 
cident  et  dans  rOrient,  pour  couvrir  les  usurpations  et  déguiser  la  ty- 
rannie. 

*     <c  Terra  malos  homines  nunc  educat,  atque  pusillos  : 
»  £rgo  Dens  quicumque  aspexit,  ridet  et  odit.  » 

(Jov.,  «at.  XV.) 
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renaiâse  un  Richelieu,  un  Gromwel Mais  non^  que 

le  Ciel  exorable  n'envoie  plus  aux  nations  ces  terribles 
fléaux. 


CHAPITRE  VIII. 


Partout  où  la  monarchie  est  illimitée,  le  hasard  seul  peut  préserver  de  la 
tyrannie.  Réfutation  des  principes  des  économistes  à  cet  égard.  Lie  gou- 
vernement  ne  cesse  d^élre  responsable  des  inconvéniens  particuliers  que 
lorsqu^il  nUntervertit  pas  le  cours  des  lois.  SUl  prétend  tout  faire  par 
lui-même,  le  despotisme  et  toutes  ses  suites  sont  inévitables. 


On  croit  trop  communément  que  la  liberté  existe  là 
où  il  n'y  a  point  de  tyrans,  et  cette  erreur  est  tres^fan- 
gereuse.  Partout  où  un  seul  homme  a  le  pouvoii  de 
la  législation  sans  restriction  et  sans  partage,  et  celm 
défaire  exécuter  ce  qu'il  a  prescrit;  de  sorte  que  l'au- 
torité despotique,  qui,  dans  tous  les  gouverneraens, 
doit  se  trouver  quelque  part ,  est  absolument  concen- 
trée en  lui  seul,  et  qu'il  soumet  tout  un  peuple  à  des 
lois  qui  ne  le  lient  en  aucune  manière  ;  partout  ou  un 
être  exerce  envers  les  êtres  de  son  espèce  un  tel  acte 
de  supériorité,  comme  s'il  possédait  la  perfection  ab- 
solue, il  se  trouvera  un  tyran,  si  cet  homme  est  mé- 
chant ou  seulement  s'il  est  faible ,  et  qu'il  se  rencon- 
tre ^uprès  de  lui  des  méchans  qui  aient  sa  confiance. 
La  tyrannie  peut  donc  être  l'ouvrage  d'un  moment 
dans  un  gouvernement  qui  varie  comme  les  rois  et  les 
ministres.  Peut-être  le  caractère  national  influera  sur 
eux,  s'il  n'est  point  encore  abâtardi  ;  et  si  ce  caractère 
est  gai,  frivole  et  flexible,  adouci  et  modifié  par  l'irré-* 
sistible  influence  du  sexe  aimable  sur  le  sexe  doué  de 
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force^  il  tempérera  les  incoavéniens  lerribles  qui  peu- 
vent  et    doivent  résulter  de  l'arbitraire^; mais  enfin 
cette  sauvegarde  est  absolument  dépendante  des  cir- 
constances. S'il  naît  un  prince  farouche ,  sanguinaire^ 
ennemi  des  plaisirs  de  la  paix^  et  dont  les  mœurs  soient 
en  contradiction  avec  celles  de  son  peuple  ;  s'il  paraît 
un  ministre  despote^  comme  ils  le  sont  tous  lorsqu'ils 
peuvent  l'être^  et  homme  de  génie^  comme  on  en  voit 
à  peine  un  dans  un  siècle;  qu'il  domine  les  esprits  au 
lieu  d'en  être  dominé  ;  qu'il  obsède  son  maître^  y  qu'il 
le  subjugue^  il  s'indignera  de  la  résistance,  même  acci- 
dentelle^ molle  et  inactive  que  lui  opposeront  les  pré- 
jugés de  ses  compatriotes  :  il  égorgera  ceux  qu'il  ne 
pourra  corrompre  ;  il  bouleversera  tout  ;  il  mettra  la 
nation  aux  fers  :  l'excès  de  la  t)rrannie  la  réveillera  peut- 
être  -,  mais  que  de  maux  avant  la  crise  !  et  que  de  maux 
encore  après  !  Partout  où  la  monarchie  est  illimitée,  il 
n'jr  a  donc  point  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  liberté  ;  il 
j^  a  tout  au  plus  des  repos  momentanés  qui  produisent 
une  sécurité  funeste,  enracinent  l'obéissance  passive, 
et  ne  garantissent  en  aucun  sens  le  peuple  et  les  in- 
dividus. 

Les  écrivains  modernes,  connus  sous  le  nom  d'^co- 
nomisteSy  sont  à  cet  égard  diamétralement  opposés  à 
mes  principes  :  ils  condanment  toutes  les  contre-forces 
politiques^  parce  que,  les  voyant  mal  assises  dans  tous 
les  gouvernemens,  ils  les  regardent  comme  inutiles  et 
même  dangereuses.  Ils  s'opiniâtrent  à  comparer  l'auto- 
rité souveraine  à  l'autorité  paternelle,  vieux  rêve  phi- 

K  Voilà  prëcisémeat  ce  qui  nous  a  sauvés  des  derniers  oulrages  du  des- 
potisme. 

^  <c  Claudentes  principem  suum,  et  agentes  ante  omnia  ne  quid  sciât,  m 
(  Liamp.  in  Vit.  AUx,  Sw^  Voilà  le  signalement  de  tous  les  ministres, 
au  moins  autant  qu'ils  peuvent. 
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iosophiqpae  aussi  ancien  que  le  nionde^  séduisant  dans 
la  théorie^  mais  étidemàient  faux  et  de  plus  très-per- 
nicieux dans  la  pratique.  Quand  les  rois  se  considére- 
raient réellenienl  oMànËe  le^  pères  de  leurs  peiq^les,  et 
non  comme  le^  propriétaires  de  leur  Royaume  et  de 
quelques  rsSâkms  d'hoaitnes  qui  Thabitent  ;  quand  3 
serait  probable  iipt  daais  une  constitution  calculée  pour 
les  intérèis  d'un  seul,  cet  être  privilégié  daignât  s'oc- 
cuper sérieusement  du  bonheur  de  ceux  dont  il  est  le 
maître  absolu^  et  leur  sacrifier  se»  fantaisies  et  ses  pas- 
sions ;  quand  le  souverain  des  Français  se  croirait  le 
chef  d'une  nombreuse  fazmHe^  et  non  le  seigneur  d'u27e 
belle  terre  appelée  France  \  dont  il  a  le  «froîl  de  tirer 
tout  ce  qu'il  peut  ;  quand  tous  ses  successeurs  auraient 
les  mêmes  principes^  les  mêmes  sentimens^  les  mèm» 
lutoières  que  lui,  je  demanderais  encore  s'il  n'y  a  jamais 
eu  de  bons  pères  mauvais  administrateurs ,  s'il  n'y  a 
jamais  eu  de  mauvais  pères;  ne  connaît- on  pas  mèi&e 
des  parricides  ?  £h  !  que  penserions-nous  de  nos  lois 
eriminelles  et  civiles  ^  si  eUes  livraient  à  la  merci  de 
chaque  èitoyen  lèui^s  énfans  ?  ce  que  nous  pensons  de5 
premiers  Romains ,  à  supposer^  ce  qui  est  phis  qoe 
doùteuj^^  qu'ils  aient  jamais  exercé  ce  droit  abomina- 
ble^ :  qu'ils  outrageaient  k  raison  et  faisaient  frémir  la 
nature.  L'autorité  souveraine^  selon  la  doctrine  éco- 
nomique^ ne  deSt  avoir  d'autre  frein  que  Y  instruction, 
et  éelui-Ià  suffit.  Cette  idée  est  précisément  une  chî- 


'    ■  tiOyâeaa  appelle  les  âespoteà  des  monarques  seigneuriaux. 

*  M.  Ferrenot  a  très-biea  prouvé,  ce  me  semble,  que  chez  les  Romains 
le  père  n'eut  jamais  le  droit  de  tuer,  de  vendre,  ni  même  d'exposer  un  en- 
fant nouveau  né.  "Le  jus  quiritium,  droit  particulier  aux  Romains  et  in- 
oonau  à  tonte  autre  nation,  cette  majesté  paternelle  d'un  juge  domestique 
(car  ces  termes  étaient  propres  et  consacrés)  consistait  en  un  tribunal  par* 
ticuUer  où  le  père  accusait  son  fils  criminel  et  obstiné  dans  5»  i^hîM^fa, 


L^ 
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mèrey  mais  une  chimète  qai  tend  yisiblethetit  à  intro^ 
dilire  le  despotisme. 

Sans  doute  l'instruction  est  la  première  sauvegarde 
de  rhomme  contre  Thomme,  puisq[u'en  lui  faisant  con- 
naître, dans  ses  semblables,  les  mêmes  passions  que  les 
dienties,  et  des  forces  supérieures ,  elle  lui  fait  prévoit 
des  contrariétés  et  des  résistances.  Sans  doute  plus  là 
connaissance  dès  droits  naturels,  d'où  suit  celle  des  de- 
voirs, sera  universellement  répandue,  et  plus  le  des- 
potisme trouvera  d'obstacles  à  vaincre  pour  s'établir. 
Sans  doute,  si  un  prince  avide  du  pouvoir  arbitraire 
prenait  les  rênes  dû  gouvernement  cheî:  une  nation  li- 
bre et  parfaitement  éclairée,  il  serait  sage  et  ihodéré, 
ou  bientôt  ej^pulsé.  Mais  qui  osera  répondre  que  l'in- 
struction sera  jamais  assez  universelle  pour  que  la  ré- 
sistance qu'elle  produira  soit  suffisante  contre  les  entre- 
j^rises  du  despotisme  ;  pour  que  des  soldats  mercenaires, 
àû  Seix  d'être  des  ihstnimens  d'oppression,  deviennent, 
au  besoin^  les  ennemis  de  l'oppresseur  ;  pour  que,  s'ils 
s'obstinent  à  combattre  contre  la  liberté  en  faVeut  de 
celui  qui  les  paie,  des  paysans  désarmés  ou  des  artisans 
Indisciplinés  osent  se  montrer  devant  eux  et  sachent 
les  vaincre  ?  L'instruction  donnéra-t-ëlle  aussi  les  ver- 
tus militaires ,  si  la  constitution  en  a  détruit  jusqu'au 
germe?  le  plus  éloquent  des  Grecs,  lé  plus  passionné 
pour  la  liberté  fuyait  dans  les  combats  ;  tant  lé  courage 
d'esprit  est  un  faible  garant  de  cette  qualité  vulgaire 

devant  des  parens,  des  amis  ou  des  voisins  qai  siégeaient  comme  juges, 
et  qui^  après  on  mûr  examen,  déclaraient  le  fils  innocent  ou  coupable,  et 
dans  ce  dernier  cas  prononçaient  sentence  de  prison,  de  fouet,  d^exil  ou 
même  de  mort.  (Voyez  Abrah.  Perrenot,  Icti,  fasciculus primas  exercl- 
tatîonum,  etc.,  tom.  i,  dissert,  ii,  Groningue.  1775.  Voyez  aussi  les  An- 
tiquités romaines  de  Denys  d^Halicamasse,  liv.  il,  $  l5,  et  Gravitia,  de 
Jure  naturaU  gentium,  §  3i.] 
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appelée  valeur.  Démosthènes^  pourtant^  quoiqu'à  peu 
près  aussi  mauvais  politique  que  grand  orateur^  était 
bien  aussi  instruit  que  le  seront  jamais  vos  laboureurs. 
Mais  le  triomphe  des  citoyens  sur  les  janissaires  fût-il 
assuré,  il  vaudrait  encore  mieux  prévenir  celte  extré- 
nûté  cruelle  qui  coûtera  du  sang  aux  vainqueurs^  et 
qui  les  affaiblira  par  les  pertes  même  des  vaincus.  Une 
confiance  trop  imprudente,  comme  une  trop  longue 
patience,  peuvent  et  doivent  amener  cette  crise  fu- 
neste. En  vain  dira-t-on  que,  l'intérêt  du  prince  et  de  la 
nation  étant  indivisibles , la  tyrannie. est  un  vrai  sui- 
cide que  les  progrès  de  l'instruction  rendront  impossi- 
ble. Je  connais  tous  les  lieux  commims  qu'on  a  tant 
répétés  sans  fruit  :  je  sais  que  la  vérité  de  ces  principes 
peut  se  démontrer  jusqu'à  l'évidence  la  plus  palpable  ; 
mais  il  n'est  point  d'évidence  irrésistible  pour  les  pas- 
sions ;  car  s'il  en  était  une  depuis  tant  de  siècles  que 
l'on  débile  ces  niaximes  et  qu'on  les  viole  tout  en  con- 
venant de  leur  vérité ,  il  n'y  aurait  plus  ni  tyrans  ni 
esclaves.  La  meilleure  forme  de  gouvernement,  dit  l'in- 
génieux Mandeville^,  est  celle  qui  prend  les  plus  justes 
mesures  contre  la  méchanceté  humaine  ;  car  tous  les 
gmivememens  possibles  seraient  excellens  si  nous  vou- 
lions être  honnêtes  gens.  Ne  nous  livrons  donc  point  à 
des  spéculations  vagues,  et  voyons  les  hommes  comme 
ils  sont,  et  non  comme  nous  les  fabriquons  dans  nos 
rêves  platoniques.  Si  l'on  peut,  si  l'on  doit  sauver  de 
sa  propre  démence  celui  qu'elle  porte  à  attenter  sur 
lui-même,  à  plus  forte  raison  doit-on  réprimer,  ou  ce 
qui  vaut  bien  mieux,  prévenir  les  excès  de  ces  hommes 
dont  la  raison  et  la  folie  décident  du  bonheur  ou  du 

<  Du  gouvernement  en  général,  et  en  particulier  du  gouvernement  an- 
glais, par  B.  Mandeville. 
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malheur  des  nations.  Eh  !  qui  osera  garantir  que  l'a- 
mour du  bien  soit  jamais  assez  universel  pour  devenir 
le  lien  réciproque  du  prince  et  des  sujets;  que  les  Iu-> 
mières  générales  prendront  assez  d'empire  sur  les  pas- 
sions pour  former  une  conscience  publique,  si  je  puis 
parler  ainsi^  qui  prescrive  aux  gouvernans  et  aux  gou- 
vernés les  lois  de  l'ordre  ;  qui  soit  le  guide ,  le  despote 
révéré  de  tous  les  hommes  et  de  la  sagesse  unie  des 
natùmSy  comme  s'expriment  les  Anglais  {united  (vis^ 
dom  qf  ihe  naJtion)  ?  L'expérience  dément  constam- 
ment toutes  ces  spéculations. 

On  nous  cite  sans  cesse  la  Chine^  et  nos  livres  d'éco- 
nomie politique  sont  devenus  des  romans  chinois.  Mais 
quand  tout  ce  qu'on  en  raconte  serait  vrai,  quand  tous 
ceux  qui  en  ont  écrit  ne  se  contrediraient  pas  sur  pres- 
que tous  les  points,  la  législation  chinoise  ne  serait  en- 
core qu'un  pur  et  simple  despotisme  tempéré  par  des 
circonstances  locales  et  surtout  par  la  crainte.  Les  des- 
potes ne  sont  pas  des  tyrans  dans  cet  empire  (  on  y  en 
a  compté  cependant,  et  c'est  de  beaucoup  le  plus  grand 
nombre),  parce  qu'ik  voient  toujours  suspendus  sur 
leurs  têtes  des  millions  de  bras  qu'une  famine  va  met- 
Ure  en  œuvre  pour  les  déchirer,  et  qu'ils  savent  par  de 
fréquentes  expériences  que  les  excès  du  despotisme,  ou 
même  ses  erreurs,  peuvent  à  tout  moment  occasioner 
cette  famine.  Voilà  la  sûreté  des  Chinois  :  leur  popula- 
tion excessive,  qui  tient  en  grande  partie  à  leur  tempé- 
rament et  à  leur  climat,  est  leur  désespoir.  Mais  que 
de  victimes  illégalement  sacrifiées  jusqu'au  moment  de 
la  crise! 

On  a  beaucoup  dté  pour  preuve  de  l'influence  et  du 
pouvoir  de  l'instruction  dans  l'empire  de  la  Chine, 
cette  anecdote  très«connue.  Un  Chinois,  indigné  de 
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l'oppression  sous  laquelle  gémissaient  ses  compatriotes, 
^t  présente  à  l'empereur  et  lui  dit  :  «  le  viens  m'of&ir 
âfl  supplice  auquel  de  pareilles  représentations  ont  £adt 
(rainer  six  cents  de  pies  concitoyeps^  et  je  t'avertis  de 
^e  prép^er  à  de  nouvelles  exécutions.  La  Chine  pos- 
sède encore  dix-huit  mille  copipatriotes  qui^  paur  la 
pijsme  cause^  viendront  successivement  (e  demander  le 
même  s^ajre.  »  I^e  tyran  effrayé  rentra  en  lui-même 
et  cesse  sfss  exécutions  sanglcmtes.  Je  demande  4'abord 
s'^  ét^it  bi^  nécessaire  q^e  six  cents  vertueux  citoyens 
perdissent  la  vie  pour  désarmer  le  despote ,  et  si  ]a 
çpnstitution  qui  1^  leur  jiai^a  per^i^e  est  admirable;  je 
flemande  ensuite  si  c'est  un  pays  fort  heureux  que  ce- 
lui où,  sur  cent  millions  d'hommes ,  il  se  trouve  dix- 
huit  mille  six  cents  bons  patriotes;  je  demande  eaSûsi 
pes  hoqimes  prêts  à  se  dévouer  infructueusement  aax 
^reurs  d'un  tyran  méritaient  ce  titre,  ou  celui  d'hom- 
piues  vertueux,  et  s'ils  avijiient  une  idée  bien  exacte  de 
leurs  devoirs  de  citoyens  ^ . 

Pour  prouver  l'excellence  de  la  constitution  chinoise, 
on  observe  que  les  Tartares,  en  conquérant  cet  empire, 
ont  toujours  adopté  les  mœurs  et  les  lois  de  la  nation 
subjugmae,  et  qu'ainsi  la  sagesse  des  vaincus  les  a  san- 
tés des  malheurs  qui  suivent  ordinairement  ces  révoln- 
tipns  terribles,  en  soumettant  les  vainqueurs.  Mais  cela 
ne  prouve  absolument  rien.  Outre  que  les  Tartares, 
devenant  sédentaires ,  durent  trouver  plus  simple  et 
plus  commode  d'adopter  les  lois  du  peuple  conquis, 
que  de  travailler  à  upe  législation  nouvelle  dont  leur 
vie  errante  ne  leur  avait  pas  même  donné  l'idée^  ne 
yoit-on  pas  quie  les  conquérans,  ayant  toujours  été  dans 

•  La  solution  de  cette  dernière  question  est  très-importante,  et  je  ne 
désespère  pas  de  la  donner  dans  un  antre  oayrage. 


ces  contre  ^fsclaves  comme  im  à  4ix  on  douze  millç^ 
le  gouTemem^iU  4'm)  peuple  innombrable  devenait 
nécessairement  x:;eltti  d'jone  poignée  d'hommes  (jui  le 
sabJu0aait?CetriQn^)liepsétendu  est  le  résultat  néces* 
saire  de  la  nature  des  choses,  et  la  preuve  la  plus 
complète  de  la  lâcheAé  des  Chî^oîs.  S'ils  s'étaient  mi^ix 
dé£eB«àtt8  et  qu'ils  eussent  succ<pfQbé  de  même,  la  des- 
truction aurait  «té  plus  ^ande  et  l'iikfluence  du  vaincu 
sur  le  vamqueur  plus  petite.  Quand  des  torrens  de  bar- 
bares rav^èreut  l'Empire  romain,  et  exterminèrent  la 
plus  ^jeande  partie  des  nationaux,  à  peine  resta-t-il 
qad^fix^  vestiges  des  lois  et  des  arts  des  Romains. 
Quand  ies  Saxons  détruisi^nt  les  Br/QU>ns  /et  établirent 
leur  dûffiEiHiatiod^  en  Ai^gieteri:^ ,  ils  anéantirenjt  les  in^ 
stittttio^s  antérieures.  LesNormands  of^imèrentà  leur 
Aourles  Sa^xons  ;  nuis  si  faoijemen^,  (|ue  les  vaincus  res- 
jiàrexit  Beaucoup  plus  nomi^ireux  que  les  vainqueurs. 
L'Angletence  a  ^conservé  plus  de  lois  d'origine  saxonue 
çue  d'origine  normande.  H  hxi%  donc  avouer  que  les 
inyaâiaas  des  Tartares  prouvent  la  pusillanimité  des 
Chinois,  et  que  Tincoqporation  de  4:;eux-là  parmi  ceux- 
ci  ne  prouve  point  du  tout  l'exoeUence  4le  la  législation 
chinoise. 

iu  coi^^aire,  la  lâcheté  nationale  efnt.un  vice  qui  dé- 
pend en  grande  partie,  si  ce  n'est  en  entier,  de  la 
comdtution,  et  qui  est  une  suite  presque  inévitable 
du  despotisme ,  du  régime  d|i  sabre ,  ou  de  celui  du 
bafflboQc,  plus  avilissant  enccnre.  Ëh  !  quelle  législation 
les  princes  tartares  devaient-ils  laisser  plus  volontiers  à 
ce  peuple  imbécile,  que  celle  qui  le  leur  avait  livré  sans 
résistance  ?  Certainement  le  principal  devoir  du  sage 
instituteur  est  de  procurer  à  l'État  des  forces  capables 
de  défendre  son  territoire,  ses  lois,  sa  liberté.  Tout  sys-- 
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^ème  politique  qui  ne  tient  pas  à  d'excellens  étabiisse- 
mens  militaires^  ou  plutôt  qui  ne  donne  pas  à  un  peuple 
l'esprit  militaire  si  nécessaire  à  sa  conservation  (esprit, 
pour  le  dire  en  passant^  diamétralement  opposé  à  la  fu- 
reur légionnaire)^  tout  système  politique,  dis-je^  dé- 
pourvu de  ce  ressort^  est  défectueux  ;  et  voilà  pourcpioî 
je  ne  compterai  jamais  Guillaume  Penn^  d'ailleurs  si 
respectable,  au  nombre  des  grands  législateurs  \ 

En  attaquant  ainsi  pied  à  pied  l'édifice  gigantesque 
élevé  par  les  enthousiastes  partisans  du  gouvernement 
chinois,  on  l'aurait  bientôt  renversé ,  surtout  si  l'on  y 
joignait  la  critique  des  faits,  telle  que  l'a  entreprise  le 
savant  et  ingénieux  M.  Paw^  qui  a  bien  plus  souvent 
raison  qu'on  ne  l'a  cru  peut-être  en  ravalant  ce  peuple 
esclave  et  sans  aucune  énergie  d'âme  ou  d'esprit.  Je  ne 
pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion  j  mais  s'il  est 
vrai,  comme  on  l'a  tant  répété ,  que  ce  soit  le  despo- 
tisme des  lois  qui  règne  à  la  Chine  par  l'influence  de 
l'instruction,  je  demande  aux  économistes,  je  demande 
aux  ennemis  des  contre-forces  politiques,  aux  contemp- 
teurs des  monarchies  limitées,  s'ils  ont  parole  des  des- 
potes européens  qu'ils  laisseront  répandre  l'instruction 
de  manière  qu'elle  en  vienne  jusqu'à  produire  chez  eux 
de  si  beaux  fruits.  Si  telle  est  leur  intention,  ils  pren- 

'  Ce  défaut  si  important  de  son  système  de  législation  inflac  aajour- 
d^hui  bien  sensiblement  sur  la  constitution  des  Élats-TTuis  de  F  Amérique. 
La  Pensylvanie,  qui  me  paraît  d'ailleurs  la  province  la  mieux  ori^anisëe, 
ai  je  puis  parler  ainsi,  permet  à  tout  homme  qui,  réclamé  par  PÉtat,  ne 
voudra  pas  le  servir,  de  fournir  à  sa  place  un  soldat,  ou  même  une  somme 
d'argent  ;  ainsi  ce  peuple,  le  plus  respectable  de  l'univers,  ces  hraveset 
.généreux  Américains  qui  aspirent  à  la  liberté,  ont  déjà  évalué  en  argent 
le  santf  humain,  le  service  de  la  patrie,  et  sa  défense  sera  confiée  à  des 
-étrangers  ou  à  de  misérables  mercenaires.  Je  me  trompe  fort,  ou  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  préparer  à  l'esclavage  une  nation.  Le  nouveaa 
Jersey  et  l'état  de  la  Delavarre  ont  adopté  cette  disposition  des  Fensyl- 
yaqiens. 
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lient  une  route  bien  détournée  pour  foire  aux  hommes 
un  si  grand  présent,  et  je  doute  que  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  vivre  sous  un  gouvernement  limité  aban- 
donnent à  leurs  princes  une  autorité  absolue ,  en  at- 
tendant que  l'instruction  leur  serve  de  flambeau  et  de 
frein.  Je  connais  tout  le  mérite  de  la  doctrine  économi- 
que! 3e  sais  que  d'excellens  esprits  Font  adoptée  et 
propagée,  et  parmi  ceux-ci  j'en  citerais  bien  un  qui 
pense  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  et  le  dirait  beaucoup 
mieux  que  moi,  s'il  Tosait  ;  mais  on  se  donne  des  en- 
traves en  se  rangeant  sous  les  drapeaux  d'une  secte,  et 
voilà  pourquoi  la  vraie  philosophie,  qui  les  tolère  tou- 
tes, en  fuit  l'enthousiasme  et  le  nom  ^  Laissons  là  les 
sectes,  et  surtout  haussons  la  tyrannie  et  tout  ce  qui 
peut  y  conduire. 

Les  nations  seront  le  jouet  d'un  seul  ou  d'un  petit 
nombre,  tant  que  leurs  législations  ne  limiteront  pas 
l'antorité  de  leurs  chefs,  de  manière  qu'ils  ne  puissent 
jonir  que  de  la  félicité  publique.  S'il  leur  est  libre  de 
ûire  un  usage  arbitraire  de  leur  puissance,  ils  se  met- 
tront toujours  au-dessus  des  règles  de  la  justice,  dus- 
sent-ils nuire  à  leurs  propres  intérêts,  parce  que  celui 
qui  peut  tout  ne  connaît  d'autre  intérêt  que  l'impulsion 
momentanée  de  sa  volonté  ou  de  sa  fantaisie.  L'his- 
toire de  l'homme  l'atteste  aussi  bien  que  celle  de  ses 
actions.  La  modération  ne  s'alHa  jamais  long-temps  avec 
im  pouvoir  illimité,  et  la  justice  ne  se  trouve  qu'où  rè- 
gne la  modération.  Les  fastes  des  monarques  les  plus 
despotiques  qui  aient  jamais  été,  je  veux  dire  les  em- 
pereurs romains  et  les  princes  orientaux,  nous  offrent 

'  C'est  là  ridée  que  M.  Diderot  noas  donne  du  véritable  philosophe 
écloGtlque,  dans  le  bean  tableau  quHl  a  fait  de  l'histoire  et  de  la  doctrioe 
de  réclectisme.  (Voyez  dans  V Encyclopédie  cet  cxccileot  article.) 

VU.  lO 
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de^  $ipte6  de  démence  et  de  férocité,  de&  cmastroplies 
j(fines(e3  au'on  chercherait  en  vain  ailleurs.  Leur  admi- 
nûtratipfi  q0  fut  si  désastreuse  que  parce  que  leur  aa- 
tû^té  ét£^t  sans  bornes.  S'il  n'était  question  que  des 
^^spotes  de  Rome ,  peut-être  imputerait-on  unique- 
ment leurs  excès  au  naturel  de  ces  monstres  sanguipai- 
r^s,  quelqiie  étonnant  qu'il  pût  paraître  que,  dans  une 
eourte  période,  des  tyrans  si  farouches  se  fussent  suc- 
cé4é  par  le  seul  eiïet  dq  hasard.  Si  l'Asie  nous  offrait 
8e\ile  4c  ces  enrayantes  scènes,  on  rejetterait  sur  le  cli- 
mat Les  passions  forcenées  de  ses  maîtres  et  leurs  fu- 
reurs. Maip  la  Grèce  a  été  libre,  et  l'Angleterre  fut 
escl£(ve.  I^es  despote^  moscqvites  ont-Us  paru  moins 
kisensés  que  les  tyrafis  de  l'Asie  ?.  Quand  on  yoit  l'O- 
rient et  l'Occident  souillés  des  mêmes  fqrfaits.  y  le  Midi 
l^ilant  et  le  Nord  glacé  moiitrer,.  sous  la  même  con- 
stitution, les  mêmes  crimes,  on  ne  saurait  nier  quec'e&v 
U^  nalure  du  gouvernement,  et  non  le  cliinat  ou  le  ca- 
ractère particulier  des  princes,  qui  les  produit.  Le 
plus  grand  intérêt  des  honmies  est  donc  dq  garantir 
leur  liberté  par  des  lois  dont  l'exécution  ne  puis.se.être 
éludée,  ni  le  cours  interverti  ^ 

Alors  seulement  l'administrateur  suprême  ne  sera 
plifs  rjBspoQsable  des  inconvéniens  particuliers  :  alors 
il  pourra,  U  devra  même  eQ  détourner  les  yeux,  s'il 
faut,  pour  y  remédier,  violer  les  règles  dont  l'utilité 

I  Voyez  sur  ce  sujet  XovlI  le  troisième  livre  des  lois  de  Plaion ,  où  il 
examine  et  détermine  parfeitement  bien  la  caqse  de  la  décadence  des  em- 
pires.  N^en  déplaise  aux  économistes,  Platon  était  un  très -grand  homme, 
et  il  est  bien  loin  de  leur  avis.  Un  esprit  divin  dans  une  nature  humaine, 
dti-il  en  parlant  de  Lycargue*  dont  les  économistes  font  fort  peu  de  cas, 
comme  de  tout  ce  qui  n^est  pas  eux ,  voyant  la  puissance  des  rois  encore 
trop  absolue,  Tadoucit  et  la  modéra  en  y  mêlant  la  sagesse  du  sénat  et 
en  égalant  à  Fautorité  des  lois  celle  des  vingt-huit  sénateurs  qni  le  com- 
posaient. 
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gèfiéf^i^  0$i  reccxmue.  De^  pripcea^  qui  n'en  res^pectent 
aucune^  entendent  vanter  toua  le^  jours  leur  bienii^f 
sance  au-delà  mêipe  des  limites  du  paya  où  lepr  des- 
potisme nécessite  le  mensonge  ou  le  silence.  Grâce  à 
nos  lâches  flatteries^  tandis  qu'ils  désolent  d'immenasi 
contrées  sur  lesquelles  ils  n^ont  d'autres  droits  que  \m 
désirs  de  l'ambition  la  plus  effirénëe  qui  ûit  jamais^  ils 
se  croient  peut-être  de  bonne  foi  acquittés  envers 
l'humanité^  parce  qu'ils  ont  fait  deux  ou  trois  boimei 
action^  qui  ne  leur  ont  rien  coûté  que  de  vouloir^  qui 
fi'întéressant  que  deux  ou  trois  particuliers^  qui  font 
récria  les  courtisans  et  excitent  l'enthousiasme  des 
pat^.  Trahirons-nous  toujours  la  vérité  pour  ceux-*l^ 
même  que  nous  ^'avons  aucun  intérêt  à  flatter  ?  Gons- 
pirerons^nous  sans  cesse  contre  notre  propre  tranqu^^ 
lité  et  celle  de  nos  seodilables  ?  Nous  divinisons  des 
aelîons  sur  lesquelles  l'être  le  plus  ordinaire,  l'âme  la 
plus  vulgaire  rougirait  de  balancer,  lorsque  l'éclat  49 
ia  couronne  leur  donne  de  la  publicité;  et  nous  gardons 
un  lâche  silence ....  Que  dis-jé  ? ....  le  plus  souvent  nous 
nous  épuisons  en  éloges  sur  des  forfaits  qui  armeraient 
les  tribunaux  humains  contre  tous  autres  que  les  prin- 
ces. U  £3iut  que  nous  ayons  une  étrange  idée  de  ce  dont 
ils  sont  capables!  Cessons  de  confondre  lieur^  devoirs 
et  les  nôtres,  et  de  séparer  leur  morale  et  la  nôtr^b  Us 
ne  sont  pas  faits  pour  se  livrer  à  des  détails  ?ur  lesquels 
ils  sont  le  plus  souvent  trompés,  et  dont  ils  ne  s'occu* 
pent  presque  jamais  qu'au  préjudice  des  lois  et  des 
juridictions  légales;  mais  ils  nous  doivent  surtout 
Texemple  de  la  justice  qu'ils  nous  forceut  à  respecter. 
]Ëh  !  qu'importe  à  l'humanité,  dévouée  à  souf&ir  pres- 
que également  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  crimes,  dé- 
solée par  leurs  passions,  leurs  plaisirs,  leurs  lureurs^ 
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leurs  jeux,  leurs  caprices^  leur  union^  leurs  querelles; 
qu'importe  à  l'Europe^  partagée  entre  quelques  indi- 
vidus qui  semblent  s'être  fait  des  lois^  des  principes, 
des  intérêts  séparés^  et  regarder  la  morale  des  autres 
humains  comme  un  préjugé  qui  ne  mérite  que  leur  mé- 
pris ;  qu'importe  à  l'Europe  que  ses  maîtres,  dont  le 
pouvoir  s'accroît  chaque  jour  et  dont  la  confédération 
est  cent  fois  plus  redoutable  que  leurs  guerres  les  plus 
sanglantes,  puisqu'elle  n'annonce  que  la  paix  terrible 
de  la  servitude  ^  ;  puisque  désormais  les  traités  décide- 
ront, au  gré  des  fantaisies  de  cinq  ou  six  despotes,  de 
la  liberté,  de  la  propriété,  de  la  vie  des  hommes  ;  puis- 
que le  pouvoir  arbitraire  montrera  de  toutes  parts  un 
front  menaçant,  un  rempart  inexpugnable;  que  nous 
importe,  dis-je,  que  l'orgueil  ou  la  pitié,  les  sensadous 
du  moment,  ou  les  ruses  de  l'amour-propre,  arrachent 
à  nos  princes  des  larmes  stériles,  des  maximes  infruo- 
tueuses,  des  dons  intéressés  ? 

'  Oh  !  combien  cette  prophétie  terrible  se  vérifie  chaque  jour  !  Les  con- 
qtoi^rans  du  moins  ne  se  rendaient  coupables  que  de  crimes  consacrés  par 
de  grands  exemples,  jastifiés  et  honorés  par  de  grands  périls^  mais  ao- 
joord'hui  les  forts  conspirent  lâchement  contre  les  faibles,  et  dans  un 
instant  la  liberté  ne  sera  plus  sur  la  terre. 

Peuples,  qui  sembiez  oublier  que  le  mot  république  n'est  qn^nn  vain 
son,  sans  les  mœars  et  les  vertus  républicaines  j  que  la  faiblesse  coastitn- 
ti?e  des  petits  états  fédératifs  n*a  de  compensation  qu'une  administra- 
tion douce  et  paternelle,  et  le  respect  inviolable  de  la  liberté  civile  ;  vojrei 
Genève.  Genève,  qui  ne  joua  jamais  de  scènes  importantes  dans  les  fn« 
nestes  drames  des  conquérans,  mais  qui  lutta  pendant  plus  de  six  siècles 
avec  héroïsme  et  persévérance  contre  les  ruses  et  les  violences  du  despo- 
.tisme;  qui  produisit  plus  d'un  grand  homme,  et  (trésor  plus  rare  chez  les 
modernes)  un  grand  nombre  de  bons  et  vertueux  citoyens  ;  qui,  an  mi- 
lien  de  la  servitude  presque  universelle  de  l'£urope,  offrit  un  asile  à  la 
liberté  de  penser,  et  donna,  dans  ce  siècle  de  mollesse  et  d'inertie,  plus 
d'exemples  de  courage,  d^espritet  de  fermeté  d'âme  que  les  grandes  puîs- 
aaoces  politiques  et  gueriïères  n'en  ont  donné  de  valeur  belliqueuse  ; 
Genève,  où  Ton  trouvait  encore  hier  un  caractère  national,  l'amour  des 
lois,  les  moeurs  simples  des  états  libres,  des  vertus  publiques  et  privées  ; 
Oeoèrep  qui  doit  tout  à  elle-même,  et  presque  rie»  à  la  nature,  si  ce  n'est  la 
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Quelques  bienfsiits  obscurs  rachètent-ils  de  grands 
crimes?  Non,  non,  sans  doute  :  la  haine  des  méchans, 
voilà  la  bonté  des  rois  ^  ;  la  vigilance  et  Thitégrité,  voilà 
leur  bienfaisance  ®;  l'économie,  voilà  leur  libéralité  ;  le 
respect  des  hommes,  Tobservalion  des  lois  naturelles 
et  positives,  voilà  leur  justice.  Qu'ils  soient  méchans 
aux  méchans,  ou  plutôt  qu'ils  soient  rigoureusement 
justes  envers  tous,  ils  seront  toujours  assez  bons  j  ils  ne 
doivent  que  ce  qu'ils  peuvent.  «  La  loi,  dit  M.  d'Aguesp 
»  seau,  répond  des  inconvéniens  qu'on  éprouve  quel- 
))  quefois  en  la  suivant  ;  mais  l'homme  est  responsable 
»  de  ceux  qui  arrivent,  lorsqu'on  s'est  écarté  de  la 
»  règle.  »  Si  les  magistrats  ne  sont  point  infaillibles, 
ni  même  incorruptibles  ;  si  les  lois  revêtues  du  consen- 
tement public,  éprouvées  par  l'expérience,  pesées  à  la 
balance  du  droit  naturel,  de  l'humanité,  de  la  raison , 
ont  encore  des  défauts,  soit  de  prévoyance,  soit  de  pré- 

beaaté  et  la  salubrité  de  sa  situation  j  Genève,  exemple  mémorable  de 
l'étoanant  degré  de  prospérité  auquel  peut  atteindre  la  liberté  ;  Genève 
serait  libre  encore,  si  le  pouvoir  judiciaire  n'y  avait  pas  résidé  dans  les 
tribunaux,  rendus,  par  une  constitution  bizarre,  juges  et  parties;  si,  tou- 
jours attachés  à  la  vaine  idée  de  leur  indépendance,  les  Genevois  n^avaieat 
pas  plus  souffert  des  magistrats  qn^ils  se  sont  donnés,  qu^ils  ne  firent  ja- 
mais de  leurs  ennemis  extérieurs  les  plus  acharnés  ;  s^ils  avaient  suffisam- 
ment garanti  leur  liberté  individuelle;  si  Taristocratie,  frémissant  de  rage, 
ea  entendant  le  peuple  réclamer  la  connaissance  de  ses  lois,  n'avait  pas 
porté  un  coup  mortel  à  la  patrie  en  provoquant  sur  elle  le  glaive,  ou,  ce 
(pli  revient  au  même,  la  médiation  des  puissances;  si  les  vertus  des  répu- 
Miqncs  enfin  ne  déplaisaient  pas  aux  rois,  et  plus  encore,  s^il  est  possi- 
ble, aux  aristocrates....  Mais  lalssons.au  jeune  et  vertueux  citoyen  qui,  à 
viugt-quatre  ans,  a  mérité  Thoancur  d'être  proscrit,  le  triste  devoir  d'im- 
mortaliser les  malheurs  et  les  révolutions  de  sa  patrie;  disons  seulement 
à  TEurope  entière  :  Peuples  !  s'il  en  est  temps  encore,  repoussez  la  paix 
^ae  prescrivent  les  rois.  Leurs  dons  sont  plus  funestes  que  leur  cour- 
roux. 

>  La  haine  des  méchans  est  la  bonté  des  rois.  —  Je  ne  me  rappelle,  pas 
le  uom  du  poète  moderne  qui  a  fait  ce  beau  vers. 

^  «  Amicos  si  malos  reperit,  aut  si,  victus  amicitia  vel  necessitudine, 
»  nescierit  punirc,  salicm  dimiltit  à  se  dicens  :  His  carior  est  mihi  tota 
)) '•-spublica.  »  (Lamprld.  iii  yu,  AUx,  Sei^,) 
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câsioD^  soit  de  clarté  ;  A  led  formes  les  plus  simplifiées^ 
les  mieux  entendues  pour  l'intérêt  de  la  justice  et  de 
la  vérité^  entraînent  quelques  lenteurs^  ce  sont  les  suites 
inévitables  de  la  perfection  humaine^  qui  dimintieront 
par  les  efforts  des  bons  esprits,  la  commtintcatiori  des 
lumières,  les  progrès,  l'universalité,  la  liberté  dé  l'in- 
straction;  mais  les  maux  qu'entraînent  le  renversement 
de  l'ordre,  l'usurpation  sur  les  lois,  la  faveur,  l'igno- 
rance, la  précipitation,  les  déplacemens,  l'arbitraire; 
tous  ces  maux,  dis-je,  sont  les  vices  du  gouvernement 
et  les  crimes  du  souverain,  puisqu'il  outrepassé  ses 
droits  et  trahit  ses  devoirs  ;  et  tous  les  beaux  prétextes 
dont  il  couvrira  ses  usurpations  iunestes  seront  autant 
de  manœuvres  du  despotisme. 

c<  Si  l'on  établit  un  jour,  dit  le  marquis  de  Mira- 
beau %  des  préposés  à  la  justice,  police  et  finance,  ces 
hommes,  semblables  aux  missi  dominici  des  empe- 
reurs, qui  détruisirent  tout  ordre  dans  l'empire  romain, 
et  préparèrent  sa  chute  en  mettant  au  désespoir  les 
peuples  des  provinces ,  seront  tout  dans  l'Etat,  et  il 
ne  faudra  que  trente -deux  hommes  pour  gouverner 
le  royaume.  » 

Or  voulez-vous  savoir  comment  se  conduisent  ces 
préteurs,  ou,  pour  parler  français,  ces  intendans^  quand 
ils  jouissent  d'une  confiance  entière,  d'un  pouvoir  illi- 
mité? Lisez  l'histoire  de  ces  magistrats  romains  qui 
réunissaient  en  eux  toute  la  puissance  civile  et  mili- 
taire. Ils  étaient  presque  tous  comme  autant  de  tyrans 
qui  ne  se  croyaient  armés  de  faisceaux  et  de  haches, 
et  revêtus  de  l'autorité  que  pour  exercer  impunément 
dans  leurs  provinces  un  brigandage  ouvert,  et  pour 

>  Ami  des  hommes,  tome  ii,  ëdh.  in-ia,  pag.  99. 
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forcer  toutes  les  barrières  de  la  justice  et  de  la  ()udeui'  ; 
en  sorte  qu'on  ne  pût  mettre  en  sûreté  contre  leur 
violence  ni  ses  biens,  ni  sa  maison^  ni  sa  vie,  ni  son 
honneur  ^  LiseT:  le  portrait  de  Verres*,  tracé  par  un 
grand  maître>  d'après  des  faits  incontestables  et  recoU- 
nuB  vrais  par  un  jugement  authentique.  Voyez-le  tour- 
mentant les  Siciliens  de  toutes  les  manières  imagina-* 
bles^  foulant  aux  pieds  tous  leurs  privilèges,  toutes 
leurs  lois,  et  prenant  ses  caprices  ou  ceux  de  la  cour- 
tisane Chélido  pour  seule  règle  dans  les  jugemens  qu'il 
rendait  :  voyez-le  vexer  les  infortunés  l^oureurs  qu'il 
était  chargé  de  protéger  et  d'encourager,  piller  tous 
les  citoyens  avec  une  avidité  qui  tenait  de  la  fureur  ; 
dépouiller  les  villes ,  les  temples,  les  maisons  des  par- 
ticuliers, et  faire  regretter  les  Denys  et  les  Phalaris. 


'  ft  Kanqaam  tibi  vealt  ia  mentem,  non  tibi  idcirco  fasces  et  secores, 
»  et  taotam  impetii  Tim,  tantiimqae  ornameotonim  omnittm  difintoteiki 
»  datam,  ut,  earuui  reram  yi  et  aoctoritate,  omnia  repagola  jaris  pndo> 
»  ris  et  ofGcii  perfringeres,  nt  omniam  bona  praedam  tuam  dilceres  ;  nul- 
»  lins  tes  tdta,  nnlliad  domat  clansa,  nollifis  tiu  septa,  noiiius  pudidtia 
»  munita  contra  taam  copiditatem  et  aadaciam  posset  esse.  »  (Cic.  f^err. 
vil,  3g,  ) 

>  Je  cité  Verres  comme  le  plus  connu  ;  mais  les  exemples  de  crimes  plot 
horribles  encore  que  les  siens^  s'il  est  possible,  ne  sont  pas  rares  de  la  part 
des  gouverneurs  ou  prêteurs  romains.  Quin  tus Flamlnius^  personnage  consu- 
laire^qui  commandait  dans  les  Gaules,  conduisait  avec  lai  im  jeune  homttkë 
pour  lequel  il  avait  une  passion  infâme.  Un  noble  Gaulois  vint  lui  faire 
sa  cour  pendant  son  souper.  «  Veux-tu,  dit  le  proconsul  an  mignon^  pub- 
que  nous  n'avons  point  Ici  de  gladiateurs,  voir  mourir  ce  €kulofB  P  «L'an- 
tre aérant  fait  signe  que  oui,  le  magistrat  se  lève,  donne  d'abord  à  Tétran* 
ger,  an  milieu  ie  son  compliment,  un  coup  d'épée  sur  la  tète  ;  il  le  poursuit 
ensuite  et  perce  cet  infortuné,  qui  réclamait  la  (bl  du  pettple  romain  H  le 
secours  des  assistans.  (  ployez  Tit.  Liv.,  lib.  xxxix.)  Trîarius  disait  a 
Scaarus,dont  il  s^dtait  porté  Taccusateur  :  «La  loi  me  permet  de  faire  en- 
tendre six-vingts  témoins  ;  si  vous  pouvez  produire  un  pareil  nombre  d'ba* 
bitans  de  l'Ile  de  Sardaignc  auxquels  vous  n'ajez  rien  enlevé,  je  consens 
que  vous  soyez  absous.  »  (Val.  Maxim,  viii,  i .)  On  pourrait  multiplier  ces 
exemples  à  l'infini.  L'histoire  romaine,  soit  du  temps  dé  la  république, 
soit  dtt  temps  des  empereurs,  offre  à  toutes  les  pages  des  accusations  Goa** 
tre  des  concussions  sans  frein  et  sans  humanité. 
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Yoicî  comme  cet  impitoyable  exacteur  se  débarrassait 
de  ceux  qui  auraient  pu  l'accuser. 

«  On  enfermait  dans  la  prison  les  malheureux  qu'il 
avait  condamnés  :  on  faisait  les  apprêts  de  leur  sup- 
plice^ et  l'on  tourmentait  d'avance  leurs  parens^  en  les 
privant  de  la  consolation  de  voir  leurs  fils^  de  leur 
porter  la  nourriture  et  les  autres  soulagemens  dont 
ils  avaient  besoin.  Les  pères  et  les  mères  restaient  cou- 
chés aux  portes  de  la  prison^  et  y  passaient  des  nuits 
entières^  ne  pouvant  obtenir  la  liberté  d'embrasser 
leurs  enfans.  Ils  ne  demandaient  que  la  permission  de 
recueillir  leurs  derniers  soupirs.  Devant  la  porte  se 
tenait  le  geôlier^  le  bourreau  du  préteur,  la  terreur  et 
la  mort  des  citoyens  ;  en  un  mot,  le  licteur  Sestius^ 
qui  tirait  un  tribut  de  toutes  les  larmes  qu'il  faisait 
verser...  Pour  entrer,  vous  donnerez  tant...^  pour 
porter  de  la  nourriture,  tant...  Personne  ne  refusait... 
Mais  que  me  donnere2>-vous  pour  tuer  votre  fils  d'un 
seul  coup;  afin  qu'il  ne  soufire  pas  long-temps;  afin 
qu'il  ne  soit  pas  frappé  plusieurs  fois  ;  afin  qu'il  perde 
la  vie  sans  aucun  sentiment  de  douleur?...  On  payait 
encore  le  licteur  pour  un  si  funeste  service...  O  dou- 
leur inconcevable  !  ô  situation  la  plus  cruelle  qui  fiit 
jamais  !  Des  pères  étaient  contraints  de  donner  de  l'ar- 
gent, non  pour  sauver  la  vie  de  leurs  fils,  mais  pour 
hâter  leur  mort  ;  et  les  fils  eux-mêmes  négociaient  avec 
Sestius  cette  grâce  d'un  coup  unique  :  pour  dernière 
marque  de  leur  tendresse,  ils  demandaient  à  leurs  pa- 
rens  de  rendre  par  de  l'argent  ce  bourreau  plus  traita- 
ble,  et  de  diminuer  leurs  tourmens. . .  .Voilà  sans  doute 
bien  des  rigueurs  exercées  contre  ces  malheureux  pères; 
mais  au  moins  que  la  mort  de  leurs  fils  soit  la  der- 
nière.... Non,  elle  ne  le  sera  pas....  La  cruauté  peut- 
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elle  donc  s'étendre  au-delà  de  la  vie?....  On  en  trou- 
vera les  moyens^  car  après  que  leurs  fils  auront  été 
exécutés^  on  exposera  leurs  corps  aux  bêtes  ;  si  c'est  là 
le  comble  de  la  douleur  pour  un  père^  qu'il  achète  à 
prix  d'argent  la  liberté  de  donner  la  sépulture  à  son 
enfeuit^ — !•»> 

Maïs  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  nous  et  ces  hor- 
reurs?.... Rien  que  ce  qui  y  conduit  infailliblement  : 
r arbitraire.  Ce  n'est  pas  parce  que  les  triumvirs  étaient 
cmds  qu'ils  furent  absolus;  c'est  parce  qu'ils  étaient 
absolus  qu'ils  furent  cruels....  Nous  sommes  loin  en- 
core de  ces  excès  de  tyrannie....  Oui,  parce  qu'il  ré- 
pugne à  nos  mœurs  de  verser  le  sang  ;  mais  les  mœurs 
peuvent  changer  et  elles  changent  tous  les  jours;  et  le 
despotisme  les  a  rendues  dans  tous  les  temps  molles  et 
atroces  \  Il  est  coupable  de  toutes  les  injustices  et  de 

'  «  Incladonturincarceremcondeinnati  :£uppliciumconstitQitariniIlo8; 

9  samitar  de  mîseris  parentibns  navarchorum.  Prohibentur  adfilios  saos: 

»  proiiibentar  liberû  sais  cibam  vestitumque  ferre.  Patres....  jacebant  in 

»  liminey  malresque  misers  pernoctabant  ad  ostiam  carceris,  ab  extremo 

»  liberam  coiispectn  exclus», quae  nihii  aliud  orabant,nisi  at  filioram  eztre- 

»  mom  spiritam  ore  excipere  sibi  liceret.  Aderat  janitor  carceris,  carnifex 

»  praetoris^  mors  lerrorque  sociorom  et  civiom,  iictor  Sestins,  cui  ex  omni 

j»  gemita  doioreqae  ccrta  merces  comparabatur.  Ui  adeas,  tantum  dabis: 

»  ut^bum  tibi  introferre  liceat,  tantum.  Neino  recusabat.  Quid,  ut  uno  ictu 

»  securis  afferam  mortemfilio  tuoPquid  dabis,  ne  diu  crucietur;  ne  sœpius 

njeriatur^  ne  cum  sensu  doloris  alÀquOy  aut  cruciatu  spiritus  auferatur? 

M  Stiam  ob  faanc  caasam  pecunia  lictori  dabatur.  O  magnum  atqae  ialo- 

»  Icrandum  dolorem  !  o  gravem  acerbamque  fortunam  !  non  vitam  libe- 

V  rum,  sedmortis  celeritatem  pretio  redimere  cogebantnr  parentes  :  atqae 

»  ipsi  etiam  adolescentes  cam  Sestio  de  eadem  plaga  et  de  uno  illo  icta 

»  ioquehantor.  Mulli  et  graves  dolores  inventi  parentibus  et  propinquis  : 

n  malti  :  verumtamen  mors  sit  extrema.  Non  erit  :  est  ne  aliqaid  altra, 

»  que  progredi  crudelitas  posset  ?  Rcperietur  ;  nam  illorum  liberi  quum 

»  erunt  securi  percussi  et  necati,  corpora  feris  objicientar  :  hoc  si  luctuo- 

j»  sam  est  parcnti,  redimat  pretio  sepeliendi  potestatem.  »(Cic.  P^err.  vu.) 

3  II  y  a  un  passage  de  Velleius  Paterculus  que  je  ne  me  rappelle  jamais 

sans  effroi^  qaand  je  pense  aux  progrès  que  fait  le  despotisme  dans  ma 

patrie.  «  Les  proscrits,  ditril,  trouvèrent  dans  leurs  femmes  une  fidélité 

parfaite,  médiocre  dans  leurs  affranchis  et  leurs  esclaves,  nulle  dans  leurs 
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totis  léô  crimes  des  hômmeà  ;  c'est  le  sage  Poljbe  qui 
parlé  ainsi.  D'ailleurs  j'ai  déjà  dit  qtie  la  tnort  était  la 
{)Ius  aiguë  des  Soufiràhcês^  mais  la  plus  courtb  et  la 
moins  cruelle.  Visitez  les  prifeoiis  (vous  apprendrez 
dàris  cet  ouvrage  ce  <JUi  fee  passe  dans  celles  où  Ton  ne 
peut  pénétrer),  parcourez  les  campagiîes,  observez 
nos  cblônîes  OÙ  lé  ^orivèriieui"  et  l'intendant  sont  pré- 
eisëtii^nt  absolus  ;  vous  Verrez  à  quoi  se  réduisent  notre 
pitié  et  tiotte  modération  :  tdus  verrez  si  jatnais  aucun 

jfiky  tant  l^espérance  est  d'ufte  dangereasc  âéductiota  pont  l'eAprit  fauiuaîii 
et  capable  de  violer  les  droits  les  plus  saints,  dès  qu^ils  deyienneiit  dts 
retardiemens  et  des  obslacles.  »  («  Id  notandum  est,  fuisse  in  proscriptos 
»  uiorujo  fidem  sammatn,  lifaertortim  mediam,  scrvoraih  frUquaniy  filio- 
»  rum  nullam  ;  adeo  difficilis  est  homiDibus  utcumque  concepts  spd 
i)  tnora.  »  Velh  ii,  67.  )  Il  est  donc  vrai  que  le  despotisme  peut  noas 
montrer 

Le  fil«  tout  d^ùunt  du  meurtre  de  son  père, 
Et  M  tête  à  la  main  demandant  son  salaire. 

Mais  du  moins  les  épouses  étaient  encore  fidèles,  et  même  capables  da 
plus  généreux  déyoûment  du  temps  des  proscriptions  du  triumvirai, 
c^est-à-dire  au  moment  où  le  règne  du  despotisme  commença  à  Borne. 
Deux  siècles  après,  quand  Septime  Sévère  parvint  a  l'empire,  il  trouva 
trois  mille  accusations  d'adultères  inscrites  sur  les  rôles  publics,  et  la  dé- 
pravation des  mœurs  était  si  générale^  qu'il  lui  fut  impossible  même  de 
tenter  une  réforme.  Dès  le  règne  de  Claude,  c'est-à-dire  un  peu  plut 
d'an  demi-siècle  après  les  proscriptions,  Sénèque  disait  que  les  femmo 
étaient  v^ues  avec  tant  d'indécence,  qu'elles  n'avaient  rien  de  plus  à 
montrer  en  secret, à  leurs  amans  qu'en  public  à  tous  les  citoyens  (  de  Be- 
>i^.,  1.  VII,  9)  ;  que  les  dames  de  la  première  qualité  ne  comptaient  plus 
leurs  années  par  les  noms  des  consuls,  mais  par  ceux  de  leurs  maris  (  de 
Benef.^  l.  m,  16)  ;  que  l'on  en  était  venu  au  point  de  ne  plus  se  marier 
que  pour  rendre  l'adultère  plus  piquant,  et  de  ne  regarder  l'adultère  avec 
un  seul  amant  que  comme  un  mariage  ordinaire.  (Ibiâ.  lisez  tout  ce  cha- 
pitre.) Enfin,  au  jugement  de  Tacite,'  l'knpudiclté  était  devenue  la  source 
des  plus  grands  maux  de  l'État.  (  «  Jmpudicitia  magnorum  rcip^  maloron 
»  inilium  fuit.  »  Ann.  xin,  4^0  Ainsi  l'on  ne  doit  pas  prendre  poar  une 
exagération  de  poète  ce  passage  admirable  de  Juvénal  : 

I  Sflevior  araiis 
a  Luxuria  incubait,  victumque  ulciscitur  orbem.  > 

<  Plus  cruel  que  le  glaive,  le  torrent  des  voluptés  aubmerge  notre  empire,  et  venge 
l*univer»  asservi,  a  (Traduction  de  H.  Dussaulx.) 
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pajs  éprouva  ded  concusdionô  plus  atroces.  Nous  som- 
mes loin  des  abominables  spectacles  que  Cicéron  ùous 
a  peints  d'une  manière  si  touchante^  parce  que  nos 
prétetirS  ile  tiennent  pas  encore  le  glaive;  mais  le  jout 
où  ce  sera  ie  bon  plaisir  du  roi^  ils  le  tiendront,  parce 
que  le  pouvoir  judiciaire  est  encore  séparé  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  cas  ordinaires;  mais  les  exceptions  se 
tnùlliplient  sans  cesse....  Après  tout,  n'avons-nous 
donc  jamais  eu  de  Verres  ?  c'est  ce  que  nous  examine- 
rons bientôt  ;  mais  en  attendant  je  dis  :  Si  le  gouveme- 
ment,  attirant  tout  à  lui,  se  mêlant  de  tout,  voulant 
tout  inspecter,  tout  diriger,  tout  ordonner,  complique 
et  multiplie  tellement  les  détails  et  les  détailleurs,  que 
ses  chefe  ne  soient  plus  que  de  simples  préposés  aux 
signatures,  et  se  trouvent  abîmés  dans  la  plus  profonde 
anarchie,  à  force  d'avoir  tendu  tous  les  ressorts  de  l'au- 
torité; si,  comme  Ta  dit  un  écrivain  moderne,  les  mi- 
nistres vendus  dans  leurs  redoutables  cabinets  voient 
nlettre  à  l'enchère  leurs  audiences,  leur  repos,  leut 
sommeU,  leurs  distractions  ^  ;  si  l'intrigue  et  la  corrup- 
tion ont  gagné  depuis  les  plus  hauts  rangs  jusqu'aux 
derniers  ;  si  nous  adorons  et  les  gens  en  place  et  leurs 
affranchis  ;  si  nous  prostituons  nos  hommages  à  leurs 
esclaves  parvenus  et  tenons  à  honneur  d'être  en  rela- 
tion avec  leurs  valets  *  ;  si  l'on  voit  parmi  nous  d'un 

'.Ami  des   hommes.    Et  dans  quel  État  despotique  cela  n'est -il 

pas  ainsi? 

f  Omnia  Rom8& 

t  Gnni  pretii>«  Qtûd  das  ttt  couum  aliqaando  salâtes  s 

1  Ut  te  re^iciat  ctauso  Vejento  labello? 


Pnestare  tributa  clientes 

*  Gogimar  et  cnltit  augere  pecolia  servis.  •  (Juven.,  tat.  3.) 

a  «  Etiam  Salrium  atque  Pomponium  vencrebamur.  Libertis  quoque 
»  ac  janiloribus  ejus  notescerc  pro  magnifico  acciplebalur.  »  (Tacil.  Ann,, 
lib.  VI,  8.) 
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côté  la  hardiesse  et  le  pouvoir  de  tout  faire  impuné- 
ment^ et  de  l'autre  la  crainte  de  parler  même  pour  le 
bien  public  qui  ne  touche  personne^  et  dont  le  désir^ 
proscrit  sous  le  nom  d'enthousiasme^  est  devenu  le 
premier  et  le  plus  dangereux  des  ridicules;  ènfîn^  si  le 
gouvernement  militaire  est  généralement  établi^. nous 
ne  sommes  pas  loin  des  derniers  excès  du  despotisme. 
Mais  prenez-y  garde  :  ce  que  vous  venez  de  lire  des 
exactions  du  préteur  de  Sicile  se  passait  dans  les  beaux 
jours  de  Rome.  Quand  la  dictature  perpétuelle  eut 
amené  le  règne  absolu  de  l'oppression  ;  quand  les  arrêts 
rendus  par  les  intendans  de  l'empereur  eurent  la  même 
force  que  les  siens  propres;  quand  des  affranchis  pré- 
posés à  l'administration  de  ses  biens^  ou  ses  domesti- 
ques furent  mis  au  niveau  de  lui-même  et  des  lois  ; 
quand  la  décision  de  toutes  les  affaires,  le  sort  des  accu- 
sateurs et  des  accusés  renfermés  dans  le  palais,  dépen- 
dirent d'un  petit  nombre  de  gens  en  Êiveur^  ;  quand 
tout  se  livra  à  l'argent  et  à  l'intrigue,  la  terre  ensan- 
glantée regretta  les  Verres  *  :  c'est  alors  qu'on  rendit 

*  «  Farem  vim  rerum  habendam  à  procoratoribus  suis  jadlcaturam.... 
»  (Tacit.  Ann,f  xii,  60.  )  Qnam  Claadias  libcrtos  quos  rei  familiari  prae- 
»  fecerat,  sibiqae  et  légibus  adaequayerit...  (  Ib.  ]  Non  enim  se  negoUo- 
»  rnm  omnium  judicem,  pro  ut  ciausis  onam  intra  domam  accusatoribos 
»  et  reis,  paacorum  potentia  grassareiur.  Nihil  in  penatibus  sais  vénale 
ït  aut  ambitioni  perviam.  »  (xiii,  40  Voilà  ce  qac  Néron  promettait,  et 
Ton  sent  qae  c^élait  le  contraire  de  ce  qui  se  pratiquait  avant  lui. 

a  Un  seul  trait  donnera  quelque  idée  de  la  manière  dont  les  provinces 
furent  traitées  sousles  empereurs,  et  des  principes  de  ceux  qui  y  oomman- 
daient.  Volesius  Messala,  proconsul  d^Asie,  fit  trancher  la  tète  à  trois 
cents  hommes  en  un  seul  jour  j  puis,  marchant  au  milieu  de  ces  cadavres,  il 
s^écriait  :  O  V exploit  vraiment  royal!  (Senec,  de  Ira,  11,  5.)  Fojrez  dans 
les  Annales  de  Tacite  (1.  xiv.)  et  dans  V Histoire  de  Dion  (1.  lxii)  le 
détail  de  la  tyrannie  des  Romains  dans  Içs  ilfs  britanniques,  Dion  parle 
d^un  certain  Llcinius,  affranchi  de  César,  qui,  dans  son  |;ouyernement 
des  Gaules,  sous  Auguste,  partagea  Tannée  en  quatorze  mois',  au  lico 
de  douze,parcequelcsGauloi8  payaient  un  certain  tribut  par  mois.  Le  génie 
Terrai  n'a  pas  été  plus  loin  que  cette  invention,  en  donnant  une  force  ré- 
troactive à  SCS  arrêts  du  conseil. 
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autant  d'actions  de  grâces  aux  dieux^  que  le  prince 
3rdonna  d'exils  et  d'assassinats  ^  ;  c'est  alors  qu'on  vit 
l'empire  dévasté  par  des  fureurs  inouies^  les  mers  cou- 
vertes d'exilés,  les  rochers  teints  de  sang,  Rome  livrée 
ï  des  violences  plus  barbares,  la  noblesse,  les  biens^ 
l'acceptation ,  le  refus  des  honneurs  devenus  des  cri- 
mes, elles  vertus  des  arrêts  de  mort;  les  meurtres, 
les  brigandages  affermés  par  autorité  publique;  les 
assassins  des  citoyens  obtenant  l'impunité,  les  riches- 
ses et  presque  les  couronnes  civiques;  les  délateurs 
comblés  de  récompenses  aussi  odieuses  que  leurs  for- 
Êdts,  jouissant,  comme  de  dépouilles  légitimes,  les 
ans  des  sacerdoces  et  du  consulat,  les  autres  du 
maniement  public  et  secret  des  affaires ,  et  libres  de 
tout  ordonner,  de  tout  renverser;  la  haine  et  la  ter- 
reur suscitant  les  esclaves  contre  leurs  maîtres,  les 
afËranchb  contre  leurs  patrons,  et  au  défaut  d'ennemis, 
les  amis  contre  les  amis  ^. 

Et  quels  étaient  les  instrumens  de  cette  effroyable 
corruption,  de  cette  infernale  tyrannie?  Des  lettres  de 
cachet  et  des  légions.  On  avait  inventé  une  méthode  de 

<  <t  Qnolics  fugas  et  caeJes  jussît  prlnceps,  toties  gratcs  deis  aclas, 
vqaaeqne  rerum  secnndarum  olim,  tum  pablicae  cladis  insignia  fuisse,  i» 
(Tacit.  j4nn.,  xiv,  64.  ) 

*  e  Jam  vero  Italia  novis  cLadibiis,  ycl  post  Lougam  seculoram  seriem  re- 

•  l^lis  adlicta.  Haastae  aut  obruta;  urbes;  fecundissima  Campani»  ora, 
^etttrbsincendiis  vastata,  consumptis  antiquisslmis  delubris,  ipso  Capi- 
stoliocivium  manibus  incenso}  poUutae  caerîmoniœ  :  magaa  adalteria  : 
)> plénum  exillis  mare  infecii  cœdibus  scopuli  :  atrociiis  ia  urbe  saevitum. 
«Nobilitas,  opes,  oraissi  f,'eslique  honores  pro  crimine,  et  ob  virtutes 
» certLssimum  exitiura  ;  nec  minus  prxmia dclatorum  invisa  quam  scelera^ 
)>({Qam  alii  sacerdotia  et  consulatus,  ut  spolia  adepti,  procurationes  alii 

*  et  inferiorem  potenliam  agerent,  verterenl  cuncta.  Odio  et  terrorecor- 
"nipti  in  dominos  servi,  in  patronos  liberli;  et  quibus  dcerat  inimicus 
>peramicos  oppressi.  »  (T'.cit.  Hist.  î,  2.)  ^o/^ez,  dans  le  chapitre  xx 
^^VEssai  sur  les  éloges  de  M.  Thomas^  un  fragment  d'un  panégyrique 
<Jeïalicn,  parLibanius,  qui  donnera  quelque  idée  des  brigandages  qu'exer- 
cèrent dans  r^^mpired' Orient  les  officiers  des  empereurs  ou  leurs  favoris. 
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gqaveraer  infiniment  plus  courte  que  ceUa  des  pré* 
(leurs^  et  cette  méthode  est  retrouvée  de  nos  jours.  Un 
^eul  donnait  pour  lois  ses  fantaisies  ;  il  commandait  à 
ceux  qu'il  haïssait  de  mourir  %  et  ses  amis  obtenaient 
de  lui  tout  ce  qu'ils  pouvaient  désirer.  On  croirait  qu'un 
homme  doit  être  hien  embarrassé  pour  conduire  de  si 
grandes  machines  !  Mais  point  du  tout*  On  simplifie 
les  objets  :  le  dictateur  romain  égorgeait  tout  ce  qoi 
le  gênait  :  nous  ne  sommes  p^s  si  sanguinaires  ;  nos 
jdiptateurs  modernes  rempliront  la  Bastille^  Vincennes 
et  autres  lieux:  salutaires  :  or  un  enfant  y  garderait  dis 
piille  personnes^  une  fois  les  portes  fermées  ;  ainsi  plus 
d'embarras.... Mais  les  autres  s'irriteront....  Peut-é(r6 
que  non  :  nous  sommes  si  patiens  !  Apriès  tout^  il  &kU 
bien  que  chacun  ait  son  tour^  ou  l'équilibre  Af»  cho- 
ses  humaines  et  même  celui  de  la  nature  serait  rompu. 
«  Romains  qui  m'écoutez^  disait  le  Dalmate  Baton^  pre- 
nez-vous-en à  vous-mêmes  si  npus  sommes  révoltés  ; 
pour  paître  vos  troupeaux^  vous  enyoye»  des  loups  et 
non  des  pasteurs.  »  Voilà  le  manifeste  de  tqus  Les  peu- 
ples opprimés.  Je  ne  vous  promets  donc  pa^  qua  les  ' 
cohortes  prétoriennes  ne  fassent  et  ne  défassent  un  jour 
ies  rois^;  que  l'anarchie  ne  succède  au  despotisme, 
d'autant  plus  faible  qu'il  a  plus  de  soldats^  si  ces  soldaU 
cessent  d'être  fidèles  ;  je  vous  prédis  même  que  cela  ar- 
rivera; car  la  nature  des  choses  ne  saurait  changer.  En 
attendant^  il  y  ^  des  palliatife.  Essayez  de  mettre  tout 

>  Séoèque  se  dlspoae-t-il  à  quitter  la  vie?  dit  Néron.  Le  tribun  répond 
que  Sénèque  n^a  fait  paraître  aacun  signe  de  crainte,  et  que  son  vinge  et 
se^  paroles  n^aoï^oacent  point  de  triste  projet.  Retoamez,  dit  l'eaipereor, 
ORDOHNEz-LUi  DE  MOURIR.  («  £rgo  regredi  et  indicere  mortem  jubetnr.  » 
Taclt.  Ann.  3lv,  6t.) 

a  Celle  révolution  ne  se  fit  ^as  attendre  à  Rome  tout-à-fiiit  un  âècle 
Après  la  mort  de  Néron,  les  armées  s'arrogèrent  le  droit  d^élire  les  empe 
reurs,  et  ne  s'en  4essaiaireat  plus. 
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3  royaume  en  prisons  d'Etat*  Cela  sera  cher  ;  mais  les 
iens  des  détenui^  y  pourvpiront.  Des  nègres  ou  des 
I^cs  enchaînés  les  cultiveront  :  on  ne  vou^  contrariera 
lus;  vous  serez  maître;  maître  absolu  par  la  grâce 
[p  Dieu  et  des  verroux  :  et  le  despotisme  ^  promenant 
g^  |:eg;ards  sur  de  vastes  déserts^  s'applaudira  d'avoir 
out  opprimé.... 

Youà,  voilà  nécessairement  où  doivent  nous  con- 
dmre  nos  systèmes  arbitraires.  Car^  si  l'autorité  despo- 
tique est  bonne^  on  ne  saurait  la  rendre  trop  complète 
jpj  trop  simple^  il  n'y  a  donc  point  de  milieu  :  ou  le 
règne  absolu  des  lois,  ou  le  règne  absolu  du  despotisme. 
Je  viens  de  montrer  ce  que  nous  gagnerons  à  ce  der- 
nier régime^  cherchons  ce  qu'indépendamment  même 
des  révolutions^  d'autant  plus  prochaines  que  la  puis- 
sance est  plus  absolue^  il  produira  au  despote  qui  ne 
sait  p^,  qui  ne  saura  jamais  qu'il  chancelé  sur  son 
trône  depuis  le  moment  où  la  vérité  a  cessé  de  pouvoir 
arriver  jusqu'à  lui . . .  L'infortuné  !  je  le  vois  aussi  esclave 
que  ceux  qu'il  tient  aux  fers.  Je  lui  vois  moins  de  cré- 
dit dans  son  empire  qu'aux  maîtresses  des  commis  de 
ses  visirs.  U  foule  tout  un  peuple  ;  il  expose  sa  couronne 
et  9a  personne  pour  l'intérêt  de  quelques  hommes  qui 
^'emparent  de  lui  par  toutes  sortes  de  voies,  qui  le  gar- 
dent à  vue,  qui  sont  ses  maîtres^  en  un  mot,  et  seraient 
Uentôt  ses  successeurs ,  si  l'intrigue ,  qui   assiège  le 
trône,  ne  le  défendait  de  leurs  attentats  en  renversant 
tour  à  tour  les  ambitieux  et  leurs  projets.  c<  Mes  peu- 

«  Loais  XIII,  dans  une  de  ses  lettres,  se  plaint  ainsi  du  maréchal  d'An- 
cre. «  Il  m'empêche,  dit-il,  de  me  promener  dans  Paris  :  il  ne  m'accorde 
(jacle  plaisir  de  la  chasse,  que  la  promenade  des  Tuileries  j  il  est  défendu 
aux  officiers  de  ma  maison,  ainsi  qu'à  tous  mes  sujets,  de  ra'entrclcnir 
d'affaires  sérieuses  et  de  me  parler  en  paiiiculitr.  »  (Celte  anecdote  est 
Urée  du  livre  de  l'Esprit.) 
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pies  sont  mes  sujets,  dît  fièrement  ce  monarque.  Soit; 
mais  qu'es-tu,  toi?  Le  sujet  de  tes  ministres;  et  tes  mi- 
nistres, à  leur  tour,  que  sont-ils?  les  sujets  de  leurs  com- 
mis ;  les  valets  de  leurs  valets.  Prenez  tout,  usnrpez 
tout,  et  puis  versez  de  l'arg;ent  à  pleines  mains  ;  dres- 
sez des  batteries  de  canon  ;  élevez  des  gibets,  des  roues, 
donnez  des  lois ,  des  édits  ;  multipliez  les  espions ,  les 
soldats,  les  bourreaux,  les  chaînes....  Pauvres  petits 
hommes  !  de  quoi  vous  sert  tout  cela  ?  vous  n'en  serez 
ni  mieux  servis,  ni  moins  volés,  ni  moins  trompés,  ni 
plus  absolus;  vous  direz  toujours  :  Nous  voulons,  et 
vous  ferez  toujours  ce  que  voudront  les  autres^ .  » 

£h  !  ne  vaudrait-il  donc  pas  mieux,  sans  se  donner 
tant  de  peines  (vos  fronts  soucieux  les  décèlent  assez), 
sans  s'exposer  à  tant  de  dangers  (à  quoi  bon  ces  pri- 
sons, ces  chaînes,  ces  innombrables  soldats,  si  voaa  ne 
les  craignez  pas?),  sans  prodiguer  tant  d'or  (que  vo\is 
pourriez  du  moins  employer  à  des  usages  plus  agréa- 
bles) ;  sans  faire  tant  de  malheureux ,  dont  l'idée  est 
quelquefois  importune ,  pour  être  à  la  fin  malheureux 
soi-même ,  souverainement  ennuyé ,  et  dans  le  fait  un 
esclave  couronné  ;  ne  vaudrsdt-il  pas  mieux  ne  vouloir 
que  ce  qu'on  peut,  ne  faire  que  ce  qu'on  doit,  employer 
les  hommes  à  son  profit  au  lieu  de  les  opprimer  ^  et  ce 
profit,  pour  qui  peut-il  être  plus  grand  que  pour  celui 
qui  est  investi  de  la  puissance  publique  ;  qui  le  repré- 
sente, qui  l'exerce  ?  Je  conçois  que  des  ministres^  pour 
la  plupart  hommes  nouveaux,  qui,  ne  possédant  qu'une 
existence  précaire  et  momentanée,  ont  tout  à  gagner 
et  presque  rien  à  perdre ,  se  hâtent  de  pousser  aussi 
loin  qu'ils  peuvent  leur  autorité  fragile,  pour  faire  ra. 
pidement  leur  fortune ,  pour  s'attacher  des  créatures , 

«  Emile. 
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pour  réaKser  leurs  désirs.  H  leur  faut  profiter  de  Tîn- 
stant;  demain  ils  ne  seront  pins.  Mais  ce  prince  né  pour 
régner  et  qui  mourra  sur  le  trône;  ce  prince  qui  jouit 
d'une  puissance  durable  qu'il  transmettra  à  ses  éiiÊins^ 
se  nuit  à  lui-même  autant  qu'à  son  peuple  par  son  in- 
satiable et  capricieuse  avidité.  Pourquoi  donc  ne  res- 
pecterait-il pas  des  lois  dont  il  est  si  £sLVorisé  ?  Elles  lui 
assurent  tout  le  pouvoir  qu'il  peut  exercer  sans  risque 
pour  lui-même  et  pour  les  autres;  tous  ses  maux  seront 
son  ouvrage.  Il  ne  tient  qu'à  lui  d'être  heureux  et  de 
faire  des  heureux.  Ce  n'est  même  qu'à  l'aide  de  cette 
dernière  faculté  qu'il  peut  exercer  la  première.  «  Toute 
cette  vaine  montre  qui  l'environne  est  pour  les  autres. 
Le  plaisir  de  faire  du  bien  est  pour  lui  seul.  Tout  le 
reste  a  ses  amertumes  ;  ce  plaisir  les  adoucit  toutes  : 
la  ]oie  de  faire  du  bien  est  tout  autrement  douce  et 
touchante  que  celle  de  le  recevoir  :  c'est  un  plaisir  qui 
ne  s'use  point;  plus  on  le  goûte,  plus  on  se  rend  di- 
gne de  le  goûter;  on  s'accoutume  à  sa  prospérité  pro- 
pre, et  l'on  y  devient  insensible  ;  mais  on  sent  toujours 
la  joie  d'être  l'auteur  de  la  prospérité  publique^  ;  » 
quoi  de  plus  aisé ,  de  plus  simple  et  de  plus  sûr  que 
de  remplir  une  si  belle  destinée?  Que  le  prince  mette 
sa  confiance  dans  des  lois  légitimées  parle  consentement 
général,  éprouvées  par  le  temps,  consolidées  par  l'ha- 
bitude, et  qui  serontbientôtabrégées  et  perfectionnées, 
si  l'on  veut  profiter  des  lumières  publiques  au  lieu  de 
les  étouffer  :  qu'il  mette  sa  confiance  en  ces  lois,  elles 
le  soulageront  en  diminuant  son  ouvrage,  en  le  débar- 
rassant des  intrigans  qui  auront  moins  à  gagner  auprès 
de  lui;  et,  par  cela  seul,  les  mœurs  publiques  seront 

>  MasslUon,  qui  a  à  pea  près  copie,  ici  comme  dans  beaucoup  clautrei 
endroits,  Sénèque,  (Epist.  94) 

VII.  II 
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réformées  ;  <Ues  ceniupleroot  ses  forces  ea  cenluplant 
ses  moyens  ;  elles  feroot  sa  siireté  en  multipliant  amour 
de  lui  les  hommes  conteçs  de  l^ur  sort^  en  intéressant 
à  lui  tout  ce  qui  tespire  sous  sa  protection.  Je  ne  sais 
si,  foutes,  les  histoires  nous  f4>usent  ;  majs  s'il  en  km 
croire  q^elipie  chos^  il  est  évident  que  ceux  qui  ont 
viciés  les  ipis  ont  bouley^sé  bifin  des  empires^  tandis 
q^'en  respectant  les  hommes  et  leurs  droits^  on  n'a  ja* 
maïs  fait  d^  mai  91  aux  nations^  ni  aux  souverains» 

Parcpuroni;  les  difficultés  qu'on  peut  opposer  à  ces 
p|i9çipes.  Je  auis  bien  loin  d'en  vouloir  dissimuler  an* 
çi;ne }  car  c'est  de  bonne  foi  que  je  cherche  la  vérité'. 


CHAPITRE  IX 


Eéfqtmion  fl'un  pmdpe  de  M.  de  Moqteaquieu,  qni  crpil  oa'en  certain 
cas  il  faut  suspendre  la  Uberlë.  Iniquité  de  Tostraclsme.  Censure.  Bill 
d'atteinJer.  Loi  d^habeas  corpus. 


ce  J'avoue,  dit  l'auteur  de  V Esprit  des  lois,  que  Fu- 
sage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été  sur 
la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  £siut  met- 
tre, pour  un  moment,  un  voile  sur  la  liberté,  comme 
on  cache  les  statues  des  dieux  ^ .  d  Ceci  mérite  d'être 
examiné  sans  doute  ;  car  le  témoig;nag;e  de  cet  illustre 
et  respectable  philosophe  contre  la  liberté  qu'il  a  quel- 
quefois si  bien  défendue,  quoiqu'il  n'ait  jamais  osé  tout 
^e,  est  vraiment  redoutable.  Il  faut  savoir  ce  qu'on 
pourrait  répondre  à  un  apologiste  des  lettres  de  ca- 
chet, qui  dirait  :  ce  Le  plus  éloquent  ennemi  du  despo* 

«Ghap.  XIX,  U y.  la. 
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n  tîamp  croit  qu'il  est  des  cas  où  il  Êmt  Hieiiriij  pdiu:* 
>i  im  moment,  un  voile  sur  la  Ubené.  )» 

Je  poiirr£(is  observer  que  l'e^ieniple  ^  rép^hUqpes 
anciennes  ne  prouve  absolmnfAt  rien  pour  noo»  4ans 
le  cas  dont  il  est  qaestioQiji  puisque  la  ootttuine  d'aceu^ 
ser  les  partipuliârs  daw  un  État  populaire  ^  ei  de  hs 
puiiir  par  apclamation^  si  je  puis  parier  aiosî ,  c'est^à-* 
dire ,  sans  procédure  légale  et  seidemeat  en  vertu  de 
la  Yoloiité  du  plus  ffc^jod  nombre^  était  l'exercice  que 
le  peupl^^  qui  se  trouvait  son  propre  et  unique  souve^ 
rain,  fidsait  de  sajpridiction.  Msôs  comme  Û  n'est  pas. 
vrai^  du  moins  à  mon  avis ^ que  la  société  eUe^mêmo. 
réunie  ait  le  droit  de  punir  arbitrairement  un  de  ses 
men^>res  ;  comme  je  suis  d'ailleurs  très4oin  de  donner 
pour  un  exemple  à  suivre  les  constitutions  républicai- 
nes de  Vantiquité  ;  c'est  le  principe  de  M.  de  Montes- 
quieu^ et  non  pas  seulement  l'application  que  l'on  en 
pourrait  faôre  y  que  je  vais  combattre. 

Osons  le  dire  :  ce  grand  homme  a  embelli  une  très- 
£iusse  maxime  par  une  image  imposante.  D'abord  ces 
peuples  dont  il  parle  sont  surtout  les  Aâiéniens^  qui 
n'ont  presque  jamais  été  vraiment  libres.  Ensuite  l'os- 
tracisme^ dont  il  est  question^  cette  loi  bizarre  qui  n'atr 
taqae  que  }a  vertu ,  le  mérite  et  les  talens^  ^t  £gdt  as- 
seoir l'envie  à  la  place  de  la  justice,  suffit  pour  irendre 
les  dominations  républicaines^  et  n'est  pas  la 


r  Fatalisme  à  Syvacnse.  hoia  appelées  privilèges  A  Rome  (  de  privatù 
hoïïïïtùubus  latœ.  CXc.  de  Leg»),  qui  dn  moins  ne  se  portaient  que  dans  ras- 
semblée des  comices  par  centuricA.  Encore  les  lois  des  douze  tables  dé- 
fendaîeot-eUes  expressément  ces  actes  contre  des  particuliers,  &  moifis 
qu'ils  n^ eussent  été  précédés  de  Finstniction  formelle  da  piocès.  «Vêtant 
»  leges  sacrata,  yeiant  xii  tabulas,  leges  priyatis  bominibus  irrogari  :  id 
jt>  est  enim  privîlegium.  j>  (l^ro  dom.  17.]  Arîslote  dit  expressément  qne 
tons  les  gonyememens  déraocraticpies  adoptèrent  Fostracisme.  Diodore 
Doas  apprend  que  lorsque  le  pétaUsme  fui  établi  à  Sjrracuse,  ceux  qui 
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ifkoindre  causis  de  leur  instabilité.  Ces  injustes  accusa- 
tions y  qu'on  intentait  continuellement  ^  dans  la  Grèce 
et  à  Rome^  contre  les  citoyens  les  plus  distingués  et 
ipar  leur  naissance  et  par  leur  mérite  personnel^  sont^ 
dit  Swift/  une  nuée  de  témoins  et  d'exemples  plus  qae 
fltiffisânte  pour  ôter  à  tous  ceux  qui  ont  de  la  vertu  et 
dés  talens  rares  la  volonté  de  s-engager  au  service  dn 
public  :  ils  favorisent^  au  contraire^  les  hommes  ambi- 
tieux^ intéressés^  intrigans^  malintentionnés  ^  L'ostra- 
dsme  avait  lieu  à  Athènes  par  les  suffrages  de  six  mille 
citoyens^'  entre  lesquels  on  comptait  une  foule  d'bom- 
ities  oisi&%  qui  ne  vivaient  que  du  prix  de  leurs  suf- 
frages vendus  au  plus  offrant.  Qu^on  se  %ure  ce  que 
pouvait  être  un  arrêt  porté  par  six  mille  juges  contre 
un  particulier  ?  On  verra^  dans  cet  étrange  tribufia/^  une 
cabale  aveugle  poussée  par  quelque  firipon  ou  quelque 
ambitieux^  cabale  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  ixsÈx 
plus  nombreuse^  parce  que  le  peuple  se  trouvait  alors 
plus  intéressé  à  soutenir  Finfaillibilité  de  son  jugement. 
Remarquez^  à  ce  sujets  que  c'est  en  affaiblissant  le  pou- 
voir de  l'Aréopage  que  Périclès,  qui  opéra  une  révo- 
lution à  Athènes  et  renversa  les  institutions  de  SoIod, 
augmenta  la  force  de  ce  tribunal  tumultuaire/ jusqu'à 
un' degré  qui  perdit  la  république^  en  la  livrant  aux 
folles  et  ambitieuses  passions  de  ses  démagogues. 
Yoyez  comme  tous  les  &its  confirment  mes  principes; 

étaient  recommaadables  par  lear  naissance  ôti  leur  mérite  personnel  pri- 
rent la  faite,  tant  il  était  évident  qae  cette  loi  était  dirigée  contre  eoz, 
de  sorte  qoe  le  peuple  fut  obligé  de  Tabolir  lai-mème. 

«  Discours  on  the  contests  and  dissentions  between  the  nobles  and  tke 
€ommons  in  Athènes  and  Rome,  chap.  if,  vol.  m.  Of  his  works,  édit. 
în-S»,  London,  1760.  Cet  opuscule  n'a  pas  été  inutile  à  M.  de  Monlcsquiea 
dans  son  ouvrage  sar  les  Romains. 

•  On  les  appelait  Thétês.  Les  troubles  d'Athènes  étaient  toujours  Foo- 
tAigé  de  CM  sortes  de  gens.  Fqyez  Xénophon,  de  reb,  grœc. 
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combien  il  est  impossible  que  le  souverain  soit  un  jugç 
équitable^  et  que,  dans  quelque  constitution  que  ce  soitj 
le  pouvoir  judiciaire  réuni  à  tous  les  autres  n'entraîne 
pas  la  subversion  de  la  liber té«M^  revenons  à  l'os- 
tracisme. 

Quel  vice  dans  une  constitution  qu'une  loi  qui  dé- 
courageles  hommes  les  plus  utiles^  parce  qu'ils  peuveâal 
devenir  dangereux^  qui  écarte  du  timon  de  l'État  .des 
citoyens  sages^  ou  tourne  leur  sagesse'  contre  eux-mê- 
mes! Plutarque  avoue  que  le  ban  de  l'ostracisme  tom« 
baitindiffîremment  sur  tous  ceux  qi;ii  se.  distip^paieni; 
par  leur  réputation^  par  leur  naiss2uiCje^;ou;pàr  le  Jtâleqt 
de  la  parole^  Personne  n'ignore  que  les  plus  grands 
personnages  de  la  Grèce  furent  enveloppés  tour  à  tour 
dans  cette  proscription^  et  que  leur  bannissçinent  fit 
place  à  des  tyrans,  ou  laissa  une  libre  carrière  à.  d'a* 
narchiques  factions.  L'ostracisme  ét^t  donc  véritable- 
ment  contraire  à  son  objets  puisqu'il  donnait  aux  ci- 
tojensaccrédités  les  moyens  d'écarter  leurs  poncurrens. 
Ainsi  Thémistocle  chassa  Aristide^  que  les  Athéniens 
étaient  las  d'entendre  appeler  yiA^/^:  ainsi  Péiiclès^  l'un 
des  ambitieux  les  plus  corrompus  qui  furent  jamais^ 
terrassa  Cimon  et  Thucydide^  ses  deux  rivaux  de  gloire. 
L'inconstance  ou  la  nécessité  amenaient  des  répara- 
tions tardives  :  ce  peuple  léger^  jaloux,  superstitieux^ 
frivole^  présomptueux^  téméraire  et  violent,  qui  laisi^ 
périr  Miltiade  dans  un  cachot ,  bannit  Aristide ,  força 
Thémistocle  à  se  donner  la  mort,  idolâtra  Cléon ,  as^ 
sassina  Socrate  et  Phocion,  flottait  sans  cesse  entre  l'in- 
justice et  le  repentir,  la  frénésie  et  l'enthousiasme  ;  et 

'  In  Ariatid.  ce  FoisqQg,  ajoate-t-U,  Damon  même,  le  précepteur  de  Pë-i 
rides,  en  fut  baBni»  parce  qu^U  paraÎMait  Borpaeair  les  antres  en  prodence 
et  en  sagesse.  » 
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ia  répttbii^e  ohànodanta  y  tantôt  ail  sommet  de  la 
gloire^  tantôt  snr  le  penchant  de  sa  ruitle^  ne  possédait 
hi  TFàié  {Hiiâsanoe  ni  Ti*aie  liberté  ^ 

Que  ks  lois  soient  prottiUlguées  par  le  moùarque^ 
les  nobles  ou  l'assemblée  du  peuple^  si  elles  sont  tyran- 
niques^  où  est  la  liberté?  Les  éphores  de  Sparte^  les 
décemyirs  de  Romf.,  les  orateurs  d'Argos*,  les  mem- 
bres de  la  démocratie  carthaginoise',  ceux  de  l'oligar- 
chie athénienne^,  ne  furent  pas  moins  tyrans  que  les 
pins  (Cruels  tyrans  de  l'antiquité.  Socrate  arait  insulté 
impunément  une  foule  de  despotes ,  dans  cette  même 
Athènes  qui  lis  fit  mourir  en  prison,  et  cette  ville  libre 
ne  put  supporter  sa  liberté^.  Je  voudrais  qu'on  me  ci- 
tât dans  les  ordonnances  des  monarques  les  plus  abso- 
lus une  loi  plus  insensée  et  plus  odibuse  que  ce  dé- 
cret, solennellement  porté  par  les  Athéniens^,  (pÂ 
défendait, ^oz^i  peine  de  la  vie^  de  jamais  parler,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  flit,  d'attribuer  aux  dé- 
penses de  la  guerre  les  fonds  destinés  aux  spectacles. 
Je  voudrais  qu'on  m'expliquât  quelle  était  la  liberté 
dfune  république  où  un  citoyen  fat  puni'  de  la  mort 

'  «  Le  premier  grand  personnage  que  produisit  Athènes  fut  Miltlade,  qui 
vivait  eaTiron  quatre-vingt-dix  ans  après  Soloû.  Le  dernier  homme  d'Étal 
célèbre  et  recommandable  que  cette  rép^ibtique^it  v^  naître  fuiPhocion. 
Dans  cet  intervalle  d^envlron  cent  trente  années,  pendant  lequel  cetlc 
fVBtilft  fépublique  ]oaa  un  si  grand  rôle,  que  de  vicissitades  et  de  révo- 
lutiQps  ! 
»  Polyb.,  1.  XV. 

3  Pcdyb.»  fragm.,  1.  vj,  et  Diod.,  I,  xx, 

4  Xénoph.  de  Reb.  gréBC,  L  ii,  et  Tbucydid.,  l.  ii, 

5  Senec.  de  Tranquill,,  anim.  4» 

«  C'eat  Enbuiu  qui  fit  passer  ce  décret  inf&rae  :  mais  Athènes  n'était  plas 
libre^  dira-t-on  :  à  mon  avifl,  elle  ne  le  fm  jamais.  Mais  la  démocratie,  à 
celte  époque,  était  au  contraire  le  partage  exclusif  d'une  multitude  inso- 
lente et  corrompue.  Thrasjrbulc  avait  détruit  le  gouvernement  des  tyrans, 
et  Dëffiosthèves  s'efforçait  vainement  d'arracher  ses  compatriotes  à  cette 
hoateose  indtffitf rence  pouf  toute  autre  chose  que  leurs  plaisirs. 

7  Apollodore. 
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pour  avoir  ouyert  un  avis  contraire  à  cette  étAolge  \ifi 

on  l'impétueux  Démosthènes  lui-même^  qui  possédait 

an  plus  haut  degré  le  courage  de  l'esprit^  cette  vàrtu 

si  précieuse  et  si  rare^  n'osa  pas  faire  directement  cette 

proposition^  bien  que  sa  patrie  fût  dans  le  plus  extrême 

danger  :  je  voudrais  enfin  qu'on  me  montrât  une  con* 

sdtation  plus  funeste  que  cdle  où^  pour  repousser  la 

^j^rannie^  on  violait  les  lois  éterndftes  de  la  justice.  C'est 

ce  que  fedsait  l'ostracisme  ;  eh  !  qu'avait-on  de  plus  à 

redouter  d'un  tjrran  ? 

Examinons  les  raisons  par  lesquelles  M.  de  Montes- 
quieu défend  cette  partie  de  la  législation  athénienne  % 
on  plutôt  de  toutes  les  législations  républicaines.  Il  eii 
vante  la  douceur:  «  Et  nous  aurions  senti  cela^  dit-il^ 
n  si  l'exil  parmi  nous  étant  toujours  une  peine  ^  noua 
n  avions  pu  séparer  de  l'idée  de  l'ostracisme  celle 
»  de  la  punition.  »  Mais  comment  un  exil  involontaire 
peut-il  n'être  pas  une  punition?  quelle  douceur  tronvo- 
t-on  dans  l'ostracisme?  Celle  de  ne  point  assassiner  un 
innocent,  ou  du  moins  ub  citoyen  non  convaincu  de 
crime  ?  iTest'Ce  donc  pas  assez  de  le  bannir  de  son 
pays  ?  car  l'ostracisme  était  un  bannissement  et  non  pas 
un  exil;  et  â  Rome  il  n'y  eut  point  de  sièôle  où  queK 
que  noble  ne  fi\t  mis  à  mort  en  vertu  des  accusations 
des  tribuns,  ni  d'injustices  révoltantes  que  Fingratitude 
publique,  fomentée  par  les  fections,  ne  'consommai* 
Les  Romains  bannirent  Camille,  reléguèrent  Sctpion  ^ 
exilèrent  Gcéron  après  la  mort  deCatilina^  et  se  porté» 
rent  à  des  excès  que  n'eût  pas  outrepassés  CatiUna 
vainqueur.  RutiKus  reçut  dans  un  coin  de  l'Asie  le  prix 
de  son  désintéressement;  Caton,  qui  seul  n'eut  de  parti 

«  Ghap.  xvii,  1.  xxTi. 
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que  la  républicpe  et  ne  saccomba  point  sous  les  rai- 
lles de  sa  {^Etrî^^  Gaton  se  vît  refuser  la  préture  et  ne 
'  pitf  jamais.,  obtenir  le  consulat^ .  Voilà  les  fiiiits  de  l'au- 
torité oonfiëe  aux  mains  du  peuple  ;  et  l'on  est  fondé 
à  s'écrier  avec  Valère  Maxime,  en  voyant  tant  d'exem- 
ples d'injustice  et  d'ingratitude  envers  les  bienfaiteurs 
de  l'État  :  «  Heureuse  A!^e)i6fi^  d'avoir  encore  trouvé, 
après  des  traitemens  ^  ipjuâles,  des  citoyens  qui  aimas- 
sent leur  patrie  I  » 

«  Aristote,  continue  l'auteur  de  V Esprit  des  /ois  y 
nous  dit  qu'il  est  convenu  de  tout  le  monde  que  cette 
pratique  a  quelque  chose  de  populaire.  »  Si  populaire 
veut  dire  violent  y  Aristote  peut  avoir  raison;  mais  si 
ce  philosophe  entend  pajr  une  pratique  populaire  une 
pratique  douce  et  juste,  il  a  évidemment  tort.  Après 
tout ,  Aristote  était  un  homme ,  et  nous  sommes  des 
hommes.  Pourquoi  serait-il  un  oracle  infaillible  ?  Nous 
avons  sur  lui  l'avantage  d'une  longue  expérience ,  et 
j'aurais  mieux  aimé  une  bonne  raison  qu'une  citation 
d'Aristote,  quelque  respect  que  j'aie  pour  lui.  Encore 
une  foîs^  de  ce  que  l'ostracisme  n'était  pas  sanguinaire 
à  Athènes^  s'ensuit-il  qu'il  fàt  équitable  ou  même  hu- 
main ?  Un  bannissement  de  dix  années^  infligé  à  un  ci- 
toyen par  ses  compatriotes^  pouvait-il  n'être  point  un 
mal  pour  lui?  Pouvait-il  être^  comme  l'appelle  Plutar- 
qoe  %  un  adoucissement  et  un  soulagement  de  l'envie 
qui  assouvissait  toute  sa  haine  et  exhalait  sa  colère 
par  cette  espèce  de  vengeance^  plutôt  qu'une  punition  ? 
L'eniâe  qui  calomnie  n'inspire  guère  que  de  la  pitié , 
ou  peut-être  même  de  l'orgueil  ;  mais  l'envie  qui  ban- 
nit et  prive  de  tous.les  droits  sociaux  punit  sans  doute  ; 

»  Sente,  de  Benef.^  1.  v,  17. 
>  In  Themist. 
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et  la  loi  des  douze  tables  avouait  que  cette  punition 

était  une  iniquité ,  puisqu'elle  défendait  expressément 

les  actes  de  proscripticm  contre  des  particuliers^  à  moins 

qu'ils  n'eussent  été  précédés  de  l'instruction  formelle 

de  leur  procès \  La  justice  naturelle  n'était-elle  pas 

étrangement  blessée  de  ce  qu'on  excluait  des  hommes 

d'une  société  dont  leur!  nsûssance  les  avait  &its  m^in- 

bres^  sans  que  cette  exclusion  fut  fondée  sur  un  délit 

juridiquement  constaté?  Et  la  loi  positive  qui  contredi* 

sait  si  manifestement  la  loi  de  nature  pouvàitr-elle  être 

une  loi  juste? 

«  Mais  dans  le  temps  et  les  lieux  où  l'on  exerçait  ce 
jugement^  on  ne  le  trouvait  point  odieux.  Est-ce  à  nous^ 
qui  voyons  les  choses  de  si  loin^  de  penser  autrement 
que  les  accusateurs^  les  juges  et  l'accusé  même?  »  C'est 
un  grand  désavantage  y  sans  doute  ^  pour  éclaircir  les 
fsdts  historiques^  que  de  les  voir  de  loin;  mais  il  Êiut 
être  â  cette  distance  pour  juger  sainement. des  résultats. 
La  critique  de  l'histoire  est  assurément  réservée  à  la 
postérité^  qui  n'a  ni  préventions^  ni  passions  sur  ce  qui 
ne  la  touche  point.  Si  cependant  il  faut  opposer  des 
autorités.à  Aristote^  nous  trouverons  que  Thémistoole 
disait  aux  Athéniens  :  «  0  pauvres  hommes  !  pourquoi 
vous  lassez-vous  de  recevoir  souvent  des  bienfaits  des 
mêmes  gens  !»  Et  il  est  bien  évident  qu'il  parlait  de 
l'ostracisme.  H  ne  l'approuvait  donc  pas.  Nous  lirons 
dans  Plutarque^  que  dans  les  révolutions  de  la  démo- 
cratie^ c'est  ordinairement  le  plus  méchant  qui  prospère 
et  qui  s'élève  au  plus  haut  degré  ;  et  voilà  ce  que  pro- 
duisait l'ostracisme  qui  était  précisément  une  révolu- 

'  Voyez  la  note  i  do  chapfltre  ix. 
»  In  JYiciam, 
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don  de  la  démocratie  !  Nous  remarquerons  que  Solon 
avait  mis  en  maxime^  «  que  c'est  par  les  grands  que  les 
cités  périssent^  et  par  l'imprudence  du  peuple  qu'eUes 
tombent  dans  les  fers.  »  Or  c'est  le  peuple  qui  jugeait 
dans  l'ostracisme.  Nous  citions  ces  paroles  que  Platon 
met  dans  la  bouche  de  Sçcrate  :  «  La  démocratie  est 
l'empire  des  méchafas  sur  les  bons^  et  la  multitude^ 
lorsqu'elle  jouit  de  l'autorité ,  est  le  plus  cruel  des  ty- 
rans. M  Or  le  peuple  exerçait  par  Fostracisme  l'autorité 
la  plus  indépendante  et  la  plus  absolue^  et  Gicéron  dit 
très-bien  :  «  La  témérité  et  la  licence  des  assemblées 
populaires  ont  perdu  les  républiques  de  la  Grèce  ^  » 
Le  judicieux  Polype  prédit  avec  une  sagacité  admira- 
ble la  destinée  des  Romains^.  «  Saruine^  dit-il^  sera  l'ef- 
fet des  émeutes  populaires,  qui  introduiront  d'abord 
une  domination  ou  tyrannie  du  peuple.  »  Il  regai*- 
dait  donc  le  pouvoir  absolu  du  parti  démocratique 
comme  la  corruption  du  gouvernement  républicain. 

Au  reste,  où  M.  de  Montesquieu  a-t-il  trouvé  que 
les  accusés  se  louaient  de  cette  méthode  de  proscrip- 
tion? Je  ne  me  le  persuaderais  pas  sur  leur  propre  té- 
moignage. Le  ressentiment  d'Alcibiade  ne  fut  donc 
point  assez  funeste  à  sa  patrie?  Tous  les  jours,  dit  Dio- 
dore  en  parlant  des  troubles  qui  déchirèrent  la  Grèce 
après  la  guerre  du  Péloponèse ,  tous  les  jours  quelque 
ville  bannissait  une  partie  de  ses  citoyens  ;  et  ces  pro- 
scrits^ errant  de  contrée  en  contrée,  cherchaient  des  en- 


'  Qcéron  ne  tarit  poUit  sur  ce  sujet.  «  QQod  enim  fretam,  dit-il,  qaem 
»  Eripum  lot  motus,  tantas  et  tam  varias  putatis  agitationcs  fluctuam} 
»  qùantas  perturbationes,  et  quantos  œstus  habet  coinitiorum.  »  (Or.  pro 
Murœna.)  «  Goncio,  dit-il  encore,  quœ  ex  imperitissirais  constat,  etc.  » 
(De  Amicitia,  $  si5.] 

*  Fragm.  1.  IX. 
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nemis  à  leur  patrie.  Les  fureurs  de  Coriolan  miraii 
Rome  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Écoutez  les  plaintes 
touchantes  qu'arrachait  à  Cicéroù  son  exil.  «  J'ai  res- 
senti^ dit-il^  une  grande  et  incroyable  douleur^  je  l'a-* 
voue,  et  je  ne  prétends  pas  à  cette  sagesse  qu'auraient 
désirée  en  moi  ceux  qui  trouvent  que  mon  âme  était 
abattue  et  brisée  par  mon  infortune.  ?ouyais-je  donc, 
en  me  Vojant  arraché  à  tant  d'objets  si  chers,  que  je  ne 
compterai  point  ici ,  parce  que  je  ne  puis  encore  au- 
jourd'hui y  penser  sans  verser  des  larmes  ;  pouvais-je 
renoncer  à  l'humanité  et  rejeter  les  affections  les  plus 
saintes  de  la  nature?  Alors  je  ne  mériterais  assurément 
aucune  louange  ;  quel  droit  aurais-je  de  demander  que 
la  république  me  tînt  compte  de  ma  conduite  commd 
d'un  bienfait,  si  je  n'avais  cpitté  pour  elle  que  des  cho* 
ses  dont  je  pouvais  me  priver  sans  que  mon  âme  en 
fut  affectée  ?  Une  telle  dureté,  semblable  à  celle  d'un 
corps  qui  ne  sentirait  pas  quand  on  le  brûle ,  serait  à 
mon  avis  plutôt  stupeur  que  vertu.  Mais  s'exposer  aux 
douleurs  les  plus  amères  et  souffirir  seul,  tandis  que  la 
ville  est  florissante,  les  maux  qu'éprouvent  les  vaincus 
dans  une  ville  prise  par  l'ennemi  ;  être  arraché  aux  em- 
brassemens  de  tous  les  siens,  voir  sa  maison  ruinée  et 
ses  biens  pillés ,  renoncer  à  sa  patrie  pour  le  bien  de 
la  patrie  même ,  être  dépouillé  des  bienEûts  les  plus 
distingués  de  ses  concitoyen^  et  précipité  du  plus 
haut  degré  de  la  fortune;  voir  des  ennemis  avides,, 
qui  avant  les  fonérailles  de  leurs  victimes  s'en  font  déjà 
payer  le  salaire;  endurer  tous  ces  maux  pour  la  con** 
servation  de  ses  compatriotes ,  et  cela  avec  le  senti* 
ment  cuisant  de  si  grandes  pertes,  et  non  avec  cette 
froide  sagesse  qu'affectent  ceux  qui  n'aiment  rien,  mais 
en  chérissant  soi  et  les  siens  autant  que  l'inspire  la 
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nature  :  c'est  mériter  des  louanges  admirables  et  di- 


vines ^  » 


La  voilà  cette  gloire  funeste  que  vante  M.  de  Mon- 
tesquieu: «  Ce  jugement  du  peuple^  dit-il^  comblait 
de  gloire  celui  contre  qui  il  était  rendu.  Oui,  parce 
qu'en  tout  temps  la  persécution  fut  un  des  plus  grands 
mérites  du  persécuté ,  et  que  l'ostracisme  n'attaquait 
que  des  hommes  illustres,  à  la  célébrité  desquels  il  met- 
tait le  sceau;  mais  elle  était  trop  cruellement  achetée. 
Eh  !  quelle  idée  se  forme-t-on  de  la  gloire,  si  l'on  ima- 
gine qu'elle  puisse  dédommager  de  la  perte  de  tous  les 
droits  sociaux  et  de  la  plus  grande  partie  des  droits 
naturels?  L'homme  qni  l'aimerait  assez  pour  qu'elle 
séchât  à  ce  point  son  cœur  serait  sans  doute  un  très- 
mauvais  citoyen.  La  réputation,  dit  Bplingbroke^,  est 
un  instrument  merveilleux  entre  les  mains  d'un  homme 
sage.  Son  propre  bien  est  celui  de  la  société,  voilà  ses 
fins  :  les  poètes ,  les  orateurs  et  même  quelques  philo- < 
sophes  ont  renversé  cet  ordre  :  ils  proposent  la  réputa- 
tion comme  une  fin,  et  les  bonnes,  du  moins  les  gran- 
des actions,  comme  des  moyens:  ils  vont  plus  loin  : 
il  apprennent  à  notre  amour-propre  à  anticiper  sur  les 
applaudissemens  que  nous  supposons  dus  à  notre  nom 
par  la  postérité  ;  et  par  de  frivoles  notions  d'immor- 
talité, ils  font  tourner  encore  d'autres  têtes  que  la  leur.  * 
Ce  faux  calcul ,  ajoute  le  célèbre  Anglais ,  a  produit 
beaucoup  de  mal  dans  le  monde.  La  réputation  est  un 
objet  que  les  hommes  poursuivent  par  différentes  rou- 
tes, dont  les  unes  sont  quelquefois  très-opposées  aux 
autres. 

La  doctrine  vulgaire  nous  engage  à  regarder  la  fin 

« 

'  Gic.  prodom.  97, 98.  .  , 

>  ExtraU  des  lettres  de  Boliogbroke  aa  docteur  Swift. 
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comme  essentielle  et  les  moyens  comme  indifférens  ; 
de  sorte  que  Fabricius  et  Crassus^  Caton  et  César  ten- 
daient vers  le  même  but.  On  dira  peut-être^  eu  égard 
à  la  dépravation  du  genre  humain  ^  qu'il  n'est  guère 
possible. de  maintenir  la  vertu  dans  le  monde  sans  y 
einployer  cette  direction  de  l'aniour-propre.  Telle  est 
l'opimon  de  Tacite  :  Contemptu  famœ  contemni  vir* 
iutes\  Mais  cette  maxime  fût-elle  vraie^  soit  que  nous 
envisagions  la  réputation  comme  un  instrument  utile 
dans  toutes  les  occurrences  de  la  vie  privée  ou  publi- 
que^ soit  que  nous  la  considérions  comme  la  cause  de 
ce  plaisir  qui  flatte  si  fort  les  hommes  ^  il  faut ,  pour 
qu'elle  contribue  au  bien-être  social ,  qu'elle  ne  soit 
pas  absolument  contradictoire  à  notre  bien-être  per- 
sonnel^ qui  est^  qui  doit  être,  et  qui  sera  toujours  le 
mobile  indestructible  de  l'homme.  C'est  précisément  là 
ce  qoi  manquait  à  la  gloire  qui  résultait  de  l'ostra-^ 
dsme.  Elle  ne  pouvait  convenir  qu'à  celui  qui  n'aurait 
aimé  que  cet  être  fantastique  appelé  renommée.  Or  si 
cet  homme  existe,  je  ne  connais  pas  un  mortel  plus 
haïssable  et  plus  dangereux.  En  un  mot,  la  vraie  gloire, 
aux  yeux  d'un  être  raisonnable  et  sensible,  n'est  que 
la  reconnaissance  publique^.  La  gloire  que  l'on  devait 
à  l'ostracisme,  c'est-à-dire  l'authenticité  de  l'ingrati- 
tude publique,  devait  donc  sembler  funeste  à  tout  bo  n 

*  Pline  a  dit  aassi  :  «  Fostqaam  duamus  facere  laadanda,  laadari  qoo- 
j>  qne  ineptom  patamos.  »  Mais  je  crois  quUl  aurait  pa  donner  de  meil-» 
leores  raisons  de  la  corraption  de  son  siècle. 

*  C'est  là,  en  deox  mots,  la  définition  que  Gicëron  donne  de  la  gloire. 
3»  Si  qnidem  gloria  estilluslris  et  pervagata  mnltoram  et  magnoram  vel  in 
3»  snos,  Tel  in  patriam,  yel  in  omne  genus  hominum  fama  meritoram.  » 
(Fro  Marcel.  8.)  Il  dit  ailleurs  que  celui  qui  aspire  à  la  gloire  doit  se 
rendre  si  utile  et  si  cher  à  ses  concitoyens,  qu^ils  regardent  sa  naissance 
comme  un  bienfait  du  Ciel,  a  Qnare  ita  guberna  rempublicam  ut  natum 
»  esjie  te  cives  tui  gaudeant.  »  (Fhil.  i,  14.]  De  là  à  se  réjouir  de  leur  ar- 
rêt de  proscription,  il  y  a  loin  sans  doute. 
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citoyen.  Le  triomphe  de  la  modération  était  de  sous- 
crire à  cet  odieux  arrêt  sans  murmure  ^  et  de  désirer^ 
comme  le  juste  Aristide,  que  jamais  il  n'arrivât  à  ses 
concitoyens  aucun  malheur  qui  les  £3rçâl  de  se  souy^ 
nir  de  leur  iniquité  ^  ;  celui  de  la  philosophie ,  de  dire 
avec  le  généreux  Métellus  :  et  Ce  sont  mes  ennemis  qui 
se  sont  interdit  la  jouissance  de  la  vertu  et  de  la  jus- 
tice j  quant  à  moi;  je  ne  suis  point  privé  de  l'eau  et  du 
feu,  et  je  jouis  d'une  très-grande  gloire*;  »  celui  du 
patriotisme,  de  répondre,  ainsi  que  l'austère  Rutilifis, 
aux  regrets  de  ses  aoous ,  à  leurs  vœux  pour  la  ven- 
geance :  «  Que  vous  ai-je  fait  pour  me  souhaiter  un 
retour  plus  funeste  que  ne  Fa  été  pour  moi  la  nécessité 
de  partir  !  Taime  mieux  voir  ma  patrie  rougir  de  mon 
exil  que  s'affliger  de  mon  retour  ^  ;  »  enfin,  le  triomp&e 
de  l'héroïsme  était  de  s'écrier  comme  Scipion  :  «  le  ne 
veux  pas  déroger  à  nos  lois  et  à  nos  constitutions  :  U 
justice  doit  être  égale  pour  tous  les  citoyens.  Joms 
sans  moi,  o  ma  patrie ,  d'un  bien  que  tu  me  dois  ;  j'ai 
été  l'instrument  de  ta  liberté,  j'en  deviendrai  la  preuve. 
Je  pars,  si  je  suis  plus  gpand  que  ton  intérêt  ne  le  de- 
mande ^  » 
Mais  Aristide,  Métellus,  RutiUus  et  Scipion  génds' 

^  Plut,  in  Aristiâ, 

>  (c  IIU  vero  omnl  jure  atqae  hoaesiate  interdicti.  Ego  neqae  aqaa,  ne- 
»  qae  igné  careo,  et  samma  gloria  firaiscor.  »  (  Melell.  aprud  A.  Gell.) 

3  «  Quid  tibi,  ioqait»  mali  feci,  ut  mihl  pejorem  rediium  qaam  eùlsin 
voptares?  Malo  ut  patria  cxilio  xneo  erubescat^  quam  redita  mœreat.  d 
(Sen.  De  Benef,,  vi,  37.) 

4  Senec.  Epist.  66.  Ce  plûlosophe  ajoute  ces  admirables  paroles  :  «c  II 
£eiUait  ou  que  la  liberté  fit  un  outrage  à  Scipion,  ou  que  Scipion  en  fit  on 
à  la  libenë.  L^un  et  Tautre  étaient  un  crime  ;  il  se  sounût  doue  aux  lois,  et 
se  retira  à  Literne,  rendant  son  exil  aussi  bonteux  pour  Rome  qoc  celui 
d^  Annibal.  »  On  sait  que  le  sénat  de  Rome,  dont  on  a  tant  vanté  la  ma- 
gnanimité, fut  le  principal  aoteur  de  Texil  d^Annibal.  Voyez  Tite-Llve 
(  1.  XXXIII,  c.  47»  4^)1  c^  Texcelleate  note  qui  se  trouve  à  Tendroit  de  la 
traduction  de  Sénèque  que  je  cite  (T.  11,  p.  i4o). 
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saieor  d^  Fidjofitibe  de  leurs  concitoyens  et  en  souf- 
fraient cruellement^  tpioique  beaucoup  moins  sans 
doute  que  si  leur  conscience  leur  eût  reproché  de  la 
mériter.  Car  c^esK  un  exil  supportable  que  celui  dont 
tout  le  monde  i^  plus  de  honte  que  l'exilé  même.  Mais 
le  yaiuqueur  d'Ânnibal^  retiré  à  literne^  se  fit  élever 
uu  tomb^u  dapçi  le  lieu  d'exU  dont  il  ne  youlut  pas 
sorùr^  pour  ne  point  devoir  les  honneurs  funèbres  à 
son  ingrate  patrie  %  et  voilà  comme  l'ostracisme  était 
approuvé  par  celui-là  même  qui  y  succombait. 

((  Lorsqu'on  en  eut  abusé  contre  un  homme  sans 
mérita^  on  cessa  de  ce  moment  de  l'employer.  >i  Ce 
n'est  pas^  je  crois^  un  argument  en  &v6ur  de  cette  loi 
tyrannique,  que  de  dire  qu'elle  n'était  destinée  qu'à 
opprimer  les  grands  homtnes.  Ailleurs  on  tolérait  le 
vice,  dit  Ly  ttleton  ;  à  Athènes  on  ne  tolérait  pas  la 
vertu.  Ënfin^  sdcm  le  respectable  philosophe  que  j'ose 
cojpitredire  avec  la  franchise  et  même  l'espèce  de  sévé- 
rité que  l'on  doit  aux  grands  hommes,  parce  qu'ils 
nous  séduisent  trop  aisément,  c<  c'était  une  loi  admi- 
RABix  que  celle  qui  prévenait  les  mauvais  effets  que 
pouvait  produire  la  gloire  d'un  citoyen  en  le  comblant 
d'une  nouvelle  gloire.  »  Je  n'entends  pas ,  je  l'avoue, 
ce  que  c'est  que  la  gloire  réprimée  par  son  propre 
aiccroissemenl.  Ms^is  en  lisant  l'histoire  d'Athènes,  celle 
de  Syracuse,  ^Ue  de  Rome  et  de  toutes  les  républi-* 
ques  oiî  s'exerça  sous  différens  noms  l'ostracismie,  j'ai 
vu  quelle  confiision  y  jeta  cette  proscription  odieuse 
sur  laquelle  s'éleva  constamment  la  tyrannie. 

Quant  aux  Anglais,  dont  M.  de  Montesquieu  fait  un 

*  «Vitam  Literni  egit,  sine  desiderio  urbis.  Morieotem  rure  eo  ipao  loco 
j»  sepeliri  se  jasdsse  feront,  monamentnmqae  ibi  aedificari,  ne  funus  sibi 
»  ta  ingrata  patria  fiereu  »  (Xit.-Iây.»  lib.  lyiii,  c.  un.) 
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autre  exemple^  leur  bill  $ atteînder^  ^  qui  peut-«tre  a 
été  utile  dans  un  très-petit  nombre  d'occasions^  n'est 
assurément  pas  la  meilleure  de  leurs  lois  ;  mais  du  moins 
il  est  consenti  par  tout  le  corps  de  la  législation^  qui 
renferme  des  lumières  que  ne  pouvait  avoir  une  démo- 
cratie tumultuaire.  Toujours  est-il  que  l'essence  et  la 
force  de  la  loi  ne  consistent  qu'en  ce  qu'elle  statue 
pour  ou  contre  tous  les  citoyens  *.  Cette  belle  pensée 
de  Cicéron^  que  M.  de  Montesquieu  rapporte  lui-même 
avant  de  dire  sa  propre  opinion^  suffit  pour  établir  k 
nécessité  d'abolir  ces  lois  portées  seulement  contre  un 
particulier.  Elles  sont  trop  soupçonnables  de  préven- 
tion, de  brigues  et  de  partialité  :  elles  sont  trop  com- 
modes aux  haines  privées,  aux  volontés  arbitraires, 
tt  Tout  citoyen,  dit  le  marquis  deBeccaria',  doit  sa  voir 
dans  quel  cas  il  est  coupable  et  dans  quel  cas  il  est  iimiy- 
cent.  Si  les  censeurs  et  en  général  les  magistratures 
arbitraires  sont  nécessaires  dans  quelques  gouverne- 
mens,  ce  ne  peut  être  que  dans  des  constitutions  fai- 
bles et  mal  organisées.  La  jaunie  obscure  a  fait  pins 
de  victimes  parmi  les  citoyens  incertains  de  leur  sort; 
que  n'en  ont  immolé  les  tyrans  qui  ne  se  sont  pas  ca- 
chés de  l'être,  et  dont  les  cruautés  révoltaient  les  esprits 
sans  les  avilir.  » 

Observez  toutefois  que  les  censeurs  ne  statuaient 
sur  l'état  d'un  citoyen  qu'en  présence  de  tout  le  peuple; 
que  Scipion  l'Africain,  ce  grand  homme  dont  les  Ko- 
mains  et  les  nations  du  monde ^  selon  l'expression  de 

*  Le  bill  éCatteinder  est  un  jagemeat  qoi ,  ayant  éU  approayë  par  les 
deux  chambres  du  parlement  et  signé  par  le  roi,  passe  en  acte,  et  par  le- 
quel Taccusë  ou  soupçonné  est  déclaré  convaincu  de  haale  trahison,  et 
banni  sans  autre  formalité  et  sans  appel. 

>  (i  Scitum  est  jussum  in  omnes.  »  (Cib.  De  Leg.) 

3  De*  delitti;  «  délia  tranquilliia  publica.  i> 
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Cicéron^  s^étatent  accoutumés  à  respecter  les  décisions  y 

étant  parvenu  à  cette  dignité^  n'osa  rayer  du  tableau 

des  chevaliers  un  certain  Licinius,  bien  qu'il  eût  déclaré 

qu'il  était  certain  de  son  crime^  parce  que  personne 

ne  se  présenta  pour  en  donner  la  preuve  ^  Scipion^ 

ajoute  l'orateur  romain  ^  ne  voulut  pas  s'en  rapporter 

à  lui-même  dans  une  occasion  où  il  s'agissait  de  flétrir 

un  citoyen  ®;  notez  enfin  que  les  censeurs  ne  pouvaient 

exclure  personne  du  sénat  sans  en  écrire  les  raisons'^ 

et  qu'on  s'apercevait  cependant  encore  à  Rome  des 

inconvéniens  qu'entraînait   ce  pouvoir   ainsi   limité. 

«  Décidons  avant  tout^  disait  Cicéron  ^  si  une  chose 

doit  passer  pour  vraie^  parce  que  les  censeurs  l'auront 

écrite^  ou  s'ils  n'ont  le  droit  de  l'écrire  qu'aullint  qu'elle 

est  vraie.  Si  leur  inscription  suffit  pour  la  décider 

vraie^  prenez  garde  que  ce  privilège  ne  leur  assure  un 

pouvoir  despotique  sur  chacun  de  nous  ;  prenez  garde 

que  le  tableau  des  censeurs  pourra  faire  autant  de  mal 

à  la  république  que  les  plus  cruelles  proscriptions  ; 

prenez  garde  que  nous  n'ayons  à  redouter  le  crayon 

censorial^  dont  nos  ancêtres  ont  tant  travaillé  à  émous- 

ser  la  pointe,  autant  que  le  glaive  d'un  dictateur  ^.  » 

'  ff  Non  enim  raihi  exemplam  summî  et  clarissimi  viri  P.  Africanipras- 
»  lereundum  yidetur,  qui,  cam  esset  censor,  et  in  eqaitam  censu  Licinius 
»  sacerdos  prodiisset,  clara  voce,  ut  omnis  concio  audire  posset,  dixit  «e 
»  scire  lllam  verbis  conceptis  jejarasse  :  si  qais  contra  dicere  vellet,  usa* 
»  ruin  cQm  esse  suo  testimonio.  Deinde  cum  contra  nemo  diceret,  jassit 
»  eqQum  iradsicere.  m  (Cic.  pro  Cluent.) 

a  tt  Iiaqae  is,  cujas  arbitrlo  et  populas  romanus  et  estera  glentes  con- 
»  tentas  esse  consueverant,  ipse  sua  conscientia,  ad  ignominiam  alteriaSy 
Mconlcntus  non  fuit.  »  (Cic.  pro  Cltient.) 

3  «  Patrum  memorîa  insiilutuin  fertur,  ut  ccnsores  motis  à  senatu  as- 
»  cribcrcnt  notas.  »  (  Tit.  Liv.,  1.  xxxix.)  1 

4  «  Primum  illud  statuamus,  ulrum^  quia  ccnsores  subscripserint,  ita 
i)  sit  ;  an  quia  ita  fuerit,  illi  subscripserint. Videte  quid  agatis,  ne  in  unam- 
M  qticmquc  nostnim  censoribus  in  posterum  potestatem  re^iam  permitta- 
)>  lis  3  ne  subscriptio  ccnsoria  non  minus  calamitaUs  civibus,  quam  Ula 

VII.  12 
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Qtf ôn  itaagmè,  d'aptes  ce'  fragment,  coriinïent  ce 
^t^ctiê  htfmme  eût  qualifia  la  préro'gattîve  monstruetfsc 
des  Icitrte  dé  cachet,  et  en  gênerai  toute  sn^pensîon 
arMlrâire  et  nïyàtétieuse  de  Fexetdce  dtf  la  liberté. 
Maîssî  ton  veut  /uger  mes  principes  suir  des  faits  pfas 
hiodernei,  sân^  sortir  de  k  constrtnfiotf  anglaise  que 
Pâûtéùi'  âé  V Esprit  dès  lois  regarde  comrte  le  chef- 
d^œuvi^e  dé  Fe^prit  hutnain ,  opinion  que  je  suis  Bien 
ïoiti  de  paf tager  '  :  ce  qui  se  passe  maintenant  ^  dans 
lè^  îles  Britantiiqties  doit  nous  apprendre  assez  si  la 
suspension  de  là  femeuse  loi  ^haheds  corpus  *,  ce  Traî 
j^alladium  dé  la  fibetté  anglaise,  n^est  pas'  la  plus  dan-- 
geretteé  des  condescendances  et  le  plus  gf  and  triomphe 
des  royalistes,  qui  certainement  éefvent  allsisi  mal  leur 
hiaître  que  leur  patrie. 

Pbtir  moî ,  j'ai  beau  chercher  les  riioyeïiS'  de  jusûfeec 
h.  prérogative  par  laquelle  Phomme  du  toonde  le  plus 
innocent  peut  se  Voir  à  tous  les  ndomenë  dépouillé  de 
sa  liberté,  sans  un  décret  juridique  et  conforme  aui 

»  aceir&issiiàa  proscriptio,  pCfssitafFerre  :  ne  éetisôribitf  stilum,  cojas  mo' 
»  cronem  maltis  remecHîs  majores  nostri  retncterant,  œque  post  hac  atqne 
»  illam  dictatorium  gladiam  pertimescamus.  »  (Cic.  pro  Cluent.  440 

'  L'État,  dit  milord  Bolingbroke  en  parlant  de  sa  patrie  (  lettre  a,  Po- 
Utigué  de  V Europe),  PÉtat  est  devenu,  sbus  une  forme  ancienne  et  con- 
iiQ8,  un  Monstre  nouveau  et  înde'finissable  :  compose  d'tkn  roi  sans  éclat 
Monarchique,  d^un  sénat  de  nobles  sans  indépendance  aristocratiqae,  et 
éPune  assemblée  de  communes  sans  liberté  démocratique.  —  Cette  phrase, 
digne  en  totTt  sens  de  Tacite,  quoi  qu^en  ait  dit  Voltaire,  sera  développée 
dans  les  notes  à  la  suite  de  cet  ouvrage. 

a  Ceci  est  écrit  au  commencement  de  1778,  et  je  suis  enfermé  depais  les 
][irfemiers  mois  de  1777,  avec  très-^eu  de  livres,  sans  papiers  publics,  sans 
correspondance  quelconque,  sans  société  d^aucunc  espèce.  Je  ne  sais  donc 
rien  des  ftiits  postérieurs  à  cette  époque,  et  je  serais  obligé  de  me  fîer  en 
entier  à  ma  mémoire,  si ,  une  petite  partie  de  mes  papiers  ntx'ayant  été 
fétnise,  je  ne  trouvais  à  ma  disposition  des  ûotes  et  des  extraits  sur  le  sd- 
jct  que  je  traite,  recueillis  dans  les  matériaux  d'un  grand  ouvrage,  dont 
cchïi-cî  né  devait  former,  pour  ainsi  dire,  qu'un  chapitre. 

3  Tout  le  monde  sait  que  c'est  une  loi  par  laquelle  un  «itoyen  qui  doane 
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jtaaimeB  générdeB  du  oode  pnUic^  fâVotie  iq^e  je  ae 
trouvé  rien.  J'ai  beau  itie  demandét  ^el  pelit  être  le . 
délit  d'un  «iio^en  qiÂ,  ne  pouvant  recevoir  sa  eaaàaajt^ 
mttidii  pstf  leB  kris^  est  constiuié  et  déienti  prisonoier* 
par  un  ordre  partâcidier  dn  aduveraîn^  lequel  dèa-loi;». 
n'èât  ploB  l'éxéootenr  des  k» ^  mais  un  makre  oppres- 
seur^ ei^  pdor  parler  nettemeilt/  un  tyrsm  <pi)  par  un 
abus  ocKenz  de  son  pouroir^  les  véàmî  au  sSenee  an 
gré  de  ses  fantmies  ec  de  ses  passions;  je  re^te  sans 
réponse;  car  en  est-ce  une  que  cet  obaéur  intérêt d'Ëtai 
gu'il  est  impossiMe  de  définir^  et  qui  se  trouve  en  cog- 
tradiction  avee  eehn  des  sujets?  Linterêt  de  l'État  est 
d'être  régi  avec  é^té  :  Fintérêl  du  prinee  est  celui  de« 
l'Etat.  Lorsque  leè  lois  sont  en  vi^ueur^  ïor^^'aucun 
particdiér  n'est  distrait  de  dis  juges  nadorels^  on  peut 
se  croôre  libre^  pdree  qu'on  n'est  soinnid  <|a'à  une  puis- 
sance fixe  et  déterminée^  parce  ^e  le  ju^  n'a  pas  la» 
force  d'un  oppresseur. 
Je  sais  qu'il  reste  enéorè  bien  4es  ehcfses  à  désirer  :, 


caation  de  sa  condnite  ne  peut  être  emprisonné,  à  moins  qa'il  ne  soit  ar- 
rête pour  répondre  à  ime  accagaUon  que  la  loi  a  déclarée  capitale.  Un 
jogene  pent  r^ser  an  moindre  prisonnier  on  ordre  d'habeas  corpus^  qui 
oblige  le  geôlier  à  produire  le  corps  da  prisonnier  dans  la  cour  dont;  Tor- 
dre  porte  le  nom,  et  de  certifier  la  c^use  de  rempri^onnemeot*  C^aqae  ' 
prisonnier  doit  être  accusé  dès  le  premier  terme  de  sa  détention ,  et  son' 
procès  jagéau  terme  solvant.  S'il  est  élargi  par  Tordre  de  la  cour  de  jas-  ^ 
tîce,  U  ne  peut  être  remis  en  prison  ponr  le  même  fait.  Telle  est  cette  ce-  ' 
lèbre  Im,  seul  garant  connu  de  la  liberté  drile,  parce  <]a'eUe  rend  im- 
possible tOBle  évasion,  tout  délai  de  la  part  des  miaistres  et  des  juges. 
Gomlnie  rdrtide  JSfa&eÂ  corpus  dana  TËikGj'^lopédie  ne  m'a  pas  paru  pàr- 
feiteoMat  ^xact  ni  complet,  on  trouvera  plus  de  délaik  sur  cette  impor-  ' 
tante  lof  dans  le»  notes  à  la  suite  de  cet  ouvrage,  où  je  donnerai  un  ex- 
trait de  Bbckatone  à  cet  égard.  C'était  dans  de^  vues  et  .des  principes' 
sen^lablea  à  ceux  de  la  législation  anglaise,  que  les  magistrats  cf  Athènes' 
étaient  obligés  de  prêter  serment  en  publia  de  ne  jamais  retenir  un  ci- 
toyen prisonniet,  lorsqn'U  pourrait  fournir  trois  cauiious  de  sa  qualité 
et  de  son  rang,  exo^té  dans  le  cas  d'altératipn  de  monnaie  ou  de  trarû- 
son,  c'est-àntire  dan*  les  crimes  qui  intéressaient  le  public^    - 
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je  sais,  et  je  Tai  dît  fonnellement,  que  la  loi,  pour  être 
juste,  légitime,  obligatoire,  enfin  yraimeut  foi,  doit 
avoir  le  sceau  d'un  consentement  lil»:e  et  général;  j'a- 
joute que,  dans  tout  Etat  où  les  citoyens  ne  partici- 
pent point  au  pouvoir  de  la  législation  par  la  déla- 
tion d'un  corps  de  représœtans  librement  élus  par  la 
plus  grande  partie  de  la  nation,  sagement  restreints 
par  leurs  instructions,  notamment  sur  la  nature  de  l'im- 
pôt et  de  la  perception,  et  sujets  au  contrôle  de  leurs 
constituans,  il  n'y  a  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
liberté  publique.  Je  sais  enfin  que,  dans  les  monar- 
diies  illimitées,  où  le  prince  réunissant  sans  modifica- 
tion et  sans  partage  le  pouvoir  législatif  comme  l'exé- 
cutif, laisse  du  moins  à  ses  sujets  l'exercice  Je  leur 
liberté  particulière,  en  confiant  à  des  cours  de  jusdce  le 
pouvoir  judiciaire  ;  ce  pouvoir  peut  être  en  apparence 
hors  de  ses  mains  et  ne  l'être  point  en  effet,  au  moins 
autant  qu'il  serait  nécessaire  pour  la  sûreté  des  indi- 
vidus \  • .  •  Malheur  au  peuple  chez  qui  le  jurisconsulte 
deviendra  l'ami  du  prince  ou  son  esclave  !  Les  lois  se- 

■  M  Nous  ne  reconnaissons  en  France^  dii  le  président  Hënaalt,  sr  oi 
H^À  TOUJOUKS  RECOKiru,  d'autre  souverain  que  le  roi.  Qni  veut  le  kot,  si 
TBUT  l'A.  LOI.  i>  On  me  fera  bien  la  grâce  de  croire  qtie  ce  n'est  pas  dam 
on  sens  si  vague  et  si  e'quivoque  que  je  rëclamê  les  lob  de  notre  csonstî- 
tution.  J'ai  dit  dans  un  autre  ouvrage  ce  que  je  pensais  du  président  Hé- 
naulty  souvent  lâche  et  perfide  prévaricatenry  et  toujours  écrivain  cour* 
tisan  et  versatile.  Cette  maxime,  dont  il  fait  une  règle  de  notre  droit  pu- 
blic,  est  puisée  dans  les  Institotes  de  Loysel,  qui  ne  cite  aucun  garant, 
et  l'on  en  a  tiré  des  conséquences  abominables.  C'est  k  peu  près  la  doc- 
trine de  l'odieuse  loi  regia,  si  l'on  peut  appeler  lofle  résultat  des  délires 
du  despotisme  et  de  l'adulation,  et  c'est  précisément  celle  d'Ulpien  qui 
a  dit  :  Quod  principi  plaeuit^  legis  haôet  vigorem  (  L.  i,  tit,  a,  $  6»  He 
CoruL  prine,)  Voilà  à  quoi  nous  a  servi  trop  souvent  le  droit  romaia  :  oo 
y  a  cherché  et  rencontré  àta  maximes  de  cette  espèce,  qu'on  a  impudem- 
ment citées  et  érigées  en  loi.  (Voyez,  à  ce  sujet,  les  notes  à  la  suite  de  cet 
ouvrage.)  On  aurait  pu  trouver  aussi  dans  l'histoire  de  la  Grèce  le  décret 
par  lequel  le  peuple  d'Athènes  statua  et  ordonna  que  tout  ce  que  com* 
maDderait  le  roi  Démétrius,  auquel  il  avait  donné  le  litre  de  dieu  sau" 
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ront  bientôt  perverties^  et  c'est  un  phis  grand  mal  que 
à  elles  étaient  annulées  ;  l'innocent  sera  dévoré  à  l'om- 
bre des  formes;  la  tyrannie  aura  un  code  ;  les  jugemens 
seront  de  Amples  formalités  ;  le  despotisme  ^ii  ne  res- 
pecte l'opinion  public  que  pour  mieux  l'éluder^  pour 
lui  donner  le  cbange,  pour  la  dénaturer  et  se  sous- 
traire à  son  empire^  le  despotisme  qui  désunit  et  cor- 
rompt tous  les  corps  pour  les  mieux  dépouiller^  le 

despotisme^  déguisé  sous  le  nom  d'autorité  légale^ 
deviendra  un  système  juridique  d'oppression.... 

Mais  je  n'ai  point  annoncé  un  traité  sur  la  liberté 
politique  et  civile  ;  je  réclame  seulement  le  libre  et  in- 
violable exercice  des  lois  établies  dans  notre  constitu- 
tion. Ne  prévoyons  point  une  servitude  telle  que  je 
viens  de  la  peindre  ;  désirons  avec  confiance  de  n'être 
îuslidables  que  de  nos  magistrats  :  gardons-noi'is  de 
consacrer  en  quelque  sorte^  par  de  foUes  et  criminelles 

Veur^  8£RAIT  TENU  SAIHT  CH YEBS  LES  DIEUX,  ET  JUSTE  EVVEltS  LES  HOBCMESL' 

C'est  précisément  là  la  doctrine  d^Ulpien  rédaite  en  pratique. 

La  seule  explication  honnête  qae  Ton  paisse  donner  à  ce  principe  de 
liOjrsei,  qui  veut  le  roi,  si  veut  la  loi,  c'est  que  toute  volonté  contraire  à 
la  loi  n^est  jamais  la  volonté  du  roi.  Ce  sont  les  propres  termes  de  Brac- 
ton  (aar  les  loitf  d'Edouard  le  Confesseur,  liv.  i,  c.  viii)  :  iVon  ef<  rexyuhi 
dominatur  volunUu  et  non  leXf  et  ailleurs  :  potestas  régis  est  potestas  le- 
gis.  On  a  soutenu  que  qui  (qui  veut  le  roi,  etc.)  comme  premier  mot  et 
nominatif,  vent  dire  cehà  qui,  et  cela  est  évident  ;  que  si  (si  veut  laloi)  n'est 
qa'un  simple  enclytiqne,  et  on  le  prouve  par  plusieurs  exemples.  Ainsi» 
suivant  cette  explication,  qui  veut  le  roi,  si  veut  la  loi,  voudrait  dire  : 
celui  qui  veut  le  roi,  celui-là  même  veut  la  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  con- 
venons qu'un  jurisconsulte  est  très*K:oupable  de  s'exprimer  d'une  manière 
si  équivoque,  et  qu'il  faut  être  bien  vil  pour  défendre  la  doctrine  du  des- 
potisme par  de  telles  autorités,  en  lui  donnant  un  sens  non  moins  absurde 
que  criminel.  Convenons  surtout,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  qu'il  serait 
bien  insensé  de  faire  dépendre  les  droits  imprescriptibles,  inaliénables  et 
sacrés  de  l'homoie,  de  ^putes  grammaticales.  On  peut  voir  l'explication 
de  la  maxime  qui  veut  le  roi,  si  veut  la  loi,  et  la  réponse  à  toutes  les 
conséquences  odieuses  qu^on  en  Voudrait  tirer,  dans  les  Maximes  du 
droit  puèlic  français  de  M.  de  Montbltn  (tome  ii,  part,  i,  c.  vi)  et  dans 
un'  écrit  intitulé  VAp'ocat  national,  où  se  trouvent  beaucoup  de  savantes 
recherches. 
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éemftndiai^  o»  vm  oomplaiMQC^  bien  vile;  1^  ordres 
ailntraires  qui  irouUest  lenr?  fonathm  A  &apiht^m 
sur  iwn  éroita  4{ui  «ont  les  nôtres.  Qa^Ue  aliJ43.ctio0 
que  if  é&e  esclave  jBême  par  la  pensée!  C'est  la.  servi- 
tude des  cloitreB  :  c^est  presque  le  dernier  dsgrjé  d'abru- 
-tissement  de  la  nature  humaine  !  Combien  les  g^cover^ 
nemens  et  les  ciiponstancfs  changent  les  waœnrB,  les 
principes^  les  opinions^  les  paissions  des  humains  !  (Ce 
sont  <ks  hommes  comme  nous^  qui  n'ont  point  youla 
que  la  personne  .désagréable  aqx  parties^  on  dont  eUtf 
ne  seraient  pas  convenues^  pui  être  jugjs  non-aptilement 
de  la  vie  et  de  la  réputation  d'un  (citoyen>  maïs  mémp 
de  la  moindre  afiBûre  pécuniaire  ^ .  Ce  i^dnt  des  hiommes 
comme  noos^  qui  ordonnèrent  qii'on  ne  pourmt  déd" 
der  de  la  vie  d'un  citoyen  que  d^ns  l'assemblés  géné- 
rale d^un  peu^  ^^  pour  (pu  la  mort  4'un  conp^ç 

même  était  un  deuil  ^ Et  nons^  nous  croyons  qu'un 

souyerdiu;  qu^  ses  ministres  peuvent  être  ju^es^  ou 
même  punir  sans  juger  I 

lifj^,  4ira-t-on;  il  est  plusieurs  circonstanes  ou  les 

>  Ldi  éta  àovLiB  tables.  (TU.  ÎAy.,  L  vïï.) 

s  <t  Nenûnem  volueraiu  majores  Aostri,  non  modo  de  ^gûmaliooe  çor 
»  jasqaam,  se4  ne  pecnoiaria  quidem  de  re  jpaiMiaaieffie  jadicexn,  niâqoi 
V  in  ter  adyersarios  convemsset.  »  (Cic.  pro  Clufint,)  Ces  teUçU  judicui 
Bomm^par  le  préteur  da  copseotefoen^  i9Vtuel  des  parties,  ressem- 
blaient, selon  la  reaoarqae  de  ]UAck^toae.(dM7iJS9eii;.  on  the  lawê  ofEn- 
gltind),  aux  jurés  de  l'Att^elerre.  Oa  tJ^aU  Uur  0919  au  sort  ju^u^à  ce 
que  leur  aoiabre  £dt  oomplët.  Les  parties  pouvaient  laire  leur  rëcusatioa: 
on  tirait  de  nouveau  :  enfin,  on  leur  Ceûsait  prêter  seraien.t  comme  aux 
jurés  anglais.  (Consultez  la  noie  xz  à  la  suite  de  cet  puyrage,  ovi  j'ai  placé 
fUs  détails  sur  le  jugement  par  jurés.)  On  voit,  par  ces  d^ils  e^  ceux  de 
la  note  x  (pagp  207),  que  les  Anciens  avaient,  sinon  perfectionnéy  do 
moins  inventé  la  belle  et  simple  mélihode  des  jugepnens  par  jurés  et  la  loi 
éthakeas  oorptu.  La  formule  solennelle  pour  ordonner  rexécution  de  IV 
Tj^t,  éuit  :  Legem  âge,  Uctor;  licteur,  exécuter  la  loi. 

s  (ir  Et  ai  perversa  induonda  magistrat ui  ves^tis,  etc.  »  (Senec.  De  Ira^ 
1. 1,  c«  zvi.)  Voyez,  dans  la  traduction  de  M.  Lag^ap^e  {too^e  iv^p.  iS;, 
note  a),  la  savante  note  qui  explique  ce  passage. 
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Y/fpXpTfté,  9^  PV  cpws^qjaeni  la  société  ^'dje  prp;t<égp 

et  opifjUiitjeQ^^  jà  qe3  tro^ble^  n'étaient  pa^  ^af^i^çmeo^ 

répri^iés.  Tput  Etat  est  exposé  à  des  sodiûoQS  paçs^ 

^ères  €|u'il  £^ut  étp^£k^  ayec  toiiUe  l'aoûvité  d'un  goi^r 

vierpcmem  ^BolvL  ejt  iD9sep)ie  ^rbitjr^irie^  et  peW  est  aï 

l^i^pjr>îfnffTifipf  rjeqon^^  qu'^  poii^  est-il  possible  4e 

citif  dam»  r^tpii:e  ^iiciewe  ou  moderne  un  i^ul  gou- 

^oSâDaent  w  9  ne  «e  ^ouve  ^ji^elque  naélange  d'auto- 

lité  arj|[>itr£âre. 

Quami  il  Aepait  yraî  .<{a9  les  sociétés  hamaiaes  ne 
pour/rajient  ^e  iimpieiAexit  dirigée  par  les  masimues 
de  }a  |u3lÎQe>  ni  les  booimes  retenus  par  le  seul  frein 
de  Ifi  W  ;  .quand  il  seratt  nécessaire  que  dans  toiae 
qfliyyfyiyfTaiîon  une  certaîo^  pottion  d'idiitorité  arbi-^ 
traire  fut  confiée  à  un  magistrat^  le  nijonorque  ne  seraif; 
jamais  celui  qu'il  faudrait  en  revêtir  ;  car  il  a  déjà  tant 
d'autorité  ^t  d'influence,  4]ue  ce  surcimt  4e  pouvoir 
doit  devenir  dans  ses  mains  l'instrument  irrésistible  de 
la  subversion  totale  de  Jpi  Jibefté  ;  et  s'fl  me  fallait  abso- 
lument choisir  entre  deux  opinions  extrêmes,  je  dirais 
sans  balancer,  av^c  Svjâft  ^ ,  qu'un  poi  ne  doit  être  qu'ijp 
épouvantail  placé  au  milieu  des  champs  pour  défendre 
les  moissons.  Au  moins  me  parmt-il  certain  qu'il  serait 
moins  4aiigi»r6ux  que,  dans  de»  caa  jagn^^t  rares, 
les  juges  or£aaires  eussent  i:ecpuis  m  pauvosr  siit- 
pnêm^  pour  la  sureaé  publique,  et  o^te  voi?  extraor- 
dinaire, «pioique  non  ex^nipte  d'incouT^émeAs^  poiiurrait 
du  moins  être  regardée  comme  le  jugement  rapide, 
mais  dc^béré,  et  seul^nent  provisœre  d'tt»e  cour  lé- 
g^,  plutôt  que  iôamme  un  usage  arbitraire  du  pou- 
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voir  absolu  toujours  effrayant;  toujours  funeste.  Mais 
la  raison  et  rexpérience^  d'accord  avec  elle,  prouvent^ 
comme  nous  l'allons  démontrer^  que  si  la  rigide  et 
continuelle  observation  des  lois  peut  entraîner  par  la 
lenteur  quelques  inconvéniens  de  police^  les  avantages 
sans  nombre  qui  résultent  d'un  tel  principe  de  gouver- 
nement;  seul  garant  de  la  liberté  politique  et  civile^ 
l'emportent  sans  aucune  comparaison  ;  et  que  ces  pré- 
tendus inconvéniens^  d'ailleurs  fort  exagérés^  ne  sont 
point  l'effet  propre  de  l'observation  des  formes  légales. 
Cette  vérité  se  développera  mieux  encore>  lorsque  nous 
traiterons  des  lettres  de  cachet  considérées  relative- 
ment aux  particuliers.  Examinons  d'abord  si  les  empri- 
sonnement arbitraires  sont  nécessaires^  comme  on  l'a 
tant  dit ,  comme  on  le  croit  généralement^  po\\r  la 
police  des  grandes  villes. 


CHAPITRE   X. 


Police  des  grandes  villes.  Exemple  de  la  Hollande  et  de  TAngleterre. 
Définition  da  mot  nécessiuf  dans  son  acception  politique. 


Le  célèbre  Hume^  en  rendant  compte  de  l'acte  d^ha- 
béas  corpus  y  dit  :  «  Qu'il  est  assez  difficile  de  conci- 
»  lier  avec  cette  extrême  liberté  la  police  régulière  d'un 
»  État,  et  surtout  celle  des  grandes  villes.  »  Cette  ma- 
nière de  parler  ambiguë,  à  laquelle  ce  célèbre  écrivain 
est  un  peu  trop  sujet  dans  toutes  les  matières  qui  inté- 
ressent le  gouvernement,  laisse  presque  douter  s'il  ap- 
prouve ou  n'approuve  pas  sans  restriction  cette  fa- 
meuse loi.  Ce  grand  philosophe  s'est  étrangement 
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oublié^  s'il  est  vrai  qu'il  ait  balancé  de  bonne  foi  dans 
cette  occasion.  Il  est  bon  de  remarquer  qu'il  assure 
deux  lignes  plus  haut^  «  cpe  cette  loi  est  essentielle- 
19  ment  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté  dans 
»  une  monarchie  mixte,  et  que,  comme  eUe  ne  se  trouve 
M  dans  aucune  autre  forme  de  ^uYemement,  cette 
»  raison  suffit  pour  faire  préférer  aux  Anglais  leur  con- 
i>  sdtudon  civile  à  toutes  les  autres  ^ .  » 

Si  ia  loi  qui  rend  impossible  tout  emprisonnement 
arbitraire  est  essentiellement  nécessaire  pour  le 
MAINTIEN  UE  LA  LIBERTÉ  {jSssentiaUy  Tcquisite  foT  ihe 
protection  ofUberty),  eUe  est  à  jamais  sacrée  et  irré- 
fragable ;  car  à  quoi  est  bon  le  {gouvernement ,  si  ce 
n'est  à  maintenir  cette  liberté  ?  Et  qu'est-ce  qui  peut 
l'autoriser  à  commettre  le  mal  qu'il  doit  prévenir  ?  Les 
prétendus  inconvéniens  que  cette  liberté  tant  calom- 
niée entraînera  pour  la  police,  seront  apparemment 
et  ne  pourront  être  que  l'effet  de  la  maladresse  des  ad- 
nuiiistrateurs,  de  leur  défsiut  de  vigilance,  de  fermeté  ou 
d'intégrité.  Quoi  qu'il  en  soit ,  si  l'objet  unique  du 
gouvernement  n'est  pas  de  garantir  notre  liberté  et 
nos  propriétés,  peu  nous  importe  sa  belle  police  ;  peu 
nous  importe  l'avantage  de  la  société,  qui  sert  de  pré- 
texte à  toutes  les  injustices  particulières,  s'il  nous  feut 
perdre  les  avantages  et  les  droits,  pour  la  conservation 
et  l'accroissement  desquels  nous  nous  sommes  réunis  à 

'  ff  Th^  law  is  essentially  requisite  for  tlie  protecUon  of  liberty  ia  a 
u  mixed  monarchy;  and  as  it  bas  no  place  in  any  other  form  of  govern- 
y»  méat,  tbls  considération  alone  may  indace  ns  to  prefer  our  présent 
»  cooâtilution  to  ail  other^.  It  mast,  howeyer,  be  confessed  that  there  is 
]>  some  difficalty  to  reconcile  witk  such  exlreme  liberty  tbe  regular  police 
»  of  a  State,  especially  that  of  great  cities.  »  (Hist.  of  Great  Britain  under 
the  hoase  of  Stuart,  édit.  in-4**>  ▼<>!.  ii,  chap.  y,  pag.  3o4.)  M.  Fabbë 
Prévôt  a  altéré  ce  texte  et  beaucoup  d'antres  dans  sa  tradactiopi  nommé- 
ment toat  le  règne  de  Charles  le,  et  surtoat  la  fin. 
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Bfl6  .settUables.  Que  mua»  ^yorn  àépwàAh  ^ar  un 
brigaad  ou  par  uu  fkuii^lk^i^  9  garâtes  far  «lu  .enotoBÛ 
€01  pâjr  ttu  mniifitre^  iu»i9  n'eu  ^ons  fi^  pluç  libces  ; 
d^  dans  jce  dsroiier  ciAjf,  l^afie«lse  issi  {du3  grav»^  Fûifor- 
ftune  ssi  plus  coinplètje  ^  ppi&q^e  notrie  coufiaAoe  lest 
iraiiie^  pw(f9ie  mm  foyo»»  notice  oppi:e«u9ur^  puis- 
cpe  c'/est  ^  ci(Qjas  ^ïl  ùgj^  ^s  forces^  pnîsqtte  tout 
acte  de  défense.natur^e  AOii s  eu  alors  ioterdib;  conune 

«  Daiais  la  ^^ié^^  on  j^t  .4épQuiUé  par  xm  pkas  ^rail*- 
lant  €p\e  «soi,  ,dbaient  les  Bretons  opprimés  par  les  liea- 
tenans  et  les  inteadans  d«s  empereurs;  mais  ici  ce  «ooc 
des  lâdies^  des  ^^eos  saos  cœur  qui  nous  chassept  de  nos 
jnaipon^^  qui  nous  enlèyent  nos  enfans^  qui  nous  toar* 
menient  par  des  levées  de  milice^  cauune  si  nom  pou- 
^iûOB  honA  soufirir^  excepté  de  mourir  pour  la  paine  : 
la  idiiscordç  jie  /ces  officners  pu  leur  bpime  inteUigatMX 
^Qous  som;  également  âinesies  :  npus  ne  poujro^s  lien 
fiousftrair^  m  4  leur  ^rapacité  ni  A  leurs  passions  eSré^ 
oaes  ? .  x^  C'est  avec  r^son  que  ces  ivâotpaaiBy  qui  ne 
gag^akfii  rien  à  une  |;|elle  pat^ence^  que  d^«nhardi^ 
leuf s  lyrao^  à  les  maltraiter  davanf^e  €omm^  des 
bommtfs  capal]|les  de  tout  endu^rer^  préféraient  les  lai- 
flèces  iie  là  gu^rre^  mâléf  s  d^espoir  <de  liberté  et  de 
veng^eance,  à  ceHes  de  la  paix  qui  ne  laissaient  ni  co«n- 
pensatioBs  ni  ressources.  Bm  ipi  mot^  jce  ne  saurait 

.'  <(  ^Uiii  profici  palîemia,  i^si  ut  gravipra  taaquam  ex  facile  loler^oti- 
if  ]i^§  imperaatur.  Sîagulos  sibi  olim  reges  fuisse  :  nunc  biaos  imponi  j  è 
j>^uibus  Jlegatus  in  sanguinem,  procurfitor  ia  bpna  sapyiret.  Mque  discor- 
Ji>  diam  pr^positoram,  aeque  concordiaoi  3ubjectis  exiliosam  :  alterius  ma- 
»ïX^Sf  qeDturiones  alterius  vim  ejt  contumelias  miscere;  nibil  jam  cupi- 
JD  ditati,  nibil  libidin^  exceptum  :  in  praelio  fortiorem  esse  qui  spoliet, 
»]mnc  a))  i^^vis  plerumque  et  imbellibus  eripi  domos,  abstrabi  libe^ 
P  ros,  JLDJuogi  delectus,  tanquam  mori  pro  patria  ne^cientibufl.  »  (Tacit. 
jigric,  i5.) 
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jamais  ètte,  pour  les  hommes^  un  devoir  de  déférer  à 
des  ordres  qui  attentent  à  leurs  droits  Qatureb^  de 
quelque  prétexte  qu'on  les  colore^  et  peut-être  ne  se- 
rait-il pas  difficile  de  prouver  que  c'en  est  un  tres- 
ser é  de  s'y  soustraire. 

Je  pourrais  exsuuiner  d'ailleurs  quelle  est  l'utilité  df 
ces  grandes  yilles  si  difficiles  à  policpr,  foyers  de  cor- 
ruption et  de  servitude^  sentines  de  tous  les  vices  ^ 
^é4tres  de  tous  l<es  crimes^  et  vrais  tombeaux  de  l'es- 
pèce humaine^  où^  dégéi^érant  sans  cesse^  elle  va  se 
perdre  sans  retour.  Je  trouverais  que  ces  capitales  im- 
menses ont  été  des  causes  très-actives  de  destruction 
pour  tous  les  Etats  dans  le  sein  desquels  elles  se  sont 
formées^  et  surtout  que  ces  funestes  entassemens  d'hom- 
mes^ qui  s'infectent  réciproquement  de  leur  haleine^ 
sp]|(  toujours  produits  par  les  manœuvres  folles  et  per- 
yer^içs  du  gouvernemeut  qui  s'e^orce  d'attirer  tout 
4^fpur  de  lui^  parce  qu'il  sait  que  c'est  un  moyen  sûr 
de  s^  rendre  absolu^  et  qui  finit  par  se  duper  lui-même 
4  complètement^  qu'il  regarde  de  la  meilleure  £01  du 
monde  ces  obstructions  du  corps  politique  comme  la 
source  principale  de  sa  vie  et  de  sa  puissance.  Mais 
laissant  toutes  ces  observations  générales^  ces  raison- 
nemens  compliqués  qui,  appuyés  de  leurs  preuves^ 
seraient  la  matière  d'un  ouvrage  particulier,  et  aux- 
quels on  ne  manquerait  pas  de  répondre  par  de  belles 
phrases  académiques  et  de  touchantes  exclamations^ 
dont  j'aurai  quelque  autre  occasion  d'analyser  la  va- 
leur, je  croîs  qu'il  est  aisé  de  décider  par  les  faits  s'il 
est  nécessaire  que  la  police  proprement  dite  s'affran- 
chisse des  formes  légales,  ou  qu'elle  y  soit  toujours 
subordonnée. 
Ici  s'ouvre  encore  une  vaste  carrière;  jp  pourrais^ 
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en  parcourant  l'histoire,  demander  comnient  on  vivait 
à  Athènes,  où  les  plus  grands  criminels  même  jouis- 
saient d'une  liberté  pleine  et  entière  pendant  tout  le 
temps  que  durait  l'instruction  de  leur  procès,  instruc- 
tion qui  n'était  pas  secrète,  comme  elle  l'est  parmi 
nous,  au  mépris  de  la  justice,  de  l'humanité  et  du  bon 
^ens  ;  mais  publique  aussi  bien  que  l'accusation^  la- 
quelle coûtait  à  l'accusateur  une  amende  de  mille 
dragmes,  s'il  n'avait  point  pour  lui  la  cinquième  partie 
des  suffirages.  Comment  faisait-on  à  Rome,  cBrais-je 
encore,  où,  chacun  tenant,  pour  ainsi  dire,  dans  sa 
main  les  droits  de  la  patrie,  et  pouvant  accuser  qui  il 
voulait,  au  risque  d'être  noté  d'infamie,  s'il  avançait 
une  imposture  %  nul  accusé  ne  cessait  d'être  libre  gue 
lorsqu'il  était  convaincu  et  condamné  ;  ce  qui  n'amvait 
jamais  qu'après  qu'on  lui  avait  donné  jusqu'à  quatre 
défenseurs,  tandis  que  par  une  inconséquence  bizarre, 
absurde,  odieuse,  effrayante,  nos  lois  ne  permettent  de 
conseils  que  dans  le  cas  de  péculat,  de  concussion  et 
de  banqueroute  frauduleuse^?  Ces  crimes  sont  plus 

'  On  lui  imprimait  avec  au  fer  la  lettre  K  sur  le  front.  Nos  lois  ont 
bien  permis  à  raccnsd  absoas  de  demander  au  procureur-gënéral  le  nom 
de  son  dënonciatear.  (  Voyez  Tordonn.  de  Charles  IX,  états  d'Orlcans, 
art.  73.)  Mais  cette  permission  est  irès-tardiye,  et  il  semble  toujours  dans 
notre  code  criminel  qu^on  ait  voulu  empêcher  l'accusé  de  se  trop  bien  dé- 
fendre. L'article  7  du  titre  m  de  l'ordonnance  criminelle  porte  :  a  Qae  le» 
accusateurs  et  dénonciateurs  qui  se  trouveront  mal  fondés  seront  con- 
damnés aux  dépens,  dommages  et  intérêts  des  accusés,  et  à  plus  grande 
peine  s'il  y  échet.  »  Mettra- t-on  donc  toujours  tout  à  prix  d'argent.' 
croira-t-on  dédommager  de  tout  avec  de  l'argent?  Et  combien  d'inforta- 
nés  sont  renvoyés  absous  après  de  longs  lourmens,  de  sanglans  outrages, 
sans  la  moindre  réparation  ! 

a  Art.  8,  tit.  XIV  de  l'ordonn.  de  1670.  Quelques-uns  des  rédacteurs  de 
cette  ordonnance  s'opposèrent  vivement  à  l'établissement  de  cette  étrange 
jurisprudence.  «  Il  est  vrai,  dit  le  premier  président  de  Lamoignon,  qae 
quelques  criminels  se  sont  échappés  des  mains  de  leurs  juges,  et  exemptes 
des  peines  par  le  moyen  de  leur  conseil.  Mais  si  le  conseil  a  sauvé  quelques 
coupables,  ne  peut-il  pas  arriver  aussi  que  des  innocens  périssent  ftatc 
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privilégiés  dans  notre  siècle  pUlosophe,  dans  notre 
ToyoÊâmeJoTtuiiéj  que  l'innocence  opprimée  et  exposée 
aux  plus  grands  périls.  Cette  discussion  me  fournirait 
sans  doute  plus  d'une  preuve  en  Êiveur  de  mes  prin- 
cipes ;  -mais  comme  la  police  des  républiques  de  l'anti- 
quité devint  réellement  fort  mauvaise,  lorsque  leurs 
mœurs,  qui  nous  sont  tout-a*£ait  étrangères,  furent 
altérées;  comme  il  est  aisé  par  des  sophismes  de  dé- 
tourner les  efifets  de  leurs  véritables  causes;  comme  le 
pouvoir  judiciaire,  cette  source  unique  de  la  liberté 
on  de  la  servitude  servile,  y  fut  souvent,  malgré  les 
lois^  et  grâce  aux  vices  de  la  constitution ,  un  instni*' 
ment  de  servitude^;  comme  les  ûdts  historiques  sont 
d'ailleurs,  après  tant  de  siècles,  susceptibles  d'être 
contredits,  je  prendrai  des  exemples  modernes  :  je 
citerai  des  £edts  incontiostables ,  et  qui  frappent  nos 
r^ards. 

de  cooseil  ?• ..  Off  il  est  certain  qa^cnlre  tous  les  maux  qui  peuvent  arriver 
dans  Tadminiatration  de  la  justice,  aucun  n^est  comparable  à  celui  de  faire 
périr  an  innocent  :  il  vaudrait  mieux  absoudre  mille  coupables,  etc.  » 
(Voyez  le  procës-verbâl  de  Tordonnance  de  1670.)  On  trouve  dans  le  code 
publié  en  Sardaigne  en  1770  (tit.  toi,  des  dëfeiues  des  accusés) ^  des  for-> 
mes  iofiniment  plus  favorables  à  l'humanité.  Il  y  est  porté  que  tout  ac- 
cusé pourra  se  choisir  des  défenseurs,  qu'on  lui  donnera  copie  du  procès, 
qu'il  aura  un  délai  de  huit  jours  pour  fournir  des  reproches  contre  les  té- 
moins, et  un  autre  délai  de  quinze  jours  pour  donner  les  preuves  de  ces 
reproches.  Voyez  aussi  de  bons  principes  sur  cette  matière  dans  l'instrue- 
tioM  de  Catherine  II,  pour  la  commission  chargée  de  dresser  le  projet  d'un 
nouveau  code  de  lois.  Mais  consultez  surtout  Blackstone  {Gomment,  on 
the  lawM  qf  England)  sur  le  code  criminel  d^ Angleterre.  (  Voyez  «  à  ce 
Bttjeit  la  note  a  à  la  suite  de  cet  ouvrage.) 

'  A  Rome,  par  exemple,  cela  fut  presque  toujours  vrai.  M.  de  Lolme, 
dans  son  ouvrage  profondément  pensé,  qui  a  pour  titre  :  Constitution  de 
¥  Angleterre^  dit  avec  raison  (cbap.  ix,  liv>  11]  :  «  Les  consuls  y  exercè- 
rent, dans  tous  les  temps,  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Les  dictateurs  Teu* 
rent;  les  préteurs  l'eurent;  les  tribuns  du  peuple  l'eurent  j  les  commis- 
sures nommés  par  le  sénat  l'eurent)  le  sénat,  à  plus  forte  raison,  Teut» 
et  les  trois  cent  soixante-dix  déserteurs  qu'il  fît  précipiter,  en  une  fois,  au 
rapport  de  Tite-Live,  du  haut  du  roc  Tarpéien,  montrent  assez  ce  qu'il 
sayait  faire.  On  peut  mime  dire  qu'à  Rome  le  droit  de  vie  et  de  mort,  ou 
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Quarld  on  f  ôil  les  Français  enlbotlsiasinés  de  leurs 
trente  Inspfeetenrs  des'  qnartiei^  de  Patis^  de  leif te  cîa^ 
cfaànie  cotMÊAmétes,  de  leitrs  centaines  ffesÈtiïpu,  de 
leurs  miniers  d'espiôiisy  de  leor  nitfltitude  de  ëbbes^  de 
leurs  légions  de  commis  et  de  iMiiiSHsdnimis)  en  tth 
riidt^  dn  cortège  innonibrablè  de  cette  polioe  si  côin- 
pKqnëey  si  despotique^  si  dispendieuse^  que  vantem 
tant  de  fripons  et  qu'admirent  tant  de  sots  j  qui ^  &ite 
uniquement  pour  temr  les  rues^  propres  et  éelaitées^ 
£{ssurbr  leur  tranquîlKté  ^  et  veille»  sur  les  fllqti:^^^  est 
détenue  une  inquîsiitiGfn  très-téelle^  à  lamelle  tottk  te 
citdjreUs  sont  asservis^  sous  le  prétexte  de  leur  sàreiéf 
^  tdlke  et  proroque  même  la  dissolutidu  la  pfcs 
excessive  pont  occuper  la  jeudesse^^  qui  co<Me  à 
FÈtat  des  sommes  inappréciables  pour  aider  les  iniri- 
gues  ou  amiËser  la  curiosité  de  qudques  puissslns^t 
quand  on  voit^  dis-je,  notre  admii;ation  pour  ces  su- 

plutôt  le  droit  de  taer,  était  attaché  à  tout  pouvoir  quel  qu'il  fût,  même  à 
celui  qui  résulte  principalement  du  crédit  ou  de  la  richesse,*  et  la  seule 
dbnséquence  du  meurtre  des  Grecques,  qui  fut  suiyi  de  celui  de  trois  cents, 
et  ensuite  de  celui  de  quatre  mille  citoyens  désarmés^  que  les  nobles  as- 
sommèrent, fut  d'engager  le  sénat  à  bâtir  un  tettple  k  la  Concorde.  I<a  loi 
Porcta,  de  tergo  eivium,  qu'on  a  si  fort  célébrée,  n'avait  d'autre  effet  que 
d'aéhever  de  rassurer  contre  celle  du  talion  les  consuls,  préteurs,  ques- 
teors,  etc.,  qui,  ainsi  que  Verres,  disaient  battre  de  terges  et  mettre  en 
éMx,  par  iantoisie,  les  citoyens  obscurs.  Enfin,  ajoute  M.  de  LolnÉe,  ce 
qttl  iaontre  afvec  combien  pjcu  de  connaissance  même  de  l'histoire  on  nous 
iliit  l'élège  du  gouvernement  de  Tancienne  Rome,  ê'cst  que  lé  sénat  y  eut 
dans  tons  les  temps  le  pouvoir  des  impositions,  celui  de  dispenser  de 
Teffet  des  lois,  celui  même  de  les  abroger.  »  Je  doute  que  l'examen  ap- 
profondi de  l'histoire  de  Sparte,  d'Athènes,  etc.,  fiôûs  offrit  plus  de 
vraie  liberté. 

'  Je  ferais  frémir  ici  tout  lecteur  honnête,  si  la  plutne  d'nn  homme  qoi 
se  respecte  pouvait  tracer  les  détails  de  cette  dissolution.  A  Paris,  tous 
les  crimes  sont  tolérés  en  payant.  Depuis  la  régence  jusqu'aux  àmdons  toai 
y  est  encouragé.  (  Les  libertins  m'entendront.)  Tous  les  mauvais  lieux  de 
Paris  paient  j  il  y  a  très-peu  de  rues  connues  où  il  n^y  en  ait;  il  en  est  où 
ob  les  compte  par  douzaines^  On  arrête  soigneusement  tontes  les  filles  qui 
de  se  font  pas  inscrire. 

a  On  sait  que  le  seul  article  éftoUcé  dans  k  note  précédente  produit  an 


blimes  manoôtivreBy  on  serait  tenté  de  croire  qu'oMf  ne 

vît  en  paix  ijrfà  Paris,  fftfon  s^ëgo'rge  pariiom  aSItetirs  ; 

ou  q»e,  par  mie  fatalité  déploraMe,  les  homnnéff  (pA 

hafbitexit  cette-  viKe  hmâeiMse  sônt  An  penpte  de  seélé-» 

rats.  liais  point  du*  tdui.  DaiMs  tous  les  pâyi^  (î^  nïondev 

(m  (i^M  d^ê,  avee^  Fënetoff,  que  presque  tâuê  les  kcfn- 

nétes  jgms  àom  peuple;  et  cefui  de  ifodre  e^pit^y 

tom  <¥ être  plus  meehanft  <^'ûti  autre,  edt  plus  âtAiy 

phrs  firivoie'y  mieu^x  façonné  à  l'escfevage^  et  tout  cela 

îe  rend  plus  facile  à  contienir  ;  d'un  au^e  c6f éy  en  té-< 

vftiy  Foù  vit  assez  bien  ailleui^s,  et  l'on  j  dort  tranqniik 

Jement  sans^des  préûautiMs  si  recherchées. 

Amsterdam  eontieni  plils  de  detix  cem  mille  imes. 

fe  mets  enf  fait  ^e  c'est  la  graiiide  ville  de  FËurope  oà 

il  se  commet  le  moins  d'assasdnats  et  de  désordres; 

î'y  sois  resté  <Ëx  Aïois,  pendant  tes<}uels  on  n'a  compté 

qu'un  seul  meurtre  et  très*peu  de  vols  considérables. 

La  police  de  tout  genre'  j  est  très*réguKèremeni  et 

Bdéme  assez,  si  ce  n'est  trop  austèrement  laite.  On 

peot  demander  à  quelques-uns  de  nos  jol»  seigiïeuré 

si  ces  âigrestds  Bataves  trouvent  bc(ff  qu^on  fctsse  du 

tapage  chez'  eux,  si'  l'on  f  bat  kiiipiniément;!  et  si  toiit 

homme  n'y  est?  pas  un  homme>  indépendammient  dé 

son  habit,  de  sat  Richesse  et  dé  son  tangf.  Eh  Bien! 

vingt-qeratre  gardes  mistintîeiïneàt  le  bon  ordre  dans 

Amsterdam,  et  toute  la  police  roule  sut  eux .  Det^  ou 

tiédis  cents  yachts  ou  erieurs  de  nuU  sont  en  liiouye^ 

rerena  énorme  \  mab  ce  n'est  pas  à  tÉtatt  comme  on  imagine  bien  ^  et 
c'est  an  gdaffré  qnela  poKce  ^oaf  Ik  Recette  et  potir  Itf  dë^eû8e.-0a'  de 
saurait  croire  ce  qae  coule  k  robe  grise  :  la  robe  courte  est  connue  ;  meôs 
la  grise  est  composée  dé  geiis  de  police  qui  sHnsinuent  partout,  et  font  des 
rapports;  on  inscrit  ces  rapports,  et  quand  un  lieutenant  de  police  yeut 
voas  perdre,  il  dit  :  «  Monsieur  un  tel  est  un  mauvais  snjcl  j  il  y  a  des  notes 
sur  son  compte,  de  telle  année.. ..  »  LMnquisilion  espagnole  ou  portugaise, 
le  stylet  italien,  le  lacet  du  sérail  jne  soat  pas  si  p^des. 
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ment  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'au  jour^  pour 
veiller  au  feu.  Ils  font  une  chaîne  continuelle  d'un  bout 
àTautrede  layille^  et  arrêtent  enunînstant  tout  pertur- 
bateur du  repos  public  par  un&manœuyre  très-simple^ 
mais  parfaitement  combinée^  et  si  infaillible^  qu'il  est 
moralement  impossible  que  celui  qu'ils  poursuivent 
leur  échappe  :  ils  le  déposent  au  corps-de-garde^  en 
attendant  que  le  jour  permette  de  le  présenter  aux 
magistrats.  C'est  à  cela  que  se  bornent  leurs  fonctions. 
Ces  gardes  sont  des  gens  du  peuple  qui  marchent 
tour  à  tour  au  moyen  d'une  faible  solde  ^ .  Mais  les 
douze  schouters  et  leurs  douze  dienders  ou  préposés 
sont  seuls  chargés  de  la  police  du  jour  ;  et  ils  y  suffi- 
sent^ parce  que  tout  le  monde  les  soutiendrait^  les 
défendrait^  les  aiderait  au  besoin^  attendu  qu'on  est 
sûr  qu'ils  n'agbsent  qu'en  vertu  de  la  loi  et  pour  le 
bien  commun. 

Quelques  personnes  m'ont  répondu^  quand  je  leur 
ai  cité  un  exemple  si  frappant  de  la  simplicité  à  laquelle 
la  plus  excellente  police  peut  être  réduite^  que  la  ville 
d'Amsterdam^  coupée  de  canaux  et  entourée  d'eau> 
donnait^  par  sa  position  et  sa  structure^  beaucoup  de 
£aicilités  pour  assurer  à  peu  de  frais  et  avec  un  petit 
nombre  d'hommes  la  tranquillité  publique^  parce  qu'on 
pouvait  en  un  instant  fermer  tous  les  débouchés. 

Cette  allégation  n'est  rien  moins  qu'exacte  :  tout  est 
fermé  la  nuit  à  Amsterdam^  mais  on  comprend  facile- 
ment que  dans  une  ville  si  grande^  et  dont  le  territoire 
ne  s'étend  guère  au-delà  des  portes^  il  est  impossible 
d'ôter  en  un  instant^  pendant  le  jour^  tout  moyen  de 

t  Je  n^cntre  pas  dans  pins  de  détails  à  cet  égard,  parce  que  je  connais 
nn  homme  de  mérite,  long-temps  employé  par  la  cour  de  France  à  Am- 
sterdam, qui  travaille  à  un  ouvrage  sur  la  police  hollandaise,  et  je  m'atn 
tends  bien  quUl  paraîtra  avant  celui-ci. 
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fuite  :  les  débouchés  ne  peuvent  être  ni  assez  tôt,  ni 
assez  long^temps  interceptés  pour  cela.  En  second 
lieu  y  si  le  local  donne  quelques  facilités  pour  arrêter 
les  criminels^  il  en  prête  beaucoup  davantage  pour 
détruire  les  traces  du  crime.  Tout  le  monde  sait  qu'à 
Marseille^  à  Bordeaux  et  partout  où  il  se  trouve  des 
courans  on  de  grands  amas  d'eau^  les  ports  et  les  riviè- 
res servent  trop  souvent  à  cet  usage.  Or^  tout  est  port 
et  rivière  à  Amsterdam.  D'ailleurs  plusieurs  circon- 
stances devraient  rendre  la  police  plus  difficile  dans 
cette  ville  qu'à  Paris  même,  qui  est  trois  fois  plus 
peuplé. 

Amsterdam  est  composée  du  ramas  de  toutes  les 
nations.  On  y  trouve  autant  d'aventmiers  et  plus  de 
matelots  que  partout  ailleurs.  Or  ceux-ci  sont  les  plus 
indisciplinés  et  les  plus  brutaux  de  tous  les  hommes; 
ceux-là  les  plus  fripons,  les  plus  intrigans  et  les  plus 
dangereux.  Le  levain  des  anciennes  dissensions  entre 
le  parti  aristocratique  et  le  démocratique  fermente 
encore  dans  cette  grande  ville.  On  j  professe  plus  de 
trente  religions  diverses  :  les  prosélytes  nombreux  de 
ces  sectes,  émules  l'une  de  l'autre,  suivent  et  prêchent, 
presque  dans  les  mêmes  lieux,  les  dogmes  et  les  rites 
de  leur  croyance.  Que  d'étincelles  qui  pourraient  pro- 
duire Jes  plus  terribles  embrasemens  !  Cependant  cette 
cité  est  habituellement  (et  abstraction  faite  de  quel- 
ques émotions  populaires  qu'excitent  deux  fois  en  un 
siècle  les  prévarications  des  municipaux  ou  les  intri- 
gues des  actions),  cette  cité,  di^je,  est  la  plus  pai- 
sible de  toutes  les  grandes  villes ,  et  cela  sans  lettres 
de  cachet,  sans  inspecteurs  ni  exempts  de  police,  ni 
commissaires  de  quartier,  ni  toute  cette  race  de  déla- 
teurs qui  infeste  notre  capitale  et  nous  fsiit  trembler 
vu.  î3 
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au  sein  de  nos  foyers  domestiques,  m  emprisonne- 
mens  arbitraires  et  indéfitiis,  ni  punitions  extra-judi- 
ciaires, ni  enfin  tout  ce  qu'osent  les  rois.  Nul  bour- 
geois ne  saurait  être  arrêté  dans  sa  maison,  même 
{kour  le  for&it  le  plus  atroce,  que  tout  le  corps  de  la 
magistrature  ne  sy  transporte,  et  n'atteste  ainsi  so- 
lennellement que  Taccusation  est  réelle,  et  que  Taccusé 
sera  légalement  absous  ou  condanmé.  Par  quelle  ma- 
gie peut^n  produire  des  effets  si  merveilleux?  Par  le 
seul  secours  des  lois,  par  leur  exécutioQ  constante, 
rigide,  infleidble*  Tout  citoyen  sait,  dans  cet  heureux 
pays,  qu'il  est  homme  aussi  bien  que  le  premier  des 
magistrats.  Il  ne  compte  pas  sur  l'impunité  :  il  ne 
craint  point  l'oppression.  Rien  ne  l'excite  donc  à  la 
méchanceté»  et  tout  l'invite  à  la  paix.  Aucune  secte 
ne  prévaut,  aucun  sectaire  n'ose  se  faire  remarqati, 
parce  que  la  puissance  civile  les  traite  tous  avec  \a 
même  impartialité;  et  que,  loin  de  fodanter  les  haines 
et  d'autoriser  la  persécution,  le  magistrat  s'y  oppose 
de  tout  son  pouvoir;  parce  qu'il  réprime  le  prosély- 
tisme^ et  punit  toute  action  qui  trouble  la  société, 
quelle  que  soit  la  religion  du  délinquant  ^  parce  qu'il 
contient  les  prédicans  dans  des  limites  très-étroites; 
parce  qu'enfin,  en  bornant  les  ministres  de  la  religion 
dominante  à  la  desserte  de  leurs  églises,  il  a  eu  grand 
soin  de  rendre  leurs  places  plus  pénibles  que  lucrati- 
ves, et  de  leur  défendre  de  parler  en  public  de  ce  qui 
intéresse  l'ordre  du  gouvernement.  La  puissance  tem- 
porelle, dominant  absolument  sur  la  spirituelle,  con- 
serve aux  Hollandais,  avec  une  infatigable  vigilance^ 
l'héritage  précieux  de  la  tolérance  que  leurs  pères  ont 
payée  de  leur  sang.  Leurs  prêtres  ne  sont  point  per- 
sécuteurs; parce  qu'ils  n'ont  ni  l'intérêt^  ni  surtout  le 


GHAPITRB   X.  ig5 

pouYoir  de  l'être  t  Us  ne  s'efforcent  pas  de  gouverner 
la  lerre^  parce  qu'ils  li'ont  rien  à  j  prétendre.  Ainsi 
la  Hollande  a  trouvé  le  seul  moyen  d'établir  et  de 
maintenir  une  liberté  de  conscience  universelle  :  c'est 
de  détruire  tous  les  motifs  intéressés  qui  alimentent 
le  zèle  et  le  rendent  ardent^  opiniâtre  et  funeste.  La 
tolérance  illimitée  a  refroidi  la  fougue  des  fanatiques 
en  la  rendant  impuissante;  elle  a  contenu  les  dévots^ 
confondu  les  menées  des  prédicans^  étouffé  le  prosély-^ 
tisme^  donné  à  la  puissance  civile  une  supériorité  iné- 
branlable sur  le  corps  sacerdotal  et  sur  toutes  les  sectes. 
Elle  a  maintenu  la  tranquillité  sociale  aux  dépens  de 
l'enthousiasme^  de  l'hypocrisie^  de  la  superstition^  de 
la  cupidité  :  elle  a  surtout  sauvé  la  nation  du  danger  ter^^ 
rible  de  voir  les  deux  autorités  se  liguer  pour  appuyer 
le  despotisme  pratique  par  le  despotisme  spéculatif;  et 
le  supplice  du  vertueux  Barnevelt  aura  du  moins  sauvé^ 
pendant  un  siède  et  demi,  son  ingrate  patrie.  Jamais  la 
ferveur  des  sectes,  qui  dans  le  peuple  va  peut-être  jus* 
qu'au  &natisme%  ne  produit  aucune  explosion.  Qui-* 
conque  exciterait  quelque  trouble  pour  cause  de  reli- 
gion serait  puni  avec  la  plus  inflexible  sévérité  :  on  le 
sait,  chacun  se  conduit  paisiblement  selon  sa  croyance, 
dont  il  ne  rend  compte  qu'à  Dieu  seuL  Peut-être,  dans 
ime  certaine  classe  de  citoyens,  quelques-uns  aiment 
un  peu  moins  leur  religion,  mais  tous  aiment  beau- 
coup  plus  leurs  sen^lables.  Chacun  adore  Dieu  à  sa 
mode,  sans  débattre  quelle  est  la  meilleure  manière  de 

«  C'est  une  chose  très-remarquable,  qu'eu  Hollande  le  gouvernement 
est  lolëraot,  et  les  individus  sont  întole'ransj  et  qu  en  Suisse,  au  con- 
UairO,  où  les  individus  sont  trëa-tolëraus,  les  gouvernemens  sont  encore 
fort  iniolcrans.  Cette  observation,  enlre  beaacoup  d'aulres,  preuve  q»c 
la  Hdlls^ide  est  le  seul  pays  oîi  Ton  ait  su  combiner  et  accorder  la  po- 
Uliqae  et  la  reli|^ .  (  iVole  «fei  prtmien  éêUtwrt.  ) 
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le  prier.  La  tolérance  appelle  la  tolérance,  comme  la 
persécution  rend  persécuteur.  L'expérience,  qui  est  le 
complément  de  toutes  les  preuves  lorsqu'elle  confirme 
la  théorie,  a  porté  en  cette  matière  la  certitude  jusqu'à 
révidence.  Par  des  moyens  si  doux,  si  justes,  si  simples 
si  politiques,  si  sages,  la  Hollande,  tranquille  et  forlu- 
née,  a  profité  des  fautes  de  ses  voisins  et  s'est  enrichie 
de  leurs  pertes.  A  cette  conduite  modérée  substituez 
des  coups  d'autorité  ;  faites  paraître  une  bulle  ;  faites 
circuler  des  lettres  de  cachet,  vous  aurez  de  l'enthou- 
siasme, du  fanatisme  et  des  convulsions,  au  lieu  de  la 
prospérité  et  de  la  concorde. 

Amsterdam,  cette  école  et  ce  théâtre  de  la  tolé* 
rance  civile  et  religieuse,  cette  ville  où  se  trouvent 
réunis  tant  d'activité  et  une  tranquillité  si  profonde, 
un  ordre  si  simple  et  si  parfait  avec  tant  de  liberiè, 
mériterait  sans  doute  que  nous  y  étudiassions  les  prin- 
cipes de  cette  police  que  nous  croyons  avoir  portée  à 
un  si  haut  degré  de  perfection.  Nous  pouvons  y  ap- 
prendre du  moins  qu'il  est  des  méthodes  aussi  sûres, 
moins  dispendieuses  et  plus  douces  que  lei^  nôtres^  de 
maintenir  la  paix  dans  la  société.  Ce  n'est  pas  avec  un 
nombre  infini  d'hommes,  des  monceaux  d'or  et   des 
attentats  continuels  sur  la  liberté  des  citoyens,  qu'il 
est  beau  de  produire  la  tranquillité  publique.  C'est  en 
respectant  les  droits  de  tous,  c'est  en  obéissant  aux 
lois,  en  employant  peu  d'hommes  et  d'argent;  c'est, 
en  un  mot,  en  produisant  de  grands ,  effets  avec  de 
petits  moyens.  Au  reste,  quand  je  vante  la  liberté  hol- 
landaise, je  n'entends  pas  parler  de  celle  qui  est  fon- 
dée sur  leur  constitution,  et  que  je  regarde  comme  à 
peu  près  détruite  ;  mais  de  celle  dont  jouissent  les  in- 
dividus dans  le  cours  ordinaire  de  la  société.  La  li- 


CHAPITRE    X.  197 

berté  politique  fiait  de  la  Hollande  comme  de  presque 
tous  les  autres  Etats  de  l'Europe  (et  quelle  république 
marchande  la  conserva  jamais?);  mais  ceux  qui  ne 
réfléchissent  point  ne  s'en  aperçoivent  pas  encore, 
parce  que  la  liberté  civile  est  à  peu  près  intacte  ou 
très-rarement  attaquée.  Le  peuple  d'Amsterdam  croit 
posséder  la  liberté  politique,  parce  qu'il  sent  ses  forces, 
parce  qu'on  le  ménage,  parce  qu'il  s'émeut,  crie  et 
casse  quelques  vitres  deux  ou  trois  fois  en  cent  ans. 
Les  magistrats  entendent  par  ce  mot  de  liberté  les 
restes  d'une  oligarchie  mourante  dont  ils  n'ont  plus 
que  l'orgueil,  la  morgue  et  peut-être  la  corruption  : 
enfin,  l'insatiable  cupidité  de  la  nation  hollandaise  l'a 
privée  de  ce  que  les  Anglais  appellent  si  bien  T esprit 
-publie  ;  et  en  même  temps  elle  a  perdu  la  bonne  foi 
qui  la  rendait  si  recommandable,  et  l'esprit  d'ordre  et 
d'économie  qui  avait  été  l'un  des  principaux  iustru- 
mens  de  sa  prospérité,  tandis  que  le  poids  de  la  dette 
énorme  qu'une  folle  ambition  lui  a  fait  contracter,  les 
accises  exorbitantes  et  devenues  en  quelque  sorte  arbi- 
traires^ qui  en  ont  résulté,  et  surtout  les  révolutions 
modernes  du  commerce  lui  rendaient  ses  vertus  plus 
que  jamais  nécessaires.  Le  luxe,  fléau  destructeur  du 
commercé  même,  dont  les  esprits  étroits  et  les  empi- 
riques politiques  croient  qu'il  est  l'aliment;  le  luxe, 
précurseur  et  compagnon  étemel  de  la  servitude,  rè- 

>  Ou  Ire  Paccisc  générale  des  proviuces,  les  régences  de  chaque  ville 
imposent  des  accises  municipales,  dont  la  fixation  dépend  absolument  de 
leur  volonté.  On  sent  la  conséquence  de  cet  abus,  qui  s'est  introduit  jus- 
que dans  les  campagnes.  Il  n'y  a  que  les  vins  ponr  l'accise  desquels  les 
régences  municipales  prennent  l'autorisation  des  états.  Tout  peuple  qui 
livre  ses  impôts  à  l'arbitraire,  fût-il  libre  encore,  ne  le  sera  pas  long* 
temps.  Les  accises,  et  surtout  les  abus  de  leur  perception,  perdront  ausd 
L'Angleterre,  ou  sont  du  moins  une  des  plus  manifestes  causes  de  sa  cié- 
cadence.  Voyez  note  4  àia  suite  de  cet  oavrage. 
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gne  déjà  despotiquement  sur  oe  pays  factice^  qui  a 
tant  besoin  de  la  liberté,  et  que  ces  diverses  causes 
combinées  avec  beaucoup  d'autres^  telles  que  l'ambi- 
tion^ l'influence  et  les  usurpations  du  stathoudérat, 
livreront  bientôt  ou  restitueront  à  la  mer.  Je  n'ai  donc 
prétendu  louer  que  la  police  d'Amsterdam^  qui  est 
vraiment  admirable.  Passons  à  l'Angleterre. 

Je  sais  que  Londres  n'est  pas  un  exemple  aussi  fa- 
vorable qu'Amsterdam,  Mais^  dites*moi  d'abord^  je 
vous  prie^  s'il  n'arrive  jamais  à  Paris  de  désordres  et 
de  meurtres?  Assurément  il  s'y  en  commet  encore^ 
malgré  vos  précautions  sublimes,  £h  !  pourquoi  d'au- 
tres villes  ne  seraient^elles  pfts  exposées  aux  mêmes 
accidens?  Pourquoi  imputez  «vous  uniquement  âux 
lenteurs  judiciaires^  au  respect  inviolable  des  formes 
légales,  ce  qui  est  inséparable  de  la  corruption   hu- 
maine, du  tumulte  et  des  mœurs  des  grandes  villes? 
Ne  &erait*il  pas  plus  vrai  de  dire  que  l'iniquité  de  vos 
lois,  rinjuste  répartition  des  biens,  l'atrocité  des  sup- 
plices, les  fardeaux  de  la  misère,  l'insolence  et  l'impu- 
nité dç  la  richesse,  en  un  mot,  l'abus  du  pouvoir  ou 
sa  mauvaise  direction,  produisent  les  crimes?  Lors- 
qu'on fait  du  bien,  il  arrive  du  mal.  S'ensuit-il  que  le 
mal  soit  l'effet  du  bien?  et,  pour  empêcher  ce  mal, 
faudra^'t-il  opérer  la  ruine  publique?  C'est  précisé- 
ment ce  que  vous  faites  en  substituant  une  police  ar^ 
bitraîre  à  l'observation  des  lois.  Pour  accuser  celles- 
ci  avec  justice,  il  faudrait  commencer  par  prouver 
qu'elles  sont  coupables  des  désordres  auxquels  vous 
prétendiez  remédier;  et  pour  prouver  cela,  il  faudraii 
dénuontrer  qu'il  n'en  arrive  jamais  avec  votre  mé- 
thode. Voyez  si  celte  tâche  n'excédera  pas  vos  forces. 

Quoi  qu'il  en  soit^  on  vit  à  Londres,  et  en  dépit  des 
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Parisiens^  il  y  a  plus  d'habitans  qu'à  Paris  ^  ;  ce  qui , 
eu  vérité^  n'est  ni  à  l'honneur^  ni  à  l'avanlage  des  îles 
Britanniques^  bien  que,  par  des  circonstances  locales 
et  des  rsûsons  politiques  sans  nombre,  cette  ville  puisse 
natweUement,  et  sans  danger  pour  le  pays,  contenir 
beaucoup  plus  d'hommes  qu'on  n'en  devrait  compter 
dans  la  capitale  de  la  France»  On  vît,  dis-je,  dans  la 
métropole  du  gouvernement  anglais;  et  les  citadins 
Rontconiens  de  leur  sort.  Avec  un  peu  plus  de  vigilance 
et  de  moins  mauvaises  mœurs,  on  y  serait  plus  tran^- 
quille  encore,  bien  que  la  nation  perdit  tout,  peut* 
êu-0,  en  perdant  sa  turbulence;  et  je  doute  qu'en 
général  la  régularité  d'un  couvent  de  moines  puisse 
convenir  à  une  société  d'hommes  libres.  Mais  enfin, 
je  veux  bien  ne  rien  discuter  de  ce  qu'on  dit  contre  la 
police  anglaise;  je  fais  aussi  abstraction  des  circon«« 
Stances  du  moment  que  j'ai  perdues  de  vue,  qui  sûre- 
ment ticmnent  plutôt  à  la  violation  de  la  liberté  natu-* 
relie  qu'à  l'excès  de  cette  liberté,  et  auxquelles,  après 
tout^  les  Anglais  devront  leur  salut,  s'ils  n'y  perdent 

'  Depqis  l'j^g  jusqa^en  1^57,  selon  les  tables  de  M.  Corbin-Morris,  il 
?  ]^       est  mort  à  Londres  annnellement  ai  ,670  personnes  ;  2  i>S70  mnlliplié  par 
25  (maoière  ordinaire  de  calculer  l»  popqUtion  d'après  les  tablQs  de 
mortalité)  donne  765,4^0,  c'est-à-dire,  salvant  le  calcul  respectif  des 
mortalités  de  Paris,  107,450  personnes  de  pins  qne  dans  cette  dernière 
capitale.  (Voyez  tables  de  notra  iUu|tf«  Baffop.)  Le  chevalier  Fetty 
[Essays  in  political  arithmetick)  ne  compte  qae  trente  viyans  pour  un 
mort;  mais  notre  Buffon  soutient  que  U  différence  du  climat  de  Paris  et 
de  celui  de  Londres  ne  peut  aller  à  un  septième  pour  la  mortalité.  Seu- 
lement, comme  on  vieillit  moins  à  Londres  qu'à  Paris,  il  estime  k  trente-un 
le  nombre  dc^  vivans  relativement  aux  morts,  et  trouve  ainsi  que  Londres 
contient  677,970  personnes,  tandis  que  Paris  n^en  contient  que  658,ooo. 
Londres  est  donc  plus  peuplé  que  Paris  d^environ  un  trente-troisième. 
(Voyez  Hist.  naU,  ComparaisQn  des  tables  de  la  mortaliié  en  France, 
avec  les  tat>ie8  de  la  mortalité  à  Londres,  d'où  ces  détails  sont  tirés.  ) 
Elle  fournit  une  autre  observation  bien  important  pour  les  Anglais  : 
c'est  que  Londres  a  besoin  de  se  mcî utef  de  plus  de  moitié  du  nombre 
de  ses  naÎ0saac<)s  pcNir  s'entretenir. 
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que  ce  qui  nourrissait  leurs  délîreB  ambitieux  ;  si  la 
résistance  sublime  de  l'Amérique  sert  à  relevier  leurs 
libertés  de  toutes  parts  envahies;   s'ils  aperçoivent 
unanimement  que  les  systèmes  introduits  dans  les  con- 
seils de  leur  cour  ont  prodigieusement  avancé  dans 
leur  patrie  l'ouvrage  du  despotisme  ;  que  la  belle  théo- 
rie de  leur  gouvernement  est  très-mal  appliquée  dans 
la  pratique^  et  que  les  parties  qui  forment  leur  corps 
législatif  sont  mal  composées  et  mal  combinées.  «  Ce 
»  n'est  que  par  des  calamités  nalionsdes  que  peut  se 
>i  guérir  une  corruption  nationale.  »  Bolingbroke  Ta 
dite  long-temps  avant  moi^  cette  efiOrayante  vérité;  et 
j'ajoute  que  ces  calamités  sont  alofrs  une  crise  néces- 
saire et  désirable  ;  car  il  en  est  des  nations  comme  Jes 
hommes;  on  dirait  que  la  prospérité  leur  ôte  le  jage- 
ment  avec  les  mosurs. 

Tout  cela  mis  à  part,  ou  si  l'on  veut^  rétrogradant 
de  quelques  années,  je  demande  où  le  laboureur  est 
plus  heureux  et  plus  riche  qu'en  Angleterre  ;  ou  le  ci- 
toyen est  plus  indépendant  de  tout  autre  pouvoir  qae 
de  celui  de  la  loi.^  Je  demande  où  la  population,  Ta- 
griculture  et  le  commerce  fleurissent  mieux.''  Dans 
quel  autre  royaume  de  l'Europe  on  a  vu  un  seul  bourg 
accompagner  son  roi  avec  cent  quatre-vingts  char- 
rues^; cortège  qui  prouve  mieux  que  ne  le  feraient 

* 

<  Le  bourg  de  Croo<2mait5-CAtff  ter.  Depuis  ]746iQsqu'eii  1750,  F  Angle* 
terre  a  cxporlé  du  froment,  du  seigle,  de  Torge,  de  la  drèche  et  àti 
gruaux  pour  une  somme  de  7,405,876  liv.  sterling,  ou  près  de  cent 
soixante-sept  millions  de  notre  monnaie.  On  m'a  soastraitinn  détail  très- 
exact  de  nos  importations  et  exportations,  aussi  bien  que  tous  mes  pa- 
piers, mémoires  et  notes  relatifs  à  l'administration  française;  mais  je  dis 
hardiment,  comparez  et  jugez,  9/U  Quesnay  prétend,  dans,  son  bel  article 
Grains  (  Encyclopédie),  que  nous  perdons  annnellement  les  quatre  cin- 
quièmes des  produits  de  notre  culture.  Quant  aux  profits  du  commerce, 
ils  sont  plus  incertains,  plus  illusoires,  moins  appréciables,  et  très-tii- 
minués  en  Angleterre  par  la  défectuosité  de  ses  systèmes  poUtiquesi  les 


CHAPITRE   X.  aOl 

tous  les  li^es  du  monde  la  sagesse  du  gouvememeot 
honoré  d'une  telle  prospérité?  Aurions^nous  Faudace 
de  comparer  la  nôtre  à  la  leur^  proportion  gardée  de 
nos  territoires  respectifs  et  de  nos  avantages  naturels  ? 
Je  demande  enfin  si  l'Angleterre  est  un  coupe^gorge? 
À  l'on  voit  cette  nation  jeter  un  oui  d'envie  sur  la 
constitution  de  ses  voisins,  invoquer  leur  police  et  dé- 
sirer la  cadavéreuse  tranquillité  que  produit  notre 
administration  arbitraire  ? 

Si  Ton  répond  à  ces  questions  ce  qu'il  est  impossible 
je  ne  pas  répondre,  il  faudra  convenir  que  la  loi  qui 
i  sauvé  tout  citoyen  des  manœuvres  ministérielles  et 
udiciaires  ;  que  cet  acte  à^habeas  corpus  qui  rend  la 
iropriété  personnelie  du  plus  fsiible  individu  de  la 
ociété  aussi  sacrée  et  peut-être  plus  sûre  que  celle  du 
rère  du  roi,  n'a  pas  produit  de  si  grands  désordres. 
Donnerons-nous  donc  toujours  aveuglément  dans  tous 
[es  pièges  que  nous  tend  le  gouvernement?  Aurons- 
lous  toujours  la  manie  de  croire  qu'il  n'y  a  de  ied- 
(able  que  ce  que  nous  faisons?  £t^  tandis  que  nos 
petits-maîtres  singent  tous  les  ridicules  des  étourdis  de 

sites  iaévitahlcs  de  sa  dette  énorme,  la  farear  des  privilèges  exclasi£i, 
es  haines  nationales,  etc.  (Voyez  un  excellent  oayrage  de  M.  Tacker  sur  ce 
m  jet,  intituld  :  A  briefessay  on  traàe,  en  theadwmUtges  aàtd  disavantages 
which  respectiyely  attend  France  and  great  Brltain  with  respect  to  iraâe^ 
etc.,  1753^  et  une  faible  imitation  de  M.  Dangeol.)  Le  chevalier  Charles 
Withwort  a  prétendu  prouver,  par  des  tableaux  aothentiqùefi  des  im» 
portations  et  des  exportations  progressives  de  la  GrânderBratagae^ dirais 
1697  jusqu'en  1778,  que  la  balance  du  commerce  avait  rapporté  de  bé» 
néficeà  sa  patrie  deux  cent  soixante-huit  miUioos  sterling,  on  sept  mil- 
liards de  notre  monnaie,  c^est-à-dire  annuellement  qaAti:e«ving(>dix  mil- 
lions. Je  crois  qu'on  pourrait  démontrer  qu'il  y  a  plusieurs  doubles 
emplois  dans  ces  tableaux,  et  par  conséquent  à  rabattre  Éat  lé  rëialtat. 
Mîus  enfin,  quelque  juste  méfiance,  que  ks  hommes  éclairés  aisnt  pour 
les  calculs  et  les  profits  mercantiles  employés  dans  les  principes  et  léaxiU 
^\A'^\i\XflxxQ8f  comparez  et  jugez» 
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Londres^  tandis  qu'ik  s'habillent  à  l'anglaise,  qo'ib 
trottent ,  qu'ils  courent  à  l'anglaise^  qu'ils  entretien- 
nent^ à  grands  frais,  des  jockeys  et  des  chevaux  anglais, 
qui  assurément  ne  vaudraient  pas  mieux  que  les  nôtres, 
si  le  gouvernement  voulait  bien  ne  point  se  mêler  de 
leur  éducation,  et  réglementer  les  propriétaires  qui 
en  savent  et  en  sauront  toujours  plus  que  lui  sur  \tm 
intérêts  particuliers  ;  ne  8erait-«il  pas  permis  de  penser 
qu'on  pourrait  trouver  chez  ces  fiers  Bretons  des  cho- 
ses plus  dignes  d'être  imitées,  et  surtout  de  quoi  nom 

guérir  de  nos  préjugés  serviles? 

Applaudissez- vous  de  votre  police,  ô  Parisiens  :  la 
malpropreté  de  votre  peuple  et  de  vos  rues  vous  in- 
fecte :  vos  maisons  excessivement  exhaussées  intercep* 
tent  le  cours  de  l'air,  ou  follement  suspendues  sur  les 
eaux ,  elles  en  arrêtent  les  vapeurs  et  vous  menacent 
continuellement  de  votre  ruine.  Vos  marchands  de  vin 
vous  empoisonnent  :  vous  avez  toute  liberté  nécessaire 
pour  préparer  vos  alimens  dans  le  plus  dangereux  des 
métaux  :  vos  charlatans  de  toute  espèce  se  jouent  im- 
punément de  votre  vie  :  les  livres  de  médecine,  les 
remèdes,  les  recettes  les  plus  absurdes,  imprimés  avec 
la  sanction  publique,  mettent  des  armes  tranchante» 
dans  les  mains  de  plusieurs  milliers  d'ignorans  et  d'in- 
sensés :  on  tend  à  vos  santés  et  à  vos  bourses  les  pièges 
les  plus  multipliés  et  les  plus  dangereux  :  des  préjugés 
extravagans  et  funestes  se  maintiennent  par  voie  d'au- 
torité ou  d'intrigue  :  vos  cloches  appellent  la  foudre 
sur  vous,  sur  vos  maisons,  et,  pour  honorer  Dieu,  ex- 
posent continuellement  la  vie  des  hommes  :  une  vapeur 
pestilentielle  s'exhale  des  tombeaux  sur  lesquels  vous 
marchez,  et  où  l'on  vous  enferme  quelquefois  vivansj 
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OU  da  moins  sans  que  votre  mort  soit  jamais  constatée^ 
quoique  des  témoins  qui  n'ont  rien  vu  Tattestent  ^  : 
vos  hôpitaux  sont  un  foyer  continuel  de  maux  horri- 
bles et  font  frémir  l'humanité  :  vous  affrontez  chaque 
jour^  dans  vos  salles  de  spectacle  ridiculement  con- 
struites^ l'insalubrité  la  plus  contagieuse  ^.  Vous  êtes 
faibles,  infirmes,  malsains  ;  votre  vie  est  courte  et  mal- 
heureuse, et,  de  plus,  vous  êtes  esclaves  :  mais,  en 
revanche,  on  sait  à  point  nommé  ce  qui  se  dit  et  dans 
Yos  cafés  et  même  dans  vos  maisons  ;  on  retrouverait 
un  homme  au  centre  de  la  terre  ;  vos  espions  sont  fort 
industrieux,  et  vous  recouvrez  assez  facilement  vos 
bijoux,  lorsque  vous  payez  mieux  que  les  filoux  qui  les 
ont  volés. . .  O  Parisiens,  enorgueillissez-vous  de  votre 
sublime  police.  Mais,  puisqu'une  ville  qui  contient  plus 
de  deux  cent  mille  âmes,  puisqu'une  autre  ville  plus 
grande  que  Paris,  puisqu'un  royaume,  peuplé  de  sept 
â  huit  millions  d'habitans,  subsiste,  fleurit  et  prospère, 
sans  tout  cet  appareil  du  despotisme  qui  nous  fait  traiter 
d'esclaves  par  les  étrangers,  sans  le  secours  de  ces  or- 
dres tyranniques  toujours  prêts  à  frapper  indistincte- 
ment tous  les  citoyens,  mais  surtout  les  faibles,  selon 
le  bon  plaisir  des  ministres  qui  confondent  leur  propre 
intérêt  avec  celui  du  souverain,  comme  si  l'un  ne  pou- 
vait pas  être  opposé  à  l'autre  ;  je  soutiendrai  toujours 

«  «  On  retrouve  à  Turin,  dit  le  savant  M.  Grosley,  dans  ses  observations 
sur  riialie,  Tancien  usage  conservé  en  Italie,  et  abrogé  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  d'enterrer  le§  morts  à  visage  découvert  : 
usage  qu'il  est  étonnant  que  quelques  aventures  arrivées  pendant  notre 
séjour  à  Paris  n'aient  pas  fait  revivre  en  France.  En  effet,  de  quel  poids 
peuvent  être  les  actes  mortuaires  ?  qu'y  attestent  ceux  qui  les  signent?  ce 
sont  des  actes  de  visu  donnés  par  des  quinze-viiigts.  » 

»  Je  ne  sais  si  qcrelques-uns  de  ces  abus  sont  réformés.  Top  jours  sera- 
t-il  que  tous  ces  inconvéniens  subsistent  depuis  l'institution  de  notre 

ADMIRABLE  poUcC. 
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qa'il  est  insensé  de  croire  que  notre  police  et  nos  let- 
tres de  cachet  soient  essentiellement  nécessaires  à  la 
société. 

Pour  ce  qui  est  des  circonstances  subites  et  heureu- 
sement si  rares  où  il  faut  absolument  se  mettre  au* 
dessus  des  formes,  afin  de  remédier  à  un  très— grand 
mal,  ou  d'en  éviter  les  suites,  personne  ne  doute  qu'elles 
ne  forment  une  exception.  Quand  la  chose  publique  est 
menacée  de  destruction,  il  s'agit  de  sauver  FEtat,  et  non 
pas  Tautorité  des  lois  qui  périraient  avec  lui.  On  doit 
mettre  volontiers  à  l'écart,  en  faveur  de  la  liberté^  des 
maximes  qui  n'ont  été  établies  que  pour  la  conserver, 
lorsqu'elles  se  trouvent  insuffisantes.  Telle  est  la  situa- 
tion que  l'on  supposait  toujours  à  Rome  lorsqu'on 
créait  un  dictateur  ^  •  Encore  cet  office  devint-il  bientôt 
également  odieux  et  suspect;  k  crainte  qu'il  inspira 
pour  la  liberté  en  fit  interrompre  l'usage  pendant  plus 
de  cent  vingt  ans  ^;  la  loi  de  Flaccus  qui  le  rétablit  fut 
purement  l'effet  de  la  force  et  de  la  terreur  ;  l'on  ne  vit 
pas  sans  détestation  le  décret  qui  donnait  à  un  citoyen 
le  pouvoir  d'en  condamner  un   autre  sans  aucune 
forme  de  procès  ',  et  dès  que  les  mœurs,  la  vertu,  l'es- 
prit public  cédèrent  au  luxe  et  à  l'ambition,  et  que  la 
dictature  devint  perpétuelle,  la  tyrannie  la  plus  cruelle 
se  trouva  établie. 

Mais  lorsque  la  nécessité  est  réelle,  elle  est  par  cela 
même  évidente  et  anéantit  toute  autre  considération. 

*  Le  décret  qui  préce'dait  la  Dominalioa  de  ce  magistrat  saprèmcy  de- 
vant qui  toutes  les  lois  étaient  suspendues^  était  nommé  sneatus  consul- 

tum  IfECESSITATIS. 

a  a  Cujus  honoris  usurpatîo,  per  annos  CXX  intermissa,  nt  appareat 
»  populnm  romannm  usum  dictaloris  non  tam  desiderasse,  quam  timuisse 
»  potestam  imperii,  quo  priores  ad  vindicandam  masimis  pericalisremp, 
M  usi  fucrunt.  »  (Vcll.  Pater,  a,  a8.) 

3  De  U§,  agran,  Con,  RuU,  3a. 
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Ces  occasions  ne  laissent  pas  plus  de  temps  qne  le 
désir  de  la  contradiction.  Alors  ^  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  prince  qui  est  dispensé  de  l'observation  des 
lois^  c'est  le  citoyen  le  plus  obscur.  Chaque  individu 
a  le  droit  d'employer^  pour  soi  et  pour  les  autres^ 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  :  tous  les 
ordres  de  l'Etat  deviennent  égaux.  Un  accident  qui 
peut  dissoudre  ainsi  tous  les  liens  de  la  société  ne  sau- 
rait être  d'une  existence  problématique.  Si  de  telles 
crises  étaient  fréquentes^  tous  les  rouages  de  la  machine 
politique  se  briseraient.  A  quoi  serviraient  les  lois  si  leur 
cours  était  continuellement  interverti  ? 

Qu'on  n'abuse  donc  point  de  ce  mot^  nécessité,  qui 

peut  autoriser  tout  autre  acte  de  tyrannie^  aussi  bien  que 

les  emprisonnemens  arbitraires.  Qu'on  ne  l'introduise 

jaméas  dans  une  cause  légale^  ou  dans  une  circonstance 

que  les  lois  ont  prévue.  Lorsque  cette  nécessité  funeste 

existe  en  effet^  elle  ne  demande  aucune  explication  : 

personixe  ne  la  révoque  en  doute...  Eh!  si  Yéuidenee 

n'en  était  pas  le  caractère  unique,  qui  déciderait  de 

son  existence?...  Le  sou^ferain  ^ , .  Il  est  clair  qu'il 

n'y  aura  plus  de  règle  que  sa  volonté  arbitraire,  si 

celle  volonté  peut  dispenser  de  l'exécution  des  lois. 

Cette  supposition  d'un  cas  urgent  est  donc  tout-à-fait 

inapplicable  à  la  question  présente;  nous  examinons 

si  l'usage  des  lettres  de  cachet  est  juste,  s'il  est  bon. 

On  nous  répond  qu'il  est  des  circonstances  où  elles 

sont  nécessaires.  Pourquoi  cette  ridicule  évasion?  Ces 

circonstances  existent-elles  ?  Non,  elles  n'existent  pas, 

et,  dans  une  pareille  occasion,  il  est  fort  douteux  qu'on 

leur  obéit  ;  car  des  ordres  si  arbitraires  ne  peuvent 

avoir  de  force  que  dans  les  temps  de  l'obéissance  la 

plus  paisible  et  la  plus  complète  :  dans  tout  autre,  ils 
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ne  sont  qu'une  épée  de  plomb...  Mais  enfin  il  serait 
bizarre  qu'une  nécessité  poUtique^  qui  doit  porter  un 
caractère  d'évidence^  eût  duré  tant  d'années^  j'ai  pres- 
que dit  taût  de  siècles,  sans  que  personne,  autre  qpie  le 
souverain  ou  ses  ministres,  l'eût  aperçue. 

J'ai  démontré  que  les  emprisonnemens  arbitraires 
étaient  réprouvés  par  le  droit  positif  et  le  droit  natu- 
rel ;  que  l'exercice  de  cette  prérogative  était  incompa- 
tible avec  la  justice,  source  commune  de  tous  les  rap- 
ports humains,  et  seule  base  solide  de  toute  autorité. 
J'ai  prouvé  que  la  tjrannie  des  lettres  de  cachet  était 
l'attentat  le  plus  redoutable  à  la  liberté  politique,  et  le 
plus  funeste  a  la  société  ;  que  les  punitions  extra-jndi- 
ciaires,  loin  d'être  nécessaires  dans  les  affaires  d'État, 
étaient  alors  même  plus  dangereuses  et  plus  iniques. 
Ces  vérités  ont  été  établies  par  les  principes  et  par  \e& 
faits  ;  j'en  ai  déduit  les  conséquences  ;  je  les  ai  mises  en 
opposition  avec  les  objections  les  plus  spécieuses .  Mms 
si  l'emprisonnement  illégal  n'est  pas  même  excusable 
dans  les  affaires  d'État,  examinons  ce  qu'on  en  peut 
dire  lorsqu'il  n'est  que  l'instrument  des  vengeances, 
du  crédit,  des  haines  domestiques,  des  intérêts  parti- 
culiers et  souvent  de  la  plus  vile  corruption.  En  un  mot, 
considérons  les  lettres  de  cachet  par  rapport  aux  par- 
ticuliers. 
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La  prérogative  des  emprisonnettiens  arbitraires  et  indéfinis  considérée 
reiailvement  aux  particuliers.  £st-il  des  crimes  qui  ne  doivent  point 
èirc  révélés  ?  Composition  des  prisons  d'état.  Effets  qui  doivent  résul- 
ter de  ce  scjour,  où  l'oppression  égale  tout  et  tous,  soit  que  les  prison- 
niera  Be  comnauniquent^  soit  quUls  ne  se  nommunSquent  pas.  Maisons 
de  force.  Prisons  d'état  considérées  relativement  à  la  population. 

Avoir  combien  les  lettres  de  cachet  sont  multipliées, 
on  penserait  que  la  liberté  des  citoyens  est  de  tous  leurs 
biens  le  plus  méprisable.  Les  chefs  de  l'administration, 
et  nécessairement  leurs  commis,  les  intendans  et  par 
conséquent  leurs  subdélégués,  les  commandans  de 
provinces  et  leurs  préposés,  le  lieutenant  de  police  qui 
ne  peut  être  instruit  que  par  des  délateurs  et  des  es- 
pions, c'est-à-dire  par  des  témoins  méprisables  et  sus- 
pects ,  les  grands ,  qui  ont  déjà  tant  d'avantages  sur 
les  petits;  ceux  qui  servent  leurs  passions,  c'est-à-dire 
les  êtres  les  plus  vils  j  les  riches,  qui  ont  à  leur  dispo- 
sition le  corrupteur  universel  ;  les  évêques  haineux  et 
inlolérans,  puisquHls  sont  prêtres^  ;  les  corps  intrigans 
<jui  ont  fait  tant  d'efforts  pour  se  soustraire  à  la  juri- 
diction des  magistrats,  et  qui  conservent  soigneuse- 
ment les  dernières  étincelles  du  fanatisme;  tous  ceux 
enfin  qui  ont  quelque  crédit  et  qui  veulent  être  ridicu- 

'  Voyez  dans  les  remontrances  du  parlement  de  Paiis^  du  9  avril  lySS, 
des  détails  inconcevables  sur  la  tyrannie  des  lettres  de  cachet  appliquées 
aux  affaires  de  religion.  Outre  les  vexations  sans  nombre,  les  ecclésias- 
tiques exilés,  emprisonnés,  bannis,  vous  y  trouverez  des  interdictions  de 
prêtres,  des  défenses  de  prêcher,  de  confesser,  d'administrer  les  sacre- 
mens,  etc.,  etc.,  d'approcher  de  la  sainte  table,  de  se  présenter  au  chœur 
en  présence  de  son  évèque,  etc.,  eic,  le  tout  par  lettres  de  cachet.  Voye» 
nommément  {>age  i^o  jusqu^à  i^5. 
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les^  OU  injustes^  ou  vicieux  impunément^  puisent  à  l'inta- 
rissable source  des  lettres  de  cachet.  Voyez  comme  tons 
les  pays  où  les  mœurs  et  la  liberté  sont  corrompues  se 
ressemblent.  Xénophon  disait^  il  y  £l  plus  de  vingt  siè- 
cles :  c<  La  grande  différence  que  Lycurgue  a  mise  en- 
tre Lacédémone  et  les  autres  cités  consiste    en  ce 
qu'il  a  surtout  fait  que  les  citoyens  obéissent  aux  lois  : 
ils  courent  lorsque  le  magistrat  les  appelle;  mais  à 
Athènes  un  homme  riche  serait  au  désespoir  qae  l'on 
pensât  qu'il  dépendît  du  magistrat.  »  Voilà  précisément 
où  nous  en  sommes.  Le  peuple  est  sous  le  joug  de  la  loi^ 
qui  n'est  pour  lui  qu'un  asservissement  de  plus^  puis- 
qu'elle n'est  pas  la  sauvegarde  de  sa  liberté  :  et  tout 
homme  qui  jouit  de  quelque  considération  croirait 
au-dessous  de  lui  de  demander  la  réparation  d'une  in- 
jure à  la  justice  ordinaire  ^  Toute  manœuvre^  lonie 
vexation,  toute  barbarie  est  légitimée  et  même  hono- 
rée, lorsqu'elle  est  la  preuve  du  crédit. 

Ici  un  ministre  implacable  venge  un  trait  caustique, 
une  épigramme,  une  chanson^,  punit  une  indiscrétion, 
un  discours  sur  lequel  il  est  si  aisé  de  fonder  une  ca- 
lomnie ,  peut-être  un  avis  important  qui  a  décelé  ses 

'  Remontrances  delà  Cour  des  aides  da  14  août  1770. 

»  Un  édit  du  roi  de  1757  porte,  que  tous  auteurs,  imprimeurs  et  colpor- 
teurs de  livres  tendant  à  attaquer  la  religion,  à  émouvoir  les  esprits,  à  por- 
ter atteinte  à  Fautoritë  du  roi,  et  à  troubler  la  tranquillité  del'Èiat,  seroot 
condamnés  à  mort.  Muyard  de  Vouglans,  dans  son  détestable  ouvrage 
des  Lois  criminelles  de  Fnmce,  dans  leur  ordre  naturel,  a  rapporté  cette 
abominable  loi,  que  le  plus  atroce  despotisme  n^avait  pas  même  osé 
faire  connaître.  On  voit  que  les  ministres  peuvent  s'imaginer  faire  grâce 
aux  auteurs  d'épigrammes,  de  chansons  ou  de  livres  qui  leur  déplaisent, 
quand  ils  ne  les  frappent  que  d'une  lettre  de  cachet.  Quand  on  pense 
que  cette  loi  pouvait  coûter  la  vie  à  l'immortel  Rousseau,  que  son  âme 
grande  et  fière  poussait  à  se  remettre  pour  obéir  au  décret  absurde  autant 
qu'atroce  lancé  contré  lui  ;  et  à  Tilluslre  Raynal,  s'il  n'eût  pas  pris  U 
fuite  ;  le  cœur  bondit  d'horreur  de  ce  que  le  despotisme  peut  inventer,  et 
0efl  satelUieâ  d'épée  on  de  robe  exécuter. 
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fautes;  il  se  défait  d'un  rival  qu'il  redoute  ;  îl  sacrifie  im 
complice  qui  n'est  plus  nécessaire  et  peut  deveftîr  dan- 
gereux j  car  telle  est  la  peine  on  le  prix  de  certains  ser- 


vices 


Là  une  femme  intrigante  invoque  l'autorité  pour 
servir  ses  passions,  ses  haines,  ses  amours.  Plus  loin  un 
pubHcain  aux  mains  destructives  soustrait  à  tous  les 
yeux  un  infortuné  qu'il  ne  saurait  convaincre  de  fraude, 
mais  qu'il  en  soupçonne,  ou  le  défenseur  trop  zélé  de 
ceux  qu'il  opprime.  Quand  il  ne  peut  égorger  par  des 
jnges  à  ses  gages,  il  étouffe  par  des  ordres  arbitraires 
qu'il  achète  ^.  Voyez-vous  cet  avide  héritier,  ce  tuteur 
avare,  ce  débiteur  puissant,  qui  chargent  de  crimes 
leurs  malheureux  pupilles ,  leurs  concurrens  incom- 
modes, leurs  créanciers  importuns?  Une  lettre  de  ca- 
chet va  les  acquitter.  Leur  ingénieuse  cupidité  saura 
bien  intéresser  les  ministres  ou  leurs  commis,  ou  leurs 
favorites;  car  les  visirs  et  les  dfemi-visirs,  et  leurs. sul- 
tanes aiment  aussi  l'or  2.  Et  ce  père  que  les  philtres  de 

*  fl  Numinis  aut  pœna  est  mon  immatura  recepti 

.  Aut  proiiam.  .  (Lbcah.) 

Les  miaUtres  des   forfeits ,  dit  Tacite ,  semblent  des  témoins  qui 
les  reprochent.  (  «  Malorum  faclnoram  ministri  qaasi  exprobranies  ad- 
)>  splciantur.  »  ) 

3  «  Il  en  résulte,  disent  les  belles  remontrances  de  la  Cour  des  aides 
déjà  citées,  qu^aucun  citoyen  dans  le  royaume  n'est  assuré  de  ne  pas  voir 
sa  libcrlc  sacrifiée  à  une  vengeance;  car  personne  n'est  assez  grand  pour 
être  à  Tabri  de  la  haine  d'un  ministre,  ni  assez  peut  pour  n'être  pas  digne 
de  celle  d'un  commis  des  fermes.  » 

«  Eh  !  n'est-ce  pas  aussi  la  première  passion  des  princes  ?  Une  plus 
grande  décoration  la  déguise  ;  mais  levez  le  voile,  vous  trouverez  au-des- 
sous l'amour  de  l'or. 

« Diffidit  hofttium 

I  Portas  TÎr  Macedo,  et  sobruit  aemulof 

s  Reges  maneribtts.  »  (Horat.) 

Mais  que  voulait  Philippe,  lorsqu'il  prodiguait  l'or?  —  Dominer  sur 
la  Grèce. —  Et  pourquoi  dominer  sur  la  Grèce?  — Pour  aller  envahir 
les  trésors  da  grand  roi.  Si  les  rois,  dit  Séaèque,  deviepoentdesbrigantds 

VU.  l4 
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TamouT  et  les  poi3cms  de  la  jalowie  ont  eaîwé. .  i .  U  ae 
rend  partie  contre  sou  enfant  :  une  vile  courtisane  Té- 
gare  :  il  faut  la  venger,  il  faut  assouvir  ses  iautaiflieB  et 
prévenir  ses  craintes....  «  Mon  fils!....  Mon  fils  ing^al 
ose  chérir  sa  mère  ^  ;  il  ose  la  plaindre  ^  génwr  ©ur  son 
infortune  !  Ah  !  c'en  est  trop  :  la  mesure  est  comble  : 
qu'il  aille  dans  un  cachot  apprendre  àrespiecter  ce  qu« 
j'aime  :  il  ne  portera  plus  un  œil  téméraire  wr  ma  con- 
duite et  sur  ma  gestion.  S'il  a  gardé  jusqu'ici  le  sh 
lence,  ses  regards  m'accusent,  et  je  ne  pui3  plu»  te 
soutenir.  Si  je  fais  disparaître  les  biens  que  d'imbéciles 
ancêtres  lui  ont  substitués  «  je  ne  serai  comptable  à 
personne  :  je  me  ruinerai  sans  contr/suJiclion  j  je  sois 
père,  non  pour  protéger,  mais  pour  punir. .,  w  Déjà  cet 
homme  obsède  le  ministre.  Il  expose  ses  amgoissespa^ 
ternelles  :  des  fautes  de  jeunesse  sont  des  crimea  :  Yei» 
ces  de  la  sensibilité  y  le  feu  des  paâsions  y  ce  créalem 
des  grandes  choses,  sont  autant  de  présages  funestes... 
Gomment  soupçonner  un  père  d'être  si  cruel  et  si  pcr- 
fide?le  ministre  signe,  il  n'a  rien  examiné j  mais  un 
père  peut-il  tromper. . .  oh  !  non,  sans  doute,  pas  même 
se  tromper...  Le  malheureux  jeune  homme  est  chargé 
de  fers  ;  il  est  enseveU  tout  vivant  dans  un  tombeaU; 
peut-être  lui  en  coûtera-t-il  la  vie  ou,  ce  qui  est  plus 
cruel,  la  raison....  Froissé  par  la  douleur,  tout  s'é- 
mousse  en  lui,  l'esprit  et  les  sens  :  il  se  survit  j  il  voit 
arriver  à  pas  lents  la  stupidité,  le  désespoir  et  peut- 

sanguinaires,  sHls  renversent  des  villes  élevées  par  les  travaux  d''an  grand 
nombre  de  siècles,  c'est  pour  chercher  For  et  l'argent  dans  les  cendres 
f amantes  des  cités.  {De  Ira^  liy.  nr,  3d.) 

>  Pour  éviter  les  allusions  qne  les  méchans  ne  manqueront  pas  de  trou- 
ver ici,  nous  croyons  devoir  avertir  que  d'est  l'histoire  dû  vicomte  de 
L""^,  homme  de  qualité  de  Bretagne,  et  qu'on  n'a  eu  aucune  aaire  anec- 
dote en  vue.  (  Note  de  l* auteur.  ]  Mais  c'est  bien  Thistoire  de  son  père. 
Voyez  les  Lettres  à  Sophie, 
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être  la  démence^  car  un  malheur  extrême,  contmu^ 
sans  compensations,  sans  relâche,  peut  briseï:  Tâmç  la 
plus  forte. . .  Alors  son  tyran  se  verrait  au  combk  4^  ies 
souhaits  :  alors,  usurpant  paisiblement  tout  son.biçjn, 
il  le  précipiterait  dans  quelque  maison  de  force,  où^ 
pour  une  modique  rétribution ,  ce  fils  abhorré  serait 
enchaîné,  battu  et  nourri  comme  une  bête  féroce* 

O  mes  lecteurs  !  les  noms  des  personnages  manquent 
à  ces  tableaux  ;  mais  vous  sentez  qu'ils  sont  tracés  d'î^- 
près  nature....  Eh!  qui  de  nous  ne  connaît  pas  plu- 
sieurs exemples  de  pareilles  iniquités  ?  Qui  ne  sait  ayçç 
quelle  £icilité  ils  s'accordent,  ces  ordres  qui  punissent 
des  fautes  comme  des  crimes  ;  qui  enfouissent  dans  di^ 
cachots  des  générations  entières,  et  quelquefois  dp 
grands  talens?  Luxembourg  aurait  péri  à  la  Bastille,  ai 
la  mort  de  Louvois  ne  lui  eût  ouvert  le  chemin  de  la 
liberté  et  de  la  gloire.  La  France,  si  long-temps  victOr 
rieuse  et  ruinée  par  ses  victoires ,  est  menacée  d'une 
invasion.  Il  faut  défendre  Lille  :  il  faut  arrêter  un  en- 
nemi supérieur  et  triomphant.  Boufilers ,  vertueux  au 
milieu  d'une  cour  corrompue,  patriote  dans  un  État 
despotique,  est  chargé  de  cette  importante  commission; 
on  lui  laisse  le  choix  de  ses  lieutenans  ;  car  l'advQrçil^ 
dompte  l'orgueil  :  il  va  chercher  à  la  Bastille  l'hoaunç 
qa'U  associe  à  ses  travaux.  Citons  un  exemple  plus  ré- 
cent et  bien  déplorable.  Cet  infortuné  Labourdonnais, 
que  tant  de  talens  et  de  succès  devaient  conduire  aux 
plus  grandes  choses ,  a  trouvé  à  la  Bastille  la  mort 
cruelle  et  prématurée  qui  enleva  à  la  nation  l'homme 
dont  elle  espérait  sa  vengeance. ...  Oh  !  combien  de  dis- 
tributeurs de  lettres  de  cachet  se  succéderont  peut-êtro 
avant  de  nous  rendre  un  Labourdonnais  ! . . . . 

On  a  le  temps  de  les  délivrer,  ces  ordres  qui  ôteni 
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un  si  grand  nombre  de  sujets  à  l'État  ;  il  ne  faut  qae 
signer  :  on  acquiert  des  amis  par  cette  complaisance  ; 
mais  examiner^  discuter  %  contredire ,  confronter^  lire 
les  mémoires  d'un  homme  dont  on  n'attend  rien^  qui 
n'est  pas  présent,  qu'on  n'est  point  obligé  d'écouter, 
puisqu'on  ne  le  voit  pas  ;  qui  doit  avoir  tort,  puisqu'il 
est  le  plus  faible  ;  peser  ses  raisons,  balancer  les  objec- 
tions; et  les  répliques....  Eh!  le  moyen ?  les  intri- 
gues. ...  la  cour ....  les  affaires ....  les  plaisirs. . .  ;  on  ne 
peut  pas  tout  faire....  ;  on  n'a  pas  le  temps....  :  après 
tout,  ce  n'est  qu'un  homme....;  ce  ne  sont  que  des 
hommes....  Insensé!  de  les  appeler  des  hommes!  des 
esclaves  le  sont-ils?  Innocens  ou  coupables ,  qu'ils  pé- 
rissent; le  visîr  le  veut,  il  l'ordonne;  sa  volonté siiiîîf*. 
Eh  !  peut-on  attendre  un  autre  arrêt  des  ministres  éri- 
gés en  juges?  ce  Un  magistrat  sensible  à  ses  devoirs,  à\a 
seule  humanité,  ne  peut  dans  la  solitude  d'un  cabinet, 
sans  frémir  d'horreur  et  de  pitié,  jeter  les  yeux  sur  ces 
papiers,  monumens  infortunés  du  crime  ou  de  l'inno- 
cence. Il  lui  semble  entendre  des  voix  gémissantes  sor- 
tir de  ces  fatales  écritures,  et  le  presser  de  décider  da 
sort  d'un  citoyen ,  d'un  époux,  d'un  père  de  famille. 
Quel  juge  impitoyable,  s'il  est  chargé  d'un  seul  procès 
criminel ,  pourra  passer  de  sang-froid  devant  une  pri- 
son? C'est  donc  moi,  dira-t-il,  qui  retiens  dans  ce  dé- 

^  >  Lonqae  Saiot-Évremont  alla  remercier  le  cardinal  Mazarin  de  ra- 
voir tire  de  la  Bastille,  ce  ministre  lui  dit  qa'il  était  persuadé  de  aon 
Innocence  ;  mais  qnc  dans  le  poste  qu'il  occupait,  on  se  trouvait  obIi«é 
d'écouter  tant  de  choses,  qu'on  distinguait  bien  difficilement  le  vrai  do 
faux.  (Voyez  la  vie  de  Sainl-Évremont,  par  M.  Desmaiseauz.  )  Cette 
excuse  n'csi-elle  pas  très-consolamle,  et  le  pays  où  elle  est  admise  un 
pays  fort  libre  ? 

•  Juv.,  1.  n.,  sat.  VI. 

«  G  dément  I  ita  aervus  homo  est.'  nJI  fecerit  esto  : 
»  Sic  volo,  tic  jubeo;  sit  pro  ralione  yoluntat.  » 
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testable  séjour  mon  semblable^  peat-4tre  mon  égaly 
mon  concitoyen  y  un  homme^  enfin.  C'est  moi  qui  le 
£e^  qui  tous  les  jours  ferme  sur  lui  ces  odieuses  por- 
tes. Peat-être  le  désespoir  s'est  empâté  de  son  âme  : 
il  ponsse  vers  le  ciel  mon  nom  avec  des  malédictions, 
et  sans  doute  il  atteste  contre  moi  le  grand  juge  qui 
nous  observe  et  doit  nou3  juger  tous  les  deux.  » 

Voilà  ce  qu'a  écrit  et  sans  doute  senti  (  car  on  ne 
s'exprime  ainsi  qu'à  l'aide  de  la  sensibilité)  un  éloquent 
philosophe^  chargé  de  l'auguste  et  redoutable  fonction 
de  rendre  la  justice.  Mais  ces  courtisans  parvenus  au 
timon  des  affaires  par  les  passions  du  midtre  ou  des 
&voris  ;  ces  hcnnmes^  dont  l'ambition  a  séché  le  cœur, 
dont  l'intrigue  absorbe  l'esprit^  qui  n'ont  d'autre  titre 
à  l'autorité  que  la  faveur^  comme  si  elle  suppléait  aux 
talens  ;  qui  n'ont  ni  principes ,  ni  systèmes^  ni  connais- 
sances, ni  lumières;  qui  ne  savent  ni  lire^  ni  écouter, 
ni  penser  ;  qui  séparent  sans  cesse  l'inlirét  du  gouver- 
nement de  celui  de  la  nation ,  et  leur  intérêt  particu*-, 
lier  de  celui  dugouv^emement;  qui  n'ont  d'idée  que  celle 
de  rétendue  de  leurs  droits  comme  minîstriBs.  et  ne 
s'occupent  que  du  pénible  soin  de  les  maintenir  an 
ipilieu  de  cette  mer  orageuse ,  où  la  vague  ^  qui  les 
porta  un  instant  sur  la  cime  du  roc,,  peut  et  doit  le^- 
Bbimer  en  un  autre  instant*  comment  saisiraient-ils  ces 
vérités  de  sentiment  ?  Tout  ceci  leur  paraîtra  autant  d^ 
déclamations  peut-être  criminelles,  mais  au  moins  ridi-^ 
cules.  Et  quand  ces  principes  seraient  à  leur  pprtée, 
quand  ils  ne  les  repousseraient  pas^  comment,  aussi 
'     long-temps  que  l'auloriié  empiétera  sur  toutes  les  ju- 
ridictions^ attirera  tout  à  elle,  inspectera  tous  les 


«  M.  Servan. 
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tâSÏAy  Voudra  totrf  fsSSey  et  tettt  Toir^  et  tout  ordonner  ; 
tùûmeÈt  les  mieut  iàtentiDunéd  se  soutiendraient-ils 
âàm  leurs  postes  F'Oottiment  expédieraient -ils  des  af- 
filias saus  nonibre,  è^ls  tentaient  de  s'élever  au-dessus 
de  la  vicissitude  dés  intrigues'  et  de  marcher  droit  à  la 
justice^  sans  que  leé  solHcitàtions,  ni  l^autorité^  ni  la 
paresse^  ni  les  împortunités^  ni  Tor^  ni  la  crainte^  pus- 
sent les  en  détourner?  Non^  non  :  il  n^st  pas  possible 
dé  Concilier  Téquité  et  la  jurisprudenoe  des  lettres  de 
c&chei.  Cro}rons*en  le  plus  habile  des  tjrrans  y  qni  sa- 
vait tnieùx  qu'un  autre  les  maux  que  produisait  son 
abominable  politique.  On  proposait  au  sénat  de  pren- 
dre connaissance  des  actions  et  des  paroles  qui  seraient 
contraires  au  respect  du  à  la  majesté  du  prince.  aNoas 
n'avons  pas  assez  de  loisir^  réponifit  Tibère^  poor  nons 
Hvrër  à  ce  nouveau  genre  d^aSaires.  Si  une  fois  vous 
ouvrez  éette  porte^  Vous  n'aurez  plus  que  cette  sorte 
dé  matière  à  traiter  :  quiconque  aura  un  eniiemi^  prea- 
dira  cette  voie  pour  le  perdre*,  h 
^  '  Qu*âuraît-il  dît  si  on  Itliéût  proposé  d'entrer  dans 
les  affaires  domestiques  de  tous  les  citoyens^  et  d'en 
décider {iàr  la  niéthode  expéditive  des  lettres  de  cachet? 
Les  ministres  ont-ils  plus  de  temps  et  moins  d'occn- 
pations  que  les  juges  ^  Et  faiit-il  moins  d'attention  et 
de  soins  pour  examiner  scrupuleusement  et  de  bonne 
foî  si  une  lettre  de  cachet  doit  oii  ne  doit  pas  être 
décernée,  que  pour  prononcer  un  arrêt  avec  connais- 
sance de  cause  ? 

Mais  les  faits  parlent  contre  vous,  diront  quelques- 
uns  de  mes  lecteurs;  car  les  hommes  pour  qui  vous 

>  R  Non  tantum  officii  haberous,  ut  implicare  non  plaribus  ncgotiis 
»  debeamus.  Si  banc  fenesiram  aperueritis,  nibilaliod  agi  sia,etis  :  onmimn 
»  inimicitiae  hoc  praetextu  ad  vos  defercntur.  »  (Suet.) 


CHAI^ITIIE    XI.  Îl5 

i^erebea^Â  vmmaHiiéreiâier  sont  peu  cKgne»  dé  nos  regrets 
ou  de  uMre  pilié.  Ainsi  les  lettres  de  cacllet  sont  expé- 
diées avec  discamemeot  et  justice.  «  En  effet,  qu^on 
ouvre  ûCB  célèbres,  prisons,  on  y  trouvera  quelque? 
priaosmiers  d'Étal  ou  autres,  dont  les  crtmes  ne  doi- 
VEST  PAS  ETRE  îii^itàs }  quantité  de  scélérats  qui 
u'^LUeBdezit  que  la  liberté  de  se  faire  pendre,  et  des 
libertins  qui  s'inétmtseni  sous  de  si  bons  maîtres; 
des  ÎDseDaés  ^i  v%àtent;  des  vieillards  enfin,  qui, 
minés  de  dânucfae  et  de  dissipations,  sont  heùreu^s: 
dy  trouver  un  «l^r  n  Bj^pondons  dans  le  plus  grand 
détail  à  cftUe  objection  que  j'extrais  d\in  ouvrage 
cél^e^ 

Ou  m'a  bien  m^  hv  ôU  je  n^  suis  très^mal  expliqué^ 
s'il  est  besoin  que  je  prouve  encore  qu'il  n'est  point 
de  crinuss  qui  ne  doiveM  être  révélés^  lorsqu'ils  sont 
connus  par  \k  puissance  publique,  priâposée  pour  les 
poursuivre,  ^  qui  par  Cela  même  hè  pèbt  juger,  puis- 
gu'eOe  aocuse  et  qu'il  faut  qu'un  tiers  Méeide  entre 
raceosaftciif  et  l^c^urà.  Le  souverain  cbthùiet  un  acte 
de  tyrannie  s'il  ju^e  ;  làm  il  en  cotnmet  un  autre  i^'fl 
punit  seGffèteiiieBf>  et  il  prévarique  s^  ne  punit  pas, 
cw  'îX  trahit  la  cenfianee  publique  :  il  encourage  les 
méchans,  puisq^iq,  1^.  certiii:Kle  de  la  punition  est  le 
prem^  moyen  pour  les  réprimer.  Punit-il  en  secret? 
il  ne  iàt  point  exemplç,  pe  qui  est  le  premier  ou  plutôt 
Tunique  o^et  politique  de  la  punition  ^  :  il  laisse  dou- 
ter de  sa  justice,  et  eiïraie  I4  société  par  un  abus  réel 
ou  apparent  de  son  autorité.  «  Quoi  de  plus  inoui 
qu'un  supplice  nocturne,  dit  Sénèque,  qui  cependant 
écrivait  au  sein  du  plus  terrible  despotisme,  et  sous  le 

>  Ami  d^hfHnmt&,  ch.  ?ii,  partie  ii. 

a  «  Et  pœaa  ad  paacos ,  metus  ad  omnes  perveniat ,  »  dit  Gcëron. 
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plus  forcené  des  tyrans  ;  ce  sont  les  assassinats  que  l'on 
ensevelit  dans  les  ténèbres  ;  mais  les  châtimens  sont 
d'autant  plus  utiles  pour  exemple  et  la  réforme  des 
mœurs^  qu'ils  sont  plus  notoires  ^  »  En  un  mot^  tout 
homme  est  né  avec  l'entière  propriété  de  sa  personne; 
aucune  autorité  humaine  n'a  de  pouvoir  sur  lui  qu'au- 
tant qu'il  attente  sur  les  droits  d'autrui;  cet  attentat 
doit  être  notoire^  légalement  constaté^  publiquement 
puni^  pour  être  la  preuve  irrécusable  que  la  société  a 
été  offensée  et  a  reçu  la  réparation  convenable.  Voilà 
des  principes  simples^  dairs^  précédencunent  établis/  et 
démontrés  en  ^qudque  sorte  par  leur  seule  exposition. 
S'il  est  besoin  d'y  revenir  encore^  écoutez  un  philoso- 
phe dont  la  raison  éclaire  toujours  la  sensibilité^  ei 
dont  la  sensibilité  embellit  la  raison  et  la  rend  attrajaaie. 
Le.marquis  deBeccaria  résume,  en  peu  de  mots,  tout 
ce  qu'on  peut  dire  sur  .cette, importante  question. 

«  Quels  sont^  dit-i)^  quels  sont  les  motife  pai*  les- 
quels on  prétend  justifier  les  accusations  et  les  peines 
secrètes? La  tranquillité  publique,. le  maintien  du  gou* 
yemement?  il  faut  avouer  que  c'est  une  étrange  con- 
stitution que  celle  où  le  gouvernement  y  qui  a  déjà 
pour  lui  la  force  et  l'opinion,  craint  encore  chaque 

<  Dtiray  l.iiijC.  ig.Gequi  suit  est  très-remarqaable.  «c  On  me  répondra 
que  ce  qui  sarprcnd  si  fort  était  une  chose  jonrnalière  dans  ce  monstre 
(Caligula).  Au  moins  ne  trouvera-t-on  personne  que  lui  qui  ait  imaginé  de 
fermer  avec  une  éponge  la  houche  des  supplidlés,  pour  leur  dter  la  faculté 
de  proférer  une  seule  parole.  Avait-on  jamais  privé  un  mourant  du  pou- 
voir de  se  plaindre?  Il  craignait  que  dans  ces  derniers  momens  la  don- 
leur  ne  s'exprimât  avec  trop  de  liberté...  Gomme  on  ne  trouvait  pas 
d^épongcs,  il  fit  déchirer  les  robes  de  ces  infortunés,  afin  de  leur  remplir 
la  bouche  des  ces  lambçaux.  Tyran  farouche  !  permets  au  moins  a  tes  vic- 
times de  rendre  le  dernier  soupir  :  laisse  une  issue  à  leur  âme.  »  On  voit 
que  Fiavenlion  des  bdiUons  est  moderne.  Je  prie  ceux  qui  se  rappellent 
les  exécutions  nociurnes  que  le  hasard  leur  a  fait  entrevoir,  et  le  supplice 
de  Lalljr,  de  réfléchir  combien  la  science  du  gouvernement  est  perfeciion- 
née  depuis  Caligula. 
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particulier  !  La  sûreté  de  l'accusateur  ?  les  lois  ne  le 
défendent  donc  pas  sufiSsamment?  il  y  a  donc  des  su- 
jets plus  puissans  que  le  souverain  et  les  lois  !  La  né- 
cessité de  sauver  le  délateur  de  l'infamie?  c'est-à-dire 
que  dans  le  même  État  la  calomnie  publique  sera 
punie,  et  la  calomnie  secrète  autorisée  !  La  nature  du 
délit?  si  les  actions  indifierentes  ou  même  utiles  au 
l>ien  public  sont  déférées  et  punies  comme  criminelles^ 
on  a  raison  ;  l'accusation  et  le  jugement  ne  peuvent, 
jamais  être  assez  secrets.   Mais  peut-il  y  avoir  un 
crimey  c'est-à-dire  une  violation  des  droits  de  la  so- 
ciété^ qu'il  ne  soit  de  l'intérêt  de  tous  de  punir  publi- 
quement ^  ?  » 

Je  crois  qu'il  est  difficile  de  répondre  à  ce  raison- 
nement si  pressant  et  si  bien  lié  ^  et  surtout  qu'il  ne 
saurait  être  réfuté  par  celui  qui  a  écrit  :  «  Que  les  ju- 
»  gemens  sans  loi  et  sans  appel,  les  condamnations 
>^  sommaires  et  par  corps  sont  une  attribution  qui 
n  dégénérerait  en  tyrannie  dans  la  main  même  de  l'é* 
>i  quité,  si  elle  ne  reculait  d'horreur  de  l'accepter  ^  ;  » 
mais  sans  pousser  plus  loin  une  discussion  que  les 
mécbans  appelleraient  une  satire  personnelle,  et  qui 
pourrait  offenser  un  philosophe  que  je  respecte,  gé- 
missons sur  les  trop  firéquens  exemples  qui  semblent 
légitimer  la  tyrannie  des  lettres  de  cachet,  qui  accré- 
ditent cet  arbitraire  odieux  que  des  citoyens,  dont  on 
vante  le  patriotisme,  ne  roug^ent  pas  d'invoquer,  au 

'  De*  Déliai,  §  xv.  Accuse  secrète.  Trajan  écri?ait  à  Pline  :  a  Sine 
»  auctore  yero  propositi  libelli  nullo  crîmiae  locnm' habere  debeat  ;  nam 
»  et  pesfiimi  exempli,  nec  nostri  secali  est.  »  «  Dans  nul  genre  de  crimes 
on  ne  doit  recevoir  des  dénoncialionâ  qui  ne  soient  point  souscrites  :  cela 
est  d'un  détestable  exemple,  et  ne  convient  point  à  notre  règne.  » 

>  Ami  des  hommes^  ch.  vi,  page  7a.  '      ^  . 
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mépris  des  lois^  de  la  magistrature  et  du  droit  des 
gens.  O  hommei»!  ne  serez^rons  donc  jamais  las  d'ap- 
peler la  tyrannie  par  tos  maximes  inconsidérées^  on 
votre  fol  enthousiasme^  ou  tos  lâches  flatteries^  on 
votre  stupidè  crédulité?  Ces  préjugés  fonestes,  cette 
pusillanime  docilité^  cet  égoïsme  aride,  ces  complai- 
sances rénales  qui  infectent  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété^ enharcËssent  les  pnissans^  que  ropinion  publi- 
que, dirigée  vers  le  bien,  elBBraierait,  retiendrait^  en- 
traînerait, instruirait  peut-être.  Vous  vous   vendez 
vous-mêmes  :  vos  maîtres  sourient  de  vos  erreurs  ;  ils 
les  fomentent  ;  ils  en  profitent  ;  ils  s'habituent  à  rnsur- 
pation  ;  ils  retendent  sur  tout  ;  ils  mettent  le  faM  à  h 
place  du  droit  ;  ils  prennent  les  moyens  pour  la  fin  ;  ib 
en  viennent  à  se  persuader  eux-mêmes  qu'Os  ont  le 
droit  de  Vous  opprimer  et  qu'ils  le  peuvent  impuné- 
ment. Cette  illusion  les  perdra  sans  doute;  mais  vous 
souffrez  en  attendant  la  catastrophe,  et  vous  souffrirez 
encore  lors  de  ce  terrible  dénoûment...  O  hommes! 
n'oubliez  donc  jamais  que  le  secret  est  la  véritable 
égide  de  la  tyrannie.  C'est  au  milieu  des  ténèbres  dont 
clDe  s'enveloppe  qu'elle  aiguise  son  glaive  et  rive  vos 
chaînes.  Quoi  !  vous  voulez  que  ce  qui  intéresse  le  pn- 
blic  soit  secret  î  Vous  voulez  produire  le  repos  géné- 
ral en  troublant  la  tranquillité  particulière  !  Vous  vou- 
lez déchaîner  la  calomnie  et  lui  assurer  l'impunité  ! 
Vous  voulez  armer  par  la  délation  les  frères  contre  les 
frères  !  Vous  voulez  que  chaque  homme  baisse  les  yeux 
à  la  vue  d'un  autre  homme,  et  tremble  de  trouver 
dans  son  concitoyen  un  ennemi  ;  que  l'inquisition  ci- 
vile, non  moins  odieuse  et  plus  redoutable,  s'il  est 
possible,  que  l'inquisition  religieuse,  établisse  dans  la 
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société  une  guerre  intestine^  sonrde  et  cachée^  mais^ 
par  cela  même,  plus  fuueste  et  plus  continuelle  ! . . . 
C'était  bien  la  peine  de  vous  réunir  ! 

J'ai  répondu  à  la  première  partie  de  l'objection, 
en  prouvant  que  tout  délit  doit  être  légalement  cons- 
taté, et  que  Finfliction  d^une  peine  quelconque  est  un 
acte  de  tyi-annîe,^  lorsqu'elle  n'est  pas  fixée  par  la  loi , 
publiquement  décernée  et  reçue.  Examinons  mainte- 
nant ce  qu'on  nous  raconte  de  la  composition  des  pri- 
sons d'Etat,  (^  0Ù  l'on  ne  trouve,  pour  la  plupart,  dit- 
nouj  que  des  prisonniers  d'Etat,  des  scélérats,  des 
n  libertuis,  dés  fous  et  des  vieillards  ruinés  par  leurs 
n  débauches.  » 

Je  pourrais  dire  qu'il  est  insensé  de  décider  la  cause 
des  humains  sur  des  circonstances  individuelles  ;  que 
jamais  nos  passions  particulières,  nos  préventions 
personnelles,  nos  émotions  du  moment  ne  doivent 
défarminer  nos  opinions  et  notre  conduite,  contradic- 
toîr^ment  aux  principes  immuables  de  la  justice  et 
de  la  liberté.  "Stil  qu'importe,  en  effet,  que  Fhomme 
frappé  dNmé  lettre  de  cachet  soit  peu  intéressant? 
Cette  lettre  de  cachet,  qui  peut  foudroyer  de  même 
Ybomme  le  plus  vertueux,  n'intëresse-t-elle  donc  pas 
assez  toute  seule  le  corps  entier  de  la  nation  ! 

Je  pourrais  demander  ensuite  pourquoi  l'on  con- 
fond lesscélércUs  et  les  libertins?  ce  que  c'est  que  le 
libertinage?  ou  est  la  loi  qui  a  prononcé  des  pdnes 
contre  ce  délit  vague  et  indéfini?  Il  n'en  existe  et  il 
n'en  peut  exister  aucune  ;  «  car  on  n'a  pas  le  droit, 
»  dît  très-bien  M,  de  Vauvenargues,  de  rendre  maP 
»  heureux  ceux  qu'on  ne  peut  rendre  bons.  »  Je  pour-, 
rais  demander  pourquoi  on  laissé  des  jeunes  gens  qui 
ont  des  dispositions  dangereuses,  avec  de»  hommes 
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qui  les  mèneront  très-rapidement  au  dernier  degré  de 
la  corruption  !  ce  que  l'on  prétend  conclure  de  cette 
plaisanterie  qui  répugne  à  l'humanité  et  aa  bon  goût  : 
quHls  s'instruisent  sous  de  si  bons  maîtres?  Enfin ^ 
si  ce  mélange  dit  libertins  et  de  scélérats  existe^  comme 
il  est  trop  vrai^  pourquoi^  par  cette  réunion  odieuse^ 
infâme^  atroce^  se  rend-on  coupable  du  plus  abomi- 
nable des  forfaits  ^  celui  de  conduire  des  hommes  au 


crime  ? 


Mais  laissant  tous  ces  détails^  qui  m'offriraient  cepen- 
dant un  champ  vaste^  si  je  voulais  m'étendre  en  Ûeui 
communs^  je  défie  formellement  qui  que  ce  soit  au 
monde  de  prouver  que  des  prisonniers  d'Etat,  des 
scélérats^  des  libertins,  des  fous  et  des  vieillards 
ruinés  fassent;  je  ne  dis  pas  le  plus  grand  nombre,  je 
dis  le  tierS;  le  quart^^  la  dixième  partie  des  habilaos 
des  châteaux*fortS;  maisons  de  force  et  prisons  d'Etat. 
C'est  à  l'écrivain  que  je  réfute^  et  qui  lui-même^  pour 
une  cause  bien  honorable^  a  été  détenu  au  donjon  de 
YincenneS;  à  la  réquisition  des  publicaios  du  royaume^ 
c'est  à  lui;  dis-jc;  de  prouver  sa  téméraire,  allégatîon. 
Pour  moi;  qui  ai  le  malheur  de  connaître  un  de  ces 
lieux  de  douleur  ;  où  les  prisonniers  peuvent  se  commu- 
niquer;  et  qui  habite  aujourd'hui  le  donjon  de  Vin* 
cennes  où  jamais  deux  prisonniers  ne  s'entrevoient; 
nouveau  genre  de  tourment  dont  je  ne  m'étais  fait 
aucune  idéc;  je  dirai  ce  que  je  sais  sur  les  maisons 
peuplées  par  les  lettrés  de  cachet  \  ce  que  je  sais  pour 
l'avoir  vu  :  car  je  me  suis  imposé  la  loi  de  n'avancer 
aucune  anecdote  dont  je  ne  sois  le  témoin  ou  l'exem- 
ple; ou  dont  je  ne  puisse  fournir  au  besoin  la  preuve 
légale;  et  puissé-je  être  puni  par  le  mépris  étemel  des 
honnêtes  genS;  si  j'altèrC;  ou  si  j'exagère  lé  moins  du 
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monde  aucun  des  détails  qui  sont  consignés  dans  cet 
ouvrage  ! 

Je  connais  le  détail  de  la  composition  de  six  forts, 

qui  contenaient  en  1 775  trois  cents  prisonniers.  Dans 

celui  que  j'ai  habité  huit  mois,  j'en  ai  vu  de  près  et 

observé  trente,  dont  j'étais  le  consolateur  et  le  conseil, 

au  moins  pour  la  plus  grande  partie  :  ainsi  les  pièces 

justificatives  de  ce  qu'ils  m'ont  dit  de  leurs  affaires 

m'ont  passé  par  les  mains.  Trois  de  ces  infortunés 

avaient  pour  crime  unique  d'être  mariés  à  de  jolies 

femmes,  protégées,  ou  plutôt  entretenues  par  quel- 

qiles-uns  de  ces  valets  décorés  appelés  grands  sei- 

gneurSy  sans  doute  par  anti-phrase,  et  qui  sont  tout  à 

la  fois  les  plus  vils  des  esclaves  et  les  plus  impitoyables 

tyrans.  Il  ne  me  convient  pas  de  nommer  au  public 

ces  épouses  perfides  dont  je  parle;  mais  si  l'on  osait 

me  mettre  au  défi,  je  les  dénoncerais  au  censeur  des 

mœurs,  et  je  lui  fournirais  les  preuves  de  leur  infamie. 

Restent  vingt-sept  prisonniers  dans  ce  château.  Il 
n'y  en  avait  pas  un  dont  la  détention  evit  un  rapport 
prochain  ou  éloigné  avec  quelque  affaire  publique  ou 
d'Etat.  Un  seul  homme  de  la  lie  du  peuple  pouvait 
passer  pour  un  scélérat  :  six  m'ont  paru  d'assez  mau- 
vais sujets,  l'un  desquels,  plutôt  fou  que  pervers,  était 
retenu  dans  les  fers  par  un  parent  proche  qui  vit  publi- 
quement avec  la  fille  du  prisonnier.  Tous  les  autres, 
excepté  un  infortuné  vieillard,  dont  on  lira  bientôt 
l'histoire,  étaient  jeunes,  simples  et  sans  expérience. 
Beaucoup  avaient  de  l'esprit  naturel  et  des  talens,  ce 
qui  se  conçoit  facilement,  le  feu  des  passions  décelant 
presque  toujours  celui  du  génie,  et  le  génie  excitant 
communément  la  haine  de  la  médiocrité,  qui  d'ailleurs 
ne  comprendra  jamais  que  les  têtes  que  le  vulgaire 
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appelle  maumises  sont  les  bonnes  ou  du  moins  les 
seules  capables  de  le  devenir  %  et  que  Tabsence  des 
passions^  qui  sauvent  de  tant  d'écarts^  rend  un  homme 
à  peu  près  inutile  à  la  société.  U  est  certain  qae  la  plu- 
part de  ces  prisonniers  risquaient  de  se  corrompre  tota- 
lement i  cs^r  telle  est  la  nature  et  l'un  dçs  inestimables 
avantages  de  ces  maisons  où  l'oppression  égale  tout  et 
tous^  punit  les  erreurs  comme  les  vice«^  la  turbulence 
comme  les  forfaits;  tyrannie  vraiment  détestable^  qui 
rend  les  hommes  indifiérens  au  crime  et  à  la  vertu; 
qui  leur  fait  désirer  la  mort  comme  l'unique  remède 
à  leurs  maux;  car  qui  voudrait  supporter  les  coups  et 
les  injures  du  sort^  les  cruautés  de  l'oppresseur^  les 
dédains  de  l'orgueilleux^  les  outrages  d'un  lâche  en- 
nemi, les  angoisses  les  plus  dévorantes^  lei^  délais  et  les 
dénis  de  justice,  lorsqu'il  peut  en  un  moment  s'affraû- 
chir  de  ces  intolérables  fardeaux?...  Mais  enfin,  que 
résulte-t-il  de  cet  odieux  alliage  d'innooens  et  de  cou- 
pables, de  corruption  et  de  simplicité.^  Les  prisonniers 
se  communiquent-ils  ?  une  seule  baleine  empestée  in- 
fecte toutes  les  autres.  Sont-ils  enfermés  toujours  ei 
à  jamais  à  part?  ils  deviennent  sombres,  atroces,  in- 
sensés. ((  La  somxe  de  tout  mal ,  dit  Sénèque,  c'est  la 
»  solitude  ^  » 

On  sent,  pour  peu  qu'on  connaisse  les  hommes,  que 

»  Les  Anciens,  que  je  ne  me  lasse  point  de  citer,  parce  que  leur  Icctare 
hc  me  fatigua  jamais  ;  les  Anciens,  chez  qui  Ton  trouve  toutes  les  vérités 
morales  et  politiques,  bien  que  le  système  n'en  soit  pas  par&ttemcnt  lie, 
et  qui  se  connaissaient  en  hommes,  parce  qu'ils  étaient  des  hommes) 
parce  que  leur  penser  fier  et  mâle  était  indépendant  et  libre,  esatnaieni 
les  jeunesses  fougueuses  :  Le  vin,  disaieUl-ils,  acquiert  de  la  qualité  qnand 
il  est  âpre  cl  rude  au  commencement  j  il  n'est  pas  de  garde  quand  il  est 
potable  de  trop  bonne  heure  :  il  en  est  de  même  des  jeunes  cens,  f  Scnec 
£p.^6.)  ^        ^ 

'  Ep.  a5. 


dus  jeunes  gws  ermaèés,  aigris  par  la  douleur  et  la 
persécution^  a^tés  par  raoûvité  de  leur  âge  eu  misa» 
de  ce  qu'elle  est  plus  oomj^nmée^  doivent  comp<>fier 
bientôt  une  vraie  seu&ua>  et  ^ae  celui  qui  arrive 
parmi  eux  iiaus  principes  et  mm  caractère,  c'est«à<dire 
avec  les  deux  apanages  de  la  jeunesse^  qui  sont  l'iguor 
rance  et  la  facilite^  se  met  bientôt  au  ton  .de  la  mai-* 
sou.  Quant  aux  vicukaas  des  vengeauees  wnistérieUes^ 
ou  des  familles  plus  riches  et  plus  accréditées^  oa  les 
plonge  dans  des  prisons  d'État  propreaient  dites.  Là 
les  iiomnaes  sont  livrés  à  tout  Tennui  de  la  solitude,  à 
toutes  les  horreurs  de  l'incertitude,  le  plus  intoléralde 
des  tourmens;  privés  de  toute  correspondance,  de 
toute  distraction,  de  quelque  e^èce  qu'on  l'imagine^ 
de  toiit  exercice,  la  mort  serait  pour  eux  un  bienfait  I 
Que  veut-on  qu'ils  deviennent  ?  A  supposer  que  dans 
une  telle  situation  on  puisse  échapper  à  la  démence, 
croit-<m  que  l'être  moral  et  {^ysique,  la  santé,  les 
forces^  l'âme,  le  caractère  et  l'esprit  ne  se  ressentent 
pas  à  jamais  de  cette  violence?  On  trouvera  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage  tout  ce  qui  peut  aider  à  résoudre 
cette  question  :  mais  au  premier  aspect,  quel  homme 
^    osera  se  vanter  de  résister  à  de  telles  épreuves?  qui 
peut  se  promettre  à  lui-même  de  conserver  dans  toute 
sa  pureté  le  goût  de  la  justice  et  de  l'honneur  dans 
*    le  sein  de  l'oppression  et  au  milieu  d'hommes  cor- 
rompus? Qu^e  senôbilité  ne  s'altârera  pas  sous  le 
.    poids  de  la  tyrannie?  Qui  sera  équitable  et  généreux , 
"^  taudis  qu'on  blesse  saus  cesfie  envers  lui  l'équité  et  la 
/i  géuérosité  ?  tandis  qu'il  ne  voit  autour  de  lui  que  des 
'    opprimés  et  des  oppresseurs  ? 

s 

{ 

Hélas,  aax  cœars  hoareox  les  vertus  sont  faeUes  ! 
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Je  ne  sais  s'il  estvrai^  ce  vers  de  M.  da  Belloi^  si  tou- 
chant dans  la  bouche  d'un  infortuné,  et  il  doit  Fêtre. 
Mais  j'ai  écrit  au  premier  ministre,  et  je  dis  à  tous 
mes  concitoyens  que  la  vertu  la  plus  courageuse  et  la 
plus  pure  peut  s'indigner,  s'aigrir  jusqu'à  l'atrocité; 
et  c'est  surtout  le  déni  de  justice  qui  porte  les  âmes 
fortes  aux  excès  du  désespoir.  Le  despotisme,  qui  dé- 
nature,  dévore,  anéantit  tout,  peut  rendre  les  passions 
les  plus  utiles,  les  talens  les  plus  distingués,  les  affec- 
tions les  plus  saintes,  une  source  intarissable  de  peineS; 
de  malheurs  et  de  crimes  ;  mais  alors  ces  crimes  de- 
viennent ceux  des  âmes  lâches,  des  esprits  étroits  qui; 
regardant  tout  sentiment  ardent  comme  une  folie  dan- 
gereuse, toute  pensée  haute  comme  une  singu2an/e 
répréhensible,  veulent  réduire  les  hommes  à  la  mesure 
de  leur  tyrannie  ;  semblables  à  ce  barbare  Procimle 
qui  faisait  attacher  ses  malheureux  sujets  sur  un  lit  de 
fer;  forçant  les  uns  à  s'étendre  jusqu'à  sa  longueur, 
et  coupant  aux  autres  tout  ce  qui  l'excédait. 

Dans  le  fort  dont  je  viens  de  parler  j'ai    vu  un 
ancien  armateur  de  nos  colonies  américaines,  chargé 
de  soixante-douze  ans,  criblé  de  vingt  coups  de  fiisil; 
aimé,  estimé  et  employé  par  un  des  meilleurs  gou- 
verneurs européens  que  la  France  ait  envoyés  dans  le 
Nouveau-Monde  :  ce  vieillard,  pour  prix  de  ses  tra- 
vaux et  de  son  sang ,  était  détenu  à  la  réquisition  de 
sa  fille,  qui  avait  représenté  que  son  père  scandalisait 
le  public  par  ses  fréquentes  ivresses,  que  d'ailleurs  il 
pouvait  se  tuer  en  tombant,  et  qu'il  fallait  l'enfermer 
pour  qu'il  ne  tombât  pas.  En  effet,  le  pauvre  homme, 
en  qui  j'ai  connu  encore  un  esprit  très-sain,  des  vues, 
del'audace  et  des  connaissances  étonnantes  accumulées 
par  l'expérience,  et  enfouies  dans  un  peu  d'abru  tisse- 
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ment.;  cet  homme  aimaît  le  vin  et  Feau-de-vie  en  dé- 
terminé maria  :  il  n'aimait  pas  autant  les  prostituées^ 
et  sa  fiUe  en  était  une.  L'intendant^  ou  son  subdéiég^é^ 
ou  ses  laquais^  la  protégeaient  ;  le  père  avait  euFimpru- 
dence  de  menacer;  on  l'avait  prévenu^  et  cet  infortuné 
n'avait  traversé  tant  de  mers  que  pour  trouver^  dans 
sa  patrie,  des  fers  et  un  enfant  parricide.  Ce  fait,  que 
]'aî  TU  dans  un  fort  et  que  je  choisis  entre  vingt  autres^ 
peut  se  retrouver  sous  d'autres  formes  dans  cent. 

Tout  le  monde  sait,  ou  peut  savoir^  par  exemple^ 
l'histoire  du  sieur  Rivière,  qu'il  m'est  permis  de  citer, 
puisque  ses  mémoires  ont  été  imprimés  et  son  déplo- 
rable procès  jugé  à  son  avantage  ^  En  1 766,  il  avait 
été  soupçonné  plutôt  qu'accusé,  lui  et  son  père,  d'un 
assassinat.  L'un  et  l'autre,  arrêtés  en  vertu  d'un  ordre 
du  roi,  furent  conduits  à  Bicêtre,  où  le  malheureux 
vieillard  est  mort  de  chagrin  et  de  misère,  et  où  le  fik 
a  langui  neuf  ans.  Ses  parens,  qui  s'étaient  approprié 
son  bien,  affectaient,  comme  c'est  l'usage,  des  sdar- 
mes  très-vives  sur  son  sort  et  leur  honneur,  si  on  le 
laissait  juger.  Le  hasard  fit  connaître  cette  innocente 
victime  au  digne  M.  des  Essarts,  qui  publia  aussitôt  un 
mémoire  à  consulter  en  sa  faveur.  Le  ôfur  Rivière 
obtint  en  1775  la  permission  d'être  transféré  dans  les 
prisons  de  Bayeux,  où,  son  procès  lui  ayant  été  fait,  sa 
liberté  lui  a  été  rendue.  Il  vaut  mieux  tard  que  ja- 
mais, sans  doute  ;  mais  tout  le  monde  n'a  pas  la  force 
ou  la  fedblesse  d'être  esclave  dix  ans  ;  et  si  le  sieur 
Rivière  eût  été  au  donjon  de  Yincennes  ou  à  la  Basdile, 
il  y  serait  mort,  parce  qu'il  n'aurait  pas  pu  connaître 
M.  des  Essarts,  ni  aucun  autre  défenseur. 

'  Voyez  le  tome  xx  do  Jaanud  du  êoMaei  céUbrUy  1796. 
VII.  l5^ 
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Une  mère  àt  famille^  vit  sur  la  foi  d^iin  mariage 
solennel  avec  un  homme  dont  la  probité  est  connue 
depuis  trente  ans.  Citoyenne  paisible^  tendre   mère^ 
épouse  estimable^  en  quoi  troublé-t-elle  l'ordre  public? 
Que  peut-elle  avoir  à  craindre?  Cependant  elle  est 
arrêtée  et  jetée  dans  une  maison  de  correction  avec  les 
plus  vils  rebuts  de  son  sexe  :  trois  ans  entiers  elle  y 
gémit  sans  secours^  sans  correspondance^  i^orant 
presque  ce  dont  elle  est  accusée,  et  ne  pouvant  abso- 
lument point  se  défendre  :  on  cesse  de  payer  sa  pen- 
sion j  les  religieuses  ne  veulent  plus  d'une  pensionnaire 
à  leur  charge  ;  leurs  poursuites  font  examiner  de  plos 
près  la  conduite  de  cette  infortunée.  Hélas  !  sans  cet 
incident,  elle  était  pour  le  reste  de  ses  jours  à  Sainte- 
Pélagie*  Elle  revoit  enfin  la  société,  et  éclaircit  la  cause 
de  sa  détration.  Des  religieux  associés  avec  un  ageod 
subalterne  et  mercenaire  avaient  réclamé  son   nutri 
comme  un  moine  apostat,  et  obtenu  un  ordre  du  tek 
pour  l'enlever.  Cet  époux,  ce  père,  jouissant,  depuis 
trente  ans,  de  tous  les  droits  de  citoyen,  est  ravi 
toutr-â^joup  à  sa  femme,  à  trois  enfans,  à  la  société^ 
et  précipité  dans  un  cachot  pour  y  expier  une  aposta- 
sie dont  il  t^est  pas  coupable^  :  il  y  meurt;  sa  fortune 
est  envahie  par  les  manœuvres  les  plus  infâmes  ;  ses 
enf^s  sont  abandonnés,  et  l'un  d'eux  expire  dans  un 
hôpital  ;  sa  femme  est  plongée  dans  un  lieu  d'oppro- 
bre, • .  Enfin  ce  tissu  d'horreurs  est  dévoilé  ;  les  scélérats 
qui  l'avaient  ourdi,  exposés  aux  yeux  de  la  justice, 
voient  leur  trame  rompue.  Mais  le  père  a  péri  ;  mais 

I  Voyez  le  tome  m  du  Journal  des  causes  célèbres^  1775,  Taffelre  des 
siears  et  dame  de  Laanajr,  contre  les  abbé,  prieur  et  religieux  de  Clair- 
vaux. 

a  L^acte  de  profeMkm  a  été  prourë  faux. 
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l'eûfent  est  mort  ;  mais  la  mère  a  perdu  sa  santé  ^  scm 
bonheur...  Et  voilà  donc  le  fruit  des  violences  faites^ 
â  la  marche  réglée  des  lois  I  Voilà  ce  que  produisent 
les  calomnies  ténébreuses  et  les  ordres  arbitraires  !... 
L'autorité  a  été  surprise. . .  Pourquoi  s'expose^t-^elle  à 
l'être?...  Elle  a  été  surprise!...  En  est^Ue  moins  cou* 
pable,  oppressive^  ^annique^  barbare?  Peut-elle  ja^** 
mais  réparer  les  maux  qu'elle  a  Êiits  ?  Cette  femme  a 
été  dédommagée... Hommes  vils,  tantôt  vendus,  taB«-' 
tôt  acheteurs  !  hommes  odieux  qui  trafiquez  de  tout  1 
crc^ez^vous  donc  que  votre  or  puisse  satis£adre  la 
vertu  outragée  ? 

Et  ce  malheureux  de  Poilly%  traîné  par  une  lettre 

de  cachet  dans  une  ignominieuse  prison  pour  le  déci^ 

der  à  entrer  dans  le  cloître,  où  la  barbare  prédilection 

de  sa  mère  poiu*  son  aîné  voulait  l'ensevelir;  forcé  de 

prononcer  des  vœux  pour  sortir  de  son  cachot  ;  frappé 

d'une  nouvelle  lettre  de  cachet  lorsqull  veut  réclamet* 

contre  cette  violence  ;  délivré,  après  dix-neuf  ans  de. 

captivité,  par  le  ministre,  qui  avoue  enfin  avoir  été. 

trompé;  enfermé  de  nouveau  lorsqu'il  redemande  soû 

bien^  et  délivré  encore  avec  l'aveu  d'une  surprise  lisuÉe 

à  Vautorité;  ballotté  ainsi  pendant  trente-^sept  amiées 

de  persécutions,  et  ne  revoyant  la  lumière  et  la  sûreté 

qu'après  avoir  été  les  deux  tiers  de  sa  vie  la  victitne 

des  ordres  arbitraires...  Certes,  s'il  est  permis  aux  mi«- 

nistres  de  se  jouer  ainsi  de  la  liberté  des  hommes  et  de 

se  Justifier  eu  confessant  leur  erreur;  si  des  précau^ns 

si  barbares^  prises  sur  des  informations  si  légères  et  si 

fiaiutives^  sont  un  ressort  nécessaire  au  gouvernement^  il 

'  Voyez  le  détail  de  son  affaire  dans  le  lome  xxiii  du  Journal  âek 
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nous  faat  vivre  continuellement  snspendus  entre  le  dés- 
espoir et  la  mort. 

Il  noie  serait  facile  de  recueillir  plusieurs  volumes  de 
pareilles  anecdotes^  accompagnées  dé  leurs  pièces  jus- 
tificatives ;  mais  personne  ne  doute  des  injustices  fré- 
quentes consommées  par  des  lettres  de  cachet^  bien 
qu'on  n'en  tire  pas  la  conséquence  naturelle  et  incon- 
testable que  je  déduirai  dans  la  suite.  Pour  ce  qui  est 
des  vieillards  ruinés,  dont  parle  VAmi  des  hommesy 
je  n'ai  pas  ouï  dire  que  les  châteaux  forts  fussent  des 
hôpitaux^  et  cet  écart  ne  vaut  pas  la  peine  que  je  m'en 
occupe. 

Quant  aux  fous  en  petit  nombre  qui  se  rencontrent 
dans  quelques  prisons^  il  est  trop  vrai  qu'il  faut  cacfaer 
à  la  société  ceux  qui  ont  perdu  l'usage  de  la  nuson; 
mais  j'observerai  que  la  plupart  des  insensés  qae  len- 
fernient  les  maisons  de  force  et  les  prisons  d'État  le  sont 
devraus^  ceux-là  par'  l'excès  des  mauvais  traitemens^ 
ceux-ci  par  l'horreur  de  la  solitude^  où  ils  rencontrent 
à  chaque  instant  les  prestiges  d'une  imagination  aigui- 
sée par  la  douleur.  J'ai  lu  dans  un  ouvrage  niodeme 
cet  effirayant  tableau  de  nos  maisons  de  fofcc^  à  pro* 
pos  de  celles  de  Londres^  qui  sont  uniquement  desti- 
nées aux  femmes  prostituées^  et  aux  vagabonds  per- 
turbateurs du  repos  public^  arrêtés  et  renfermés  par 
la  police  municipale  :  w  On  n'y  voit  pas  cette  image  de 
l'enfer^  comme  dans  presque  toutes  les  maisons  de 
force  de  l'Europe^  où  six  cents  malheureux  pressés  \e& 
uns  par  les  autres^  opprimés  de  leur  misère^  de  leur 
infortune^  de  leur  haleine  mutuelle^  de  la  vermine  qui 
les  ronge^  de  leur  désespoir^  et  d'un  ennemi  plus  cruel 
encore^  vivent  dans  la  fermentadon^  d'une  rage  étooP 
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Eee^  et  gémissent  autant  de  fois  qu'ils  irespirent  :  on 
l'entend  pas  dire  à  Londres  qu'aucun  d'etix  commette 
les  homicides  sur  les  geôliers^  sur  les  chirurgiens^  sûr 
es  prêtres  qui  les  visitent^  dans  la  seule  vue  de  sortir 
lé  ce  lieu  d'horreur^  et  de  reposer  plus  librement  sur 
a  roue  de  l'échafaud  ^ .  » 

s  Voyageur  Français ,  de  M.  de  la  Porte.  Je  crois  que  ce  fragment  esft 
tiré  d'^on  boa  ouvrage  de  M.  Groslejr,  intituIé^  Londres.  Si  vous  youles 
Ycûr  une pejn tare  vraiment  déchirante  de  ces  prisons,  cherchez-la  depuis  I» 
page  164  jusqu^à  la  page  17a  du  premier  volume  de  restimable  ouvrage 
de  M.  Brissot  de  Warville,  intitulé  :  TItéorie  des  lois  criminelles,  1781. 
Mais,  page  173,  vous  gémirez  qu'un  homme,  qui  parait  sincère  ami  de  la 
joslice  et  de  rhumaniié,  ait  pu  fléchir  dans  les  conséquences  de  ses  prin- 
c^iesy  {oMpi'à  montrer  une  sorte  de  tolérance  en  faveur  de  l'asage  res- 
MCTé  des  lettres  de  cachet.  Voici  les  propres  termes  de  l'auteur  : 

«  Qae  dira-t-on  de  ces  lettres  mêmes,  chef'ât oeuvre  d'une  ingénieuse  tjf' 
ramUe,  qui  renversent  lo  privilège  qu'a  tout  citoyen  d'être  entendu  ayant 
d'être  îogë;  «  qui  sont  mille  fois  plus  dangereuses  pour  les  hommes  qus 
»  riavention  de  Fhalaris,  en  ce  qu'elles  réunissent  à  l'illégalité  la  ploft 
»  odieuse  im  imposant  appareil  de  justice  y  tandis  que  ce  supplice  n'était 
»  da  moins  que  l'acte  de  frénésie  d'un  monstre  insensé,  tel  que  la  nature 
»  n'en  Tomit  pas  deux  en  plusieurs  siècles.  »  Rendons  grâces  au  monarqne 
écUârë  qni  gouverne  à  présent  le  royaume  où  cet  abus  a  été  multiplié  k 
l'excès  9  il  a  vu  que  tout  citoyen  devait  être  entendu,  condanané,  ayant 
d'être  pani  ;  qu'aucune  loi  ne  pouvait  ôter  ce  droit  au  citoyen  ;  et  s'il  n*a 
pas  encore  éteint  ce  foudre  terrible,  au  moins  il  ne  tombe  plus  qbe  sur  ces 
êtres  qui  troublent  le  repos  de  la  société  ei  portent  le  déshonneur  dans  le 
sein  des  familles.  » 

10  Tonte  la  première  phrase  soulignée  qui,  par  un  rapport  singulier 
sans  doute ,  se  trouve  mot  à  mot  dans  V Essai  sur  le  despotisme,  im- 
primé en  1775  et  1776  (première  édit.,  pages  89  et  go;  seconde  édit., 
page  97  ),  faible  début  d'un  jeune  homme  qui  ne  méritait  pas  l'honneur 
d'être  copié  par  un  écrivain  qui  sent  et  exprime  bien  ;  cette  phrase  a  plus 
d'énergie  que  de  justesse;  car  il  n'est  pas  vrai  que  les  lettres  de  cachet 
aiâoit  un  imposant  appareil  de  justice.  Elles  ont  dans  tous  les  sens  et  sons 
tons  les  points  de  vue  un  horrible  appareil  d'iniquil^  Tout  an  plus  au- 
rait-on pu  dire,  un  imposant  appareil  de  mystérieuse  nécessité. 

10  Je  ne  sais  de  quoi  les  Français  doivent  à  cet  égard  rendre  grâces  à 
Uw  monarque.  Si  les  lettres  de  cachet  sont  aojourd'hui  d'un  usage  moins 
fréquent  qu'autrefois,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  ou  dn  moins  ce  qni  l'est 
toatau  plus  dans  les  affaires  des  particuliers,  cet  usage  n'en  est  pas  plus 
soumis  qu'autrefois  à  des  formes  régulières.  M.  de Malesherbes  avait  voulu 
les  établir^  ces  formes,  pour  les  lettres  de  cachet  obtenues  parles  familles. 
Celle  modification  salutaire  ne  loi  a  pas  survécu. 

3°  Comment  M.  Brissot  de  Warville  a-l-il  pu  savoir  si  les  lettres  de  ca- 
chet ne  tomlient  plus  que  sur  ces  êtres  qui  troublent  le  repos  de  la  société 
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.  Je  ne  ûm  fi  c^M  peinture  est  exagérée^  ni  s'il  est 
Trai^  comme  oo  me  l'assure^  qu'en  France^  dan/s  ces  hi- 
doux  repairea^  l'on  i^'aborde  les  malheureux  que  sous 
la  gfflffde  de  plurieurs  dogues  semblables  à  ce  nionstre 
infernal  qui,  disent  les  poètes^  assis  dans  son  antre 
sur  un  tas  d'ossemens  ensanglantés^  effrayait  les  ombres 
par  des  aboiemens  éternels  ^ .  Ces  précautions  atroces 
prouvent  assez  quels  traitemens  les  geôliers  barbares 
des  maisons  de  force  font  endurer  à  leurs  victimes'. 

et  portent  le  déshoaneur  dans  le  sein  des  familles  ?  A-Qcan  parUcolier  ne 
peut  pénétrer  dans  le  secret  des  prisons  d'État,  et  d'ailleurs  les  lois  ne  suf- 
fisent-elles donc  pas  pour  réprimer  ceux  qui  troublent  le  repos  de  la  so- 
ciété ?  Je  crois  avoir  suffisamment  établi  cette  vérité  dans  cet  oavra^, 

^o  Pourquoi  donc  assimiler  les  infortunes  domestlqaea  aux  déZits  so- 
ciaux ?  Pourquoi  apporter  l'arbitraire,  ce  fléau  public,  qui  peot  et  doit 
dévorer  la  nation,  pour  remède  à  dés  maux  particuliers?  Nouiverfoos 
dans  le  chapitre  xiii  de  cet  ouvrage  si  ce  remède  n'est  pas  très-iUosùie. 
Mais  en  attendant,  nous  le  répétons  encore,  ce  ne  sont  pas  lés  vk^mei 
des  ordres  arbitraires  qu'il  s^agit  d'apprécier;  ee  sont  les  ordres  vlû- 
Iraires  eux-mêmes.  Ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  c'est  la  nûac 
publique  qui  en  découle,  lors  même  que  dans  une  circonstance  donnée 
Us  produisent  un  bien  apparent. 

^  c  Oui  roper  recubani  antro  lemeia  cruento.  » 

iËDeid.,  liv.  vin,  v.  a  g  7. 

<  iSEternum  latrini  ezan^aes  terreat  umbras.  • 

JBneid.,  I.  vi,  401. 

Ceux  qui  reprochent  aux  Espagnols  l'horrible  usage  qu'ils  faisaient  des 
dogues  contre  les  Indiens,  savent-ils  que  les  employés  des  fermes  guer- 
roient ainsi  contre  les  faux-sauniers,  et  qu'il  n'y  a  pas  lonfj^tcmps  oae  U 
témoignage  muet  de  leurs  chiens  faisait  foi  dans  les  procès-verbaux  ? 

s  Je  sais,  du  moins  pour  les  avoir  vus,  que  les  cachots  noirs  de  Btcélre 
sont  sous  terre  et  sans  jour,  que  Pair  ne  change  que  par  Taxe  fixé  d'an  pi' 
lier  de  pierre  en  siphon,  et  qu'on  y  descend  Teau  et  le  pain  avec  une  corde. 
J'ai  vu  aussi  la  cage  du  Mont-Saint-Mlchel  ;  c'est  une  séparation  faite  avec 
de  simples  barreaux  de  bois  dans  une  voûte  de  cavej  mais  comme  cette 
nave  est  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  de  quarante  à  cinquante  toises,  ce 
local  n'est  pas  si  malsain  que  les  prisons  de  Vinconfidence  portugaise, 
qui  sont  au-dessous  de  ce  niveau.  Personne  n'avait  été  dans  la  cage  do 
Mont-Sain t^Michel,  depuis  le  gazetier  de  Hollande,  lequel  y  est  mort,  qa'nn 
homme  qui  avait  fait,  je  crois,  ou  la  pièce  du  Prétendant^  ou  une  pièce 
de  vers  contre  madame  de  Pompadour.  Il  fut  un  an  dans  la  ca^e,  qai  a 
dix  pieds  sur  hait.  Ce  qui  faisait  le  plus  souffrir  le  gazetier  de  Hollande, 
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Je  n'entreprendrai  pas  d'éiablir  ici  que  le  comble  de 
ratrocilé^  après  avoir  attenté  à  la  liberté  d'un  hommoi 
après  l'avoir  réduit  au  désespoir  de  Tesclavage^  est  de 
le  punir  de  ce  qu'il  a  pu  faire^  même  de  plus  exce^si- 
Tement  inhumain^  pour  s'en  délivrer;  comme  si  un 
malheureux  esclave  n'était  pas  hors  la  société,  hors 
du  pouvoir  des  lois  qui  la  régissent  et  qui  ont  été  im« 
puissantes  pour  le  protéger  ;  comme  s'il  en  existait 
quelqu'une  pour  lui  ;  comme  si  la  nature  et  la  justice 
exigeaient  qu'il  respect&t  la  vie  de  celui  qui  ne  res* 
pecte  pas  sa  propriété  personn^e }  comme  si  les  satd* 
lites,  les  instrum^ens  de  l'oppression^  n'étaient  pas  aussi 
coupables  à  ses  yeux  que  l'oppresseur;  comme  si  tout, 
je  dis  tout  sans  exception,  n'était  pas  permis  à  l'homme 
pour  rompre  ses  chaînes.  Sachez,  ô  vous,  qui  que  vous 
soyez  qui  aVez  deux  poids  et  deux  mesures,  qui  mettes 
tous  les  devoirs  d'un  côté,  et  tou3  les  droits  de  l'autre, 
qui  trafiquez  de  la  morale,  de  la  justice,  de  la  liberté 
de  l'espèce  humaine,  qui  feignez  d'ignw^  qu'on  est 
souvent  et  très^souveut  coupable  d'obéir,  que  le  plus 
grand  des  attentats  que  l'homme  puisse  commettre 
envers  luirméme  et  ses  semblables,  c'est  de  déférer  à 
des  ordres,  à  un  gouvernement,  qui,  lui  ôtant  l'exer- 
cice d6  sa  volonté,  de  son  opinion ,  de  sa  conscience, 
peut  mettre  â  chaque  instant  le  crime  au  nombre  de 
ses  devoirs  :  sachez  qu'un  despote,  un  geôlier  et  un 
marchand  d,'esclaves,  sont  trois  êtres  dévoués,  par  la 
nature  et  la  justice,  au  poignard  de  celui  qu'ils  tien- 
nent dans  leurs  fers,  s'il  a  le  moindre  espoir  de  les 
briser  à  ce  pri^t. 

à  ce  qoe  me  dit  le  prieur,  c'étaient  les  rats  qui  lai  nangeaieAt  ses  pieds 
gOQtteax,  qu'il  ne  pouvait  remuer.  Ce  malheureux  était  dans  Fimposslbi  - 
Ulé  d'j  iqK>ortar«eniède..*..  O  faailwii«  îidunn^îne  ! 
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Je  n'entre  point  dans  ces  détails  ^  parce  qu'ils  tien- 
nent à  la  question  importante  et  presque  absolument 
neuve  de  la  légitimité  de  la  résistance  politique,  active 
et  passive^  que  je  traiterai  à  fond  dans  un  autre  on- 
yrage^  en  déterminant  avec  précision  son  étendue  et 
ses  limites.  Pour  revenir  aux  seules  prisons  que  je  con- 
naisse^ où  Ton  prétend  qu'il  est  au  moins  nécessaire 
de  détenir  les  fous^  je  puis  assurer  que  la  plupart  des 
prisonniers  d'Etat  dont  la  tête  est  affaiblie  n'ont  ordi* 
nairement  que  des  manies  relatives  à  leur  détention. 
Ils  en  imaginent  des  causes  bizarres^  les  surchargent  de 
fictions  qui  tiennent  du  délire^  et  sont  très-sensés  sur 
tout  le  reste.  Un  régime  doux  et  sain^  de  l'exercice  et 
quelque  société  remettraient  infailliblement  ces  imagr- 
nations  exaltées.  J'ai  vu  à  Manosque^  en  Provence,  un 
religieux  chargé  tout  seul  de  la  direction  d'une  maison 
de  force^  qui  guérit  les  fous  de  cette  espèce^  pourvu 
que  leur  maladie  ne  soit  pas  très-invétérée.  Pendant 
un  an  que  j'ai  observé  cet  homme  respectable^  qui 
n'a  de  son  état  que  l'habit^  six  insensés  sont  tombés 
dans  ses  mains  y  trois  desquels  on  était  obligé  de  tenir 
à  la  chaîne  :  tous  sont  sortis  d'avec  lui  bons  et  paisi- 
bles citoyens. 

M.  de  Malesherbes^  dont  l'avènement  au  ministère 
fit  pâlir  les  geôliers  d'Etat,  M.  de  Malesherbes^  à  qui 
Ton  ne  peut  reprocher  que  l'erreur^  bien  excusable  dans 
un  patriote  zélé  qui  sent  ses  forces^  d'avoir  imaginé 
qu'il  pourrait  faire  du  bien  réel  et  durable  dans  tme 
place  dont  ses  prijicipes  devaient  l'écarter  à  jamais^ 
puisqu'il  était  certain  qu'il  ne  changerait  pas  le  système 
du  gouvernement  sur  les  lettres  de  cachet^  et  que  c'é- 
tait une  inconséquence  honteuse  qu'un  ordre  arbitraire 
fut  contresigné  Malesherbes  :  oet  homme  respectable. 
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dis-je^  qui^  le  premier  de  tous  les  ministres  peut-être^ 
a  quitté  son  poste  par  le  désespoir  d'être  obligé  de 
concourir  au  mal^  fit  la  visite  des  prisons  d'Etat^  avec 
le  projet  d'en  briser  les  portes.  Les  prisonniers  dont  il 
trouva  l'esprit  aliéné^  ou  qu'on  lui  cita  pour  tels^  furent 
envoyés  dans  des  maisons  où  la  société^  l'exercice  et 
les  attentions  qu'il  avait  soigneusement  prescrites  de- 
vaient, disait-il,  les  guérir.  Le  moyen  était  excellent; 
mais  tout  lecteur  réfléchi  comprendra  bien  que  ce 
ministre  vertueux  et  éclairé  avait  encore  un  autre  mo- 
tif. Il  sentait  qu'il  ne  serait  jamais  assuré  du  véritable 
état  d'un  homme  que  lorsque  des  témoins  désintéressés 
pourraient  lui  en  rendre  compte,  et  que  de  toutes  les 
inventions  possibles  pour  étouffer  la  vérité,  servir  l'in- 
trigue et  exciter  la  calomnie,  les  prisons  d'Etat  propre- 
ment dites  étaient  la  plus  parfaite  ;  c'est  ce  qui  sera 
déniontré  jusqu'à  l'évidence  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage.  Presque  tous  ceux  dont  M.  de  Malesherbes 
a  amélioré  le  sort  sont  aujourd'hui  dans  la  société. 
C'est  sans,  doute  la  plus  douce  récompense  de  leur 
bienfaiteur.  Elle  peut  le  consoler  d'avoir  accepté  une 
place  qu'il  se  devait  à  lui-même,  peut-être,  de  ne  rem- 
plir que  sousdes  conditions  qu'on  n'aurait  jamais  reçues. 
Quoi  qu'il  en  soit,  sa  retraite  est  une  preuve  trop  frap- 
pante qu'on  ne  saurait,  je  ne  dis  pas  concilier  la  justice 
avec  l'usage  des  lettres  de  cachet  (cela  sera  impossible 
à  la  toute-puissance  divine  même,  tant  qu'elle  ne  chan« 
géra  point  les  lois  de  la  nature,  et  qu'elle  ne  rendra 
pas  les  hommes  des  créatures  par£ûtes  ),  je  dis  seule-' 
ment  diminuer  les  iniquités  dont  elles  sont  l'intarissa- 
ble source. 

JTai  avancé  que  je  connaissais  six  forts  qui  conte- 
naient trois  cents  prisonniers,  et  plusieurs  maisons  de 
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religieux  en  renferment  habituellement  chacune  un 
nombre  pareil.  Qu'on  calcule  par  approsdmation  com- 
bien d'hommes  sont  enfouis  dans  les  maisons  de  force 
et  les  prisons  d'Etat*  U  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  dans 
l'ordre^  je  ne  dis  pas  possible^  je  dis  naturel  de  la  suite 
des  générations,  n'eût  pu  donner  à  l'Etat,  à  l'huma- 
nité, un  nombre  infini  de  citoyens.  A  ne  voit  la  chose 
qu'en  calculateur,  on  est  presque  efifirayé  du  nombre  des 
ancêtres  de  chaque  individu  dans  un  petit  nombre  de 
degrés  directs  \  et  par  conséquent  des  enfans  qui  peu- 
vent sortir  de  lui.  Ce  calcul,  qui  oiïct  une  preuve  si 
frappante  de  la  fraternité  physique  de  l'homme,  est 
incontestable  et  simple.  Dans  le  degré  collatéral,  il 
devient  presque  incroyable  ;  et  s'il  paraît  incompatible 
avec  le  nombre  des  habitans  de  la  terre,  il  faut  obser- 
ver, dit  Blackstone,  que  les  mariages  qui  se  con- 
tractent enure  divers  descendans  d'un  même  pàe 

>  I>€i  esprits  peu  r^ëchis  se  doutent-ils  qu'il  o'est  pas  un  de  nous  qui, 
à  la  vingtième  génération,  par  exemple,  n^ait  un  million  quarante-huti 
mille  cinq  cent  soixante-seize  ancêtres?  Un  simple  caloul  arithm^tiqae 
établit  cette  étonnante  vérité  très-connue  dans  la  doctrine  de  la  consan- 
guinité. Tout  le  monde  peut  s'en  convaincre  en  faisant  une  progreasNO 
gëoraétrique  dont  le  premier  terme  est  a,  et  qui  doit  toujours  croître  es 
raison  double,  puisque  chacun  de  nous  a  deux  ancêtres,  et  que  chacun  tk 
nos  ancêtres  doit  aussi  le  jour  t  deux  personnes.  Cette  progression  ta 
donc  ^  3, 4'  ^t  ^^9  ^^>  ^4>  <^^»  ^56,elc.y  et  ainsi  de  suite.  Ceux  quin'oat 
pas  d'idée  de  l'augmeaution  prodigieuse  des  nombres  qui  doublent  en 
croissant,  n'ont  qu'à  suivre  cette  progression  jasqu'aa  degré  anqu«l  ib 
voudront  déterminer  le  nombre  des  ancêtres. 

Le  calcul  du  degré  collatéral  excède  de  beaucoup  celui  du  degré  direct 
Le  premier  terme  de  la  progressk>n  n'est  que  i  ;  mais  le  saooad  est  4> 
parce  qu'il  y  a  un  frère  qui  fait,  avec  le  père  de  celui  pour  qui  l'on  cal- 
oule«  les  deux  descendans  du  premier  couple  d'ancêtres.  Dans  la  progrès* 
sion  précédente  chaque  couple  d'ancêtres  a  deux  descendans  qoi  angmoi- 
tent  en  raison  double.  Dans  celle-ci  ils  doivent  augmenter  en  raisoo 
quadruple.  La  progression  sera  donc  H-  >>  4»  i6>64>  ^56,  ioa4»'4<^»  ^^t 
et  on  trouvera,  en  la  suivant,  que  chaque  homme  a,  dans  le  yrUkgûitÊt 
degré  ou  la  vingtième  génération,  374,877,906,944»  ou  deux  cent  aotiante- 
quatorze  bilUons,  huit  cent  soixante-dû-sept  millions,  neuf  cent  six  mille 
neuf  cent  qnaraaie-qnatre  ancêtres. 
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réunissent  pent-étre  cent  mille  modes  différens  de 
coneaDg^uînîté  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  le  terme  pos- 
sible de  la  population  ne  soit  inas8ig;nable  partout  où 
les  hommes  sont  libres  et  heureux.  Enfin,  tout  le 
monde  conviendra  que  mille  mariages,  selon  les  cal<- 
eub  les  plus  généralement  adoptés  ^,  doivent  donner 
à  V£tat  au  moins  quatre  mille  en£suQs.  Or,  il  y  a  plu- 
lûeurs  milliers  de  prisonniers  détenus  par  lettres  de  ca- 
phet  :  les  uns  sont  mariés  ;  les  autres  le  seraient  :  qu'on 
suive  cette  progression. 

Peut-être  cette  réflexion  devrait  •- elle,  suffire  pour 
inspirer  l'horreur  de  cette  sc^te  d'homicide  dont  les 
miiH^tres,  leurs  créatures  et  leurscommis  rendent  leurs 
maîtres  journellement  coupables,  et  qui  n'étonnent  plus 
en  France  :  car  enfin,  s'il  n'est  pas  bien  prouvé  que 
Taccroîssement  de  la  population  puisse  tourner  à  l'avan*» 
tage  de  la  nation  sous  les  gouvememens  absolus  (  à 
moios  que  cette  population ,  devenant  excessive,  ne 
£»rçât,  comme  à  la  Chine,  l'administration  à  la  modé^ 
ration  et  à  la  sagesse),  il  n'en  est  que  plus  vrai  que  la 
multiplication  des  hommes  est  une  richesse  bien  réelle 
pour  les  princes,  et  que,  puisqu'ils  les  regardent 
comme  une  monnaie  à  leur  usage,  ils  devraient  appren- 
dre à  l'apprécier.  On  assure  que  la  seule  affaire  du 
jansénisme  a  £ait  exiler  ou  emprisonner  quatre-vingt 
mille  citoyens^.  Un  empereur^  qui  ouvrait  les  prisons 
M  plaignait  au  Ciel  de  ne  pouvoir  ouvrir  les  tonobeaux. 

s  M.  de  Buffon  a  établi,  dans  son  Histoire  naturelle  (ëdit.  io-ia,  vol. 
X,  1^78^  naissances,  mariages^  etc.),  qae  diaqne  mariage  donne  envirûo 
quatre  enfans  à  Paris  et  six  en  province. 

3  Yoyezle  huitième  supplément  à  la  Gazette  de  France,  v.  iv,  des  efforts 
de  la  Inerte  et  du  patriotisme  contre  le  despotisme,  etc. 

3  Th«Qdose.  Voyez  rSisai  sar  les  éloges  de  M.  Thomas,  ch.  un. 
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Le  cardinal  de  Fleuri  s'est  vahté^  dit-on^  d'avoir  £adt 
expédier  quarante  mille  lettres  de  cachet.  Sans  doute 
il  a  été  sinon  surpassé^  du  moins  égalé. 

Après  une  exposition  de  faits  si  coiicluans  et  de  rai- 
sonnemens  si  simples^  je  ne  saurais  passer  sous  silence 
ce  que  des  citoyens  de  tous  les  ordres,  des  gens  de 
lettres,  des  philosophes  même  m'ont  répondu.  Quel- 
ques détails  épars,  m'a*t-on  dit,  ne  prouvent  rien  pour 
le  général,  et  l'homme  d'Etat  doit  voir  en  grand.  C'est 
mettre  en  fait  ce  qui  est  en  question,  que  de  raisonner 
d'après  la  supposition  que  l'administration  est  ou  sera 
peu  éclairée,  et  les  lettres  de  cachet  injustement  décer- 
nées. Vous  voulez  nous  faire  craindre  les  brigandages 
politiques  les  plus  extrêmes,  et  vous  nous  citez  pour 
toutes  preuves  la  détention  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes ;  car  les  coupables  ne  doivent  pas  être  comptés, 
puisqu'il  importe  à  la  société  d'en  être  délivrée.  Gon-^ 
sultez  notre  histoire,  et  vous  verrez  que  nos  souverains 
n'ont  point  essentiellement  abusé  de  leur  puissance; 
que  très-rarement  du  moins  ils  ont  été  jusqu'à  la  tyran- 
nie, et  que  le  génie  de  notre  cour  n'est  pas  despotique. 
Enfin,  les  ordres  arbitraires  sont  quelquefois  injustes; 
mais  les  arrêts  légalement  prononcés  ne  le  sont-ils  ja- 
mais ?  et  faut-il  retrancher  tout  ce  qui  n'est  pas  sans 
inconvénient?  Après  tout,  on  ne  saurait  nier  que  le 
pouvoir  judiciaire  n'émane  du  souverain.  Qu'importe 
qu'il  l'exerce  ou  qu'il  le  fasSe  exercer,  pourvu  que  la 
justice  soit  équîtablement  et  promptement  administrée? 
Qu'importe  par  quel  moyen  le  bien  soit  opéré,  pourvu 
qu'on  fasse  le  bien  ? 

La  discussion  scrupuleuse  et  détaillée  de  cette  objec- 
tion que  je  n'aurais  assurément  pas  inventée^  et  que 
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j'aî  lae  et  entendue  cent  et  cent  fois^,  sera  Fobjet  du 
chapitre  suivant . 
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Point  de  vue  sur  notre  histoire,  depuis  Philippe  le  Bel  jasqu  à 

nos  joars. 


J'ai  prouvé  précédemment  qu'il  était  impossible 
qu'âne  administration  arbitraire  fût  constamment,  ni 
même  fréquemment  équitable  et  éclairée,  parce  qu'il 
£aiudrait  supposer,  dans  toute  la  hiérarchie  du  minis- 
tère, une  vigilance,  une  sagacité,  une  impassibilité, 

«  Je  poarrais  citer  un  grand  nombre  d'ouvrages,  dont  quelques-uns  esti- 
més, remplis  de  ces  beaux  adages.  Mais  ce  que  j'ai  lu  de  plus  plaisant  sur 
rinfaillibllité  du  pouvoir  arbitraire,  c'est,  lo  ce  passage  d'un  gros  livre 
iotilulé  le  Kœu  de  la  nation,  publié  soui  les  auspices  du  grand  Mau- 
PEOU  ea  1 772  :  «  Tout  ce  qui  résiste  à  qne  puissance  qui  ne  tient  son  droit  à 
la.  couronne  que  de  Dieu,  dit  l'auteur  (première  part.,  pages  1 1  et  la),  doit 
èirc  retranché,  parce  que  toute  puissance  établie  de  droit  divin  est  présu- 
mée ne  porter  ses  vues  qu'au  plus  grand  bien,  et  qu'il  n'est  pas  donné  au3ç 
antres  hommes  de  penser  et  de  voir  comme  le  monarque,  qui  ne  peut  et  ne 
doit  pas  faire  connaître  les  puissans  ressorts  qui  le  font  agir.  Les  motifs 
qui  raniment  sont  toujours  justes  ;  c'est  le  principal  caractère  de  la  monar- 
chie :  la  sagesse  préside  aux  conseils  des  rois  j  c'est  l'assemblée  des  justes, 
oh  les  passions  et  les  intrigues  se  trouvent  amorties,  pour  faire  place  an 
bien  que  le  souverain  présent  impose  et  prescrit  dans  tous  les  cœurs.  »  (  Qui 
se  serait  douté  que  là  présence  du  roi  amortit  les  intrigues,  et  que  son 
conseil  fût  l'assemblée  des  justes?)  £t  3«  cet  autre  passage  d'une  plainte 
qoe  l'on  adressa  au  nom  de  Louis  XIII  en  i6i5  au  parlement,  relative- 
ment à  qnelques-anes  de  sta  démarches.  Le  roi  est  majeur  selon  les  lois 
quoique  tout  autre  soit  mineur  à  son  âge.  Dieu  l'ayant  comblé  de  grâces 
extraordinaires,  il  doit  être  censé  plus  vertueux  que  les  autres  hommes  : 
sur  quoîLevassor,  dont  ceci  est  tiré,  fait  cette  réflexion  :  On  dit  de  grandes 
pauvretés  dans  le  conseil  du  roi  ainsi  qu'ailleurs.  Swift  écrivait  à  Pope 
avec  plus  de  malice  et  d'esprit  :  Ou  vos  confrères  nous  ont  misérablement 
trompés  depuis  un  siècle,  ou  le  pouvoir  confère  la  vertu  aussi  naturelle- 
meiit  et  aussi  stjremcnt  que  vos  cinq  sacremens  confèrent  la  grâce. 


958  DES  LETTRES  DE  CACHET* 

une  perfection  qui  ne  sont  pas  dans  les  hommes  ;  et 
que^  si  dans  cette  gradation  immense  de  préposés  que 
Tautorité  soudoie  et  qu'elle  est  obligée  de  consulter  et 
de  croire^  il  se  trouve  un  seul  fripon  ou  même  un  îgno- 
rant,4'injustice  ou  l'erreur  s'introduiront  par  lui,  puis- 
qu'on est  obligé  de  voir  par  ses  yeux.  Je  n'ai  donc  pas 
mis  en  fait  ce  qui  était  en  question.  Certainement  il 
était  plus  facile  encore  de  démontrer  ces  vérités  sim- 
ples^ par  des  résultats  d'administration  que  par  des  rai- 
sonnemens  théoriques^  et  je  me  suis  bien  promis  de  ne 
négliger  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  preuves.  Pollion  di- 
sait :  Je  n'écris  point  contre  qui  peut  proscrire  ^  :  pour 
moi  qui,  tout  proscrit  que  je  suis,  brave  la  tyrannie, 
parce  qu'elle  ne  saurait  prolonger  la  vie  au-delà  de  ia 
volonté}  moi  qui  ne  finirai  pas  mes  jours  dans  une 
terre  souillée  du  despotisme^  si  je  parviens  jamais  àbn- 
ser  mes  fers,  je  ne  trahirai  point  la  vérité  en  en  tai- 
sant une  partie.  Les  grands  ont  assez  de  plumes  vé- 
nales prêtes  à  tracer  le  panégyrique  de  leur  desseins 
et  Tapologie  de  leurs  actions  :  écrivons  pour  la  li- 
berté, l'honneur,  la  patrie,  et  songeons  quelquefois, 
nous  hommes  vulgaires  y  que  Socrate  dut  sa  grandeur 
à  la  ciguë  ^» 

Les  Français  ont  perdu  leur  constitution,  qu'il  était 
aisé,  depuis  le  retour  des  lumières,  de  conduire  au  de- 
gré de  perfection  que  comportent  les  ouvrages  de 
l'homme,  par  leur  inconsidération,  leur  ignorance  et  ce 

>  ff  At  ego  taceo  :  non  est  enlm  facile  ia  eam  loribere,  qoi  potett  pio- 
»  scribere.  m  (Maor.  sect.  ii.  ) 

>  Sen.,  epist.  i3.  Ils  ne  pensent  pat  ainsi  ces  liistoriographea  à  i^get» 
dont  un  digne  Français  disait  :  «  Qaid  expectari  ab  istiiu  modi  gcaere 
»  hominam  debeat,  qai  mercede  condacti,  scriptitant,  ta  ipae  îadica^ii- 
»  dicttU  in  eo  sunt  et  principes  et  mercenarii  iUi  scriptores  :  iUo  enim  ipso 
M  titulo  profitentur  se  ad  mendacia  coemptos.  u  (Bongars,  lett.  à  Cane- 
rar.y  i55.) 
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fanatisine  monarchiqae^  si  je  pnis  parler  ainsi^  qui  les 
a  fait  souvent  s'applaudir  de  leurs  maux.  Ils  commen^^ 
cent  trop  tard  a  se  guérir  de  leurs  préjugés  funestes  -, 
et  Ton  écrit  encore  chez  eux  que  le  despotisme  ne  sau- 
rait germer  en  France  (je  répète  l'expression  consa- 
crée). Ces  lieux  communs  passent  en  principes^  parce 
que  la  plupart  des  hommes  croient  sur  parole^  tan-* 
dis  que  ceux  qui  sont  capables  d'examiner  ne  se  ha- 
sardent point  à  des  discussions  dangereuses  ou  se  gar- 
dent bien  de  publier  leur  avis.  On  a  applaudi  bien 
généralement  au  sublime  manifeste  des  États-Unis  de 
l'Amérique.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  proteste^  i  cet 
égard 9  contre  l'opinion  publique,  moi  qui^  si  je  n'é** 
taia  dans  les  fers^  irais  m'instruire  chez  eux  et  com-> 
battre  pour  eux  ;  mais  je  demande  si  les  puissances  qui 
ont  contracté  des  alliances  avec  eux  ont  osé  lire  ce 
maiiifiBste^  ou  interroger  leur  conscience  après  l'avoir 
lu  ?  Je  demande  s'il  est  aujourd'hui  un  gouvernement 
en  Europe,  les  confédérations  helvétique  et  batave^ 
etlesSlesbritanniques  seules  exceptées,  qui,  jugé  d'après 
les  principes  de  la  déclaration  du  congrès  donnée  le 
4  jtullet  1776,  ne  fût  déchu  de  ses  droits?  Je  demande 
si,  sur  les  trente^leux  princes  de  la  troisième  race  de 
nos  rois^  il  n'y  en  a  pas  au-delà  des  deux  tiers  qui  se  sont 
rendus  beaucoup  plus  coupables  envers  leurs  sujets 


*  Honê  oe  saorioos  dous  empêcher  de  remarqoer  à  propos  de  ceci,  et 
surloot  de  la  aoie  i  da  cbap.  yii,  page  iSq,  qae  Fauteur  parait  loujoars 
avoir  considéré  les  Suisses  moderaes  comme  ceux  du  quinzième  siècle. 
MaLs  au  quinzième  siècle  les  Suisses  ne  conspiraient  pas  contre  leurs  al- 
liés, et  les  champs  de  Morat  étaient  teints  du  sang  généreux  dont  ili 
payaient  leur  liberté,  et  non  pas  souillés  des  rescrits  despotiques  et 
même  tyranniques,  qu'ion  n'a  pas  rougi  d'en  dater  de  nos  jours.  O  Suisses  I 
nation  autrefois  si  respectable  et  si  respectée  !  pourquoi  vous-mêmes  écri* 
vez-voos,  en  caractères  si  funestes,  votre  arrêt  de  proscription  !  Les  ambi- 
tienx  sourient  et  les  philosophes  gémissent  de  votre  aveuglement. 
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que  les  rois  de  la  Grande-Bretagne  envers  les  colonies 
anglaises? 

Certes  y  il  ne  faut  qu'ouvrir  nos  annales^  quelqne 
défectueuses  qu'elles  soient^  pour  s'apercevoir  qu'il 
n'est  point  de  souverains  qui^  étant  partis  de  plas  loin^ 
aient  marché  au  despotisme  à  plus  grands  jpas  et  avec 
moins  de  modération  que  les  monarques  français^  et 
qu'aucune  histoire  n'offre  une  plus  longue  suite  de 
mauvais  rois  que  la  nôtre.  Les  détails  et  les  réflexions 
nécessaires  pour  développer  cette  vérité,  et  montrer^ 
depuis  Louis  le  Gros,  les  traces  non  interrompues  des 
usurpations  qui  nous  ont  conduits  de  l'anarchie  au  pou* 
voir  arbitraire,  sont  très-nombreux  et  appartiennent  à 
un  autre  ouvrage  ;  mais  sans  remonter  si  haut^  parcou- 
rons nos  fastes  depuis  les  règnes  desYalois,  ces  règnes 
tous  funestes  et  tyranniques  (si  l'on  excepte  ceux  de 
Charles  Y,  prince  formé  des  mains  de  l'expérience  et 
de  l'adversité,  vraiment  habile  et  sage^  cpoique  fort 
loin  d'être  irréprochable  ^  ;  et  de  Louis  XII,  dont  les  hu- 
tes  politiques  furent  rachetées  par  d'aimables  vertus)  : 
descendons  depuis  cette  époque,  à  laquelle  nos  rois 
possédaient  assez  de  pouvoir  pour  être  comptables  des 

<  Je  remarquerai  sealement  à  ce  sujet  un  trait  d'impudence  du  prési- 
dent Hënault^  pareils  exemples  ne  sont  pas  rares  dans  son  Abrëgë  chro- 
nologique. Il  dit  (tome  i ,  page  345,  édit.  iu-ia,  Paris,  1768)  :  Charles  V, 
ayant  trouvé,  à  la  mort  de  son  père,  le  trésor  épuisé,  répara  les  finances: 
ses  troupes  furent  bien  payées  j  il  gagna  les  princes  ses  voisins,  il  bàiit 
plus  qu^aucun  de  ses  prédécesseurs,  et  il  ne  mit  pas  d'ImpAts.  Personne 
nUgnore  que  Jean  de  la  Grange,  cardinal  évêque  d'Amiens,  principal  mi- 
nistre de  Charles  V^  fut  un  impitoyable  exacteur,  et  que  Charles  Y  poussa 
les  impôts  à  un  point  excessif,  sur  la  fin  de  son  règne,  sans  aucune  né- 
cessité. Il  laissa  ses  peaples  riches  à  la  vérité,  et  cela  arrivera  toujours  soos 
les  princes  économes  et  fermes  ;  mais  son  trésor,  qui  se  trouva  rempli  à 
sa  mort  de  vingt-sept  millions  effectifs  en  barres  d^argcnt  (  près  de  trois 
cents  millions  d^aujourd'hui),  devint  faneste  à  la  nation  sous  le  règne  de 
son  fils.  On  sait  que  Charles  V  fît  commencer  la  Bastille  en  1 869  :  je  ne 
présume  pas  qu'il  la  destinât  à  F  usage  unique  qu^en  ont  fait  ses  sacces- 
seurs. 
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maux  de  leur  peuple,  jusqu'à  nos  jours,  où  ils  n'ont  à 
craindre  que  l'excès  et  l'abus  de  leur  autorité  j  et  jetons 
un  coup-d'œil  rapide  sur  l'histoire  de  ces  princes  dont 
on  vante  la  modération. 

Je  trouve  d'abord  les  dissipations  excessives,  les 
exactions  atroces,  l'inflexible  dureté  de  Philippe  le  Bel, 
prince  sans  foi,  insatiable  de  pouvoir  et  d'argent,  vin- 
dicatif et  cruel,  qui  viola  tous  les  droits  de  la  natiou 
el  des  particuliers  %  qui  força  à  une  révolte  presque 
générale  tous  les  ordres,  toutes  les  parties  de  l'É- 
tat, et  qu'une  mort  prématurée  put  seule  sauver  de 
l'abîme  d'infortunes  et  d'humiliations  que  ses  fautes  et 
ses  crimes  avaient  creusé  sous  son  trône. 

Son  fils,  pendant  un  règne  d'un  instant,  se  montre 
héritier  de  sa  cupidité^  :  uniquement  occupé  à  assou- 

»  Philippe  le  Bel  est  le  premier  roi  qui  se  soit  arrogé  le  droit  de  vendre 
des  lettres  de  noblesse  et  de  créer  des  pairies  j  d^altérer  la  fabrication  de  la 
monnaie  otmèinc  de  la  faire  battre  exclusivement  à  tout  autre  j  d^imposer 
de  son  autorité  des  taxes,  etc.,  etc.  On  sait  quelles  injustices  il  exerça  en- 
vers les  banquiers  italiens,  et  combien  de  bons  marchands  et  autres  citoyens 
qui  n'avaient  d'autre  crime  que  leurs  richesses,  furent  enveloppés  dans 
ses  vcxaiions.  Personne  n'ignore  la  catastrophe  des  Templiers  ;  la  déten- 
tion perfide  du  comte  de  Flandre  et  de  ses  fils,  etc.,  etc.  Philippe  le  Bel 
mit  nn  impôt  du  centième  denier,  puis  du  cinquantième  sur  toutes  les 
marchandises,  et  un  autre  du  cinquième  sur  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles, tant  des  ecclésiastiques  que  des  laïques.  Pour  se  former  une  idée 
de  ces  exactions  pécuniaires,  et  en  général  des  progrès  de  la  science  fiscale, 
il  faut  observer  que  Philippe- Auguste,  aïeul  de  saiot  Louis,  nWait  de 
revenu  que  3,6oo  marcs  d'argent,  à  5o  sous  le  marc.  Philippe  le  Bel  fit 
monter  les  siens  à  plus  de  80,000,  à  cent  sous  le  marc,  qu'il  porta  jusqu'à 
8  liv.  Presque  toutes  les  provinces  du  royaume  s'associèrent  à  la  fin  de 
son  rè«»ne,  pour  s'opposer  à  sa  tyrannie.  Il  existe  encore  aujourd'hui  di- 
verses chartes  originales  de  ces  associations. 

a  On  trouve  dans  le  trésor  des  chartes  les  instructions  que  Louis  Hutin 
donnait  aux  commissnircs  qu'il  envoyait  pour  pacilier  les  provinces  :  il 
n'est  parle,  dît  Boulainviliiers,  dans  aucune,  ni  des  enquêtes  qui  avaient 
été  promises,  ni  d'informations  sur  la  conduite  des  officiers  :  tout  s'y  rap- 
porte à  la  manière  dont  ils  devaient  s'y  prendre  pour  attraper  de  l'argent. 
On  y  lit  ces  paroles  remarquables  :  «  Vous  devez  être  diligens  de  quérir 
emprunt  des  grands-gens,  soient  prélats  ou  bourgeois,  selon  que  sau- 
rez qu'ils  le  pourront  faire,  et  leur  faites  bonne  promesse  d'être  payés 

VII,  iG 
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vir  cette  vile  pkssion,  il  lui  gacrifie  engagemens,  pro- 
ihessôB,  dfôîts,  honneut,  ju&tice,  et  rend  à  son  malheu- 
tèxxt  peuple  unie  liberté  feitsse  et  illusoire. 

Philippe  le  Long,  plus  habilô  et  mieux  intentionné, 
n'abandonne  cependant  pas  les  système^  arbitraires  de 
Ses  prédécesseurs^ .  Il  prostitue  la  ttiagistraiure  en  conti- 
nuant le  commerce  honteux  de  la  vénalité  des  charges  : 
ii  tente  d'établir  des  impositions  de  sa  seule  autorité, 
ne  cède  qU*à  la  crainte  d'une  défection  générale,  et  vit 
trop  peu  pour  adoucir  les  maux  dont  était  travaillée 
la  France,  ce  pays,  dît  Solîngbroke,  qui  né  demande 
qu'un  gouvernement  supportable  pour  être  heureux  et 
riche,  tant  la  nature  a  fait  pour  lui. 

Chârlefe  le  fiel  ne  foule  pas  moins  son  peuple  que 
son  père  et  ses  frères®,  et  périt  après  un  règne  de  quatre 
années  qui  lui  mérite  peu  de  regrets.  La  Providence, 

sans  défaut  j  car  lé  roi  Vous  donne  pouvoir  de  ce  i^ire,  et  par  ce  seroBi 
quilles  d^eller  à  Tost,  et  sMl  y  a  aucuns  qui  ne  le  veuilicnt  faire,  et  tous 
sachiez  qu'ils  ne  soient  aisie^,  ne  les  y  conti&lgiiiez  ni  droitement,  mab 
coniralgnez^ics  venir  à  i'ost  on  à  faire  si  grande  finance  pour  Tost  q«i 
vaille  le  prêt»  ou  au  peu  près  ce  que  vous  pourrez  :  et  ces  instractions  ne 
montrerez  à  nulleux^  mais  les  tendrez  secrètes,  et  sons  tontes  les  besoi- 
gncs  que  vous  avez  à  faire,  soyez  si  avisés^  si  arriés,  si  atu^empëa  que  les 
fassiez  sans  esclandre  du  peuple  ^  car  c^est  ilnientiott  du  roi  et  de  so« 
0eil.  Item  onssi  contraindrez- vous  les  villes^  l'os  communautés  ei  unirez- 
sites  à  faire  montre  pour  qu'ils  soient  plub  prêts  à  faire  finance.  >»  {Let- 
tres sur  les  anotens  parlemens  ée  JF'rùnce,  in -fol.,  page  86,  lett.  8.)  Louis 
Hulin  forçait  les  hnbitans  de  la  camj^agne  à  acheter  des  lettres  d'afîrau* 
cliissement. 

'  Il  s'attribua  le  pouvoir  de  faire  de  nouve&ux  nobles,  d'ériger  de  nou- 
vcUcs  pairies  ;  il  enleva  à  tous  les  seigneurs  le  droit  de  battre  monnaie,  etc. 
Tout  le  monde  sait  avec  quelle  partialité  il  fit  gagner  à  Mahault  d'Artois, 
sa  belle-mère,  contre  toutes  les  règles  de  notre  droit  public,  le  procès 
qu'elle  soutenait  contre  son  neveu  Robert,  procès  dont  les  suites  furent 
si  funestes  à  la  France. 

»  Une  scnle  anecdote  ^tx)a\'eWi  quelles  vexations  s'exerçai  >nt  sur  le 
peuple.  Pendant  la  rc*,'once  de  Philippe  de  Valois,  les  États  firent  faire 
te  |>roc^s  de  Pierre  Remy,  sreur  de  Montigny,  successeur  de  Marigny  et 
de  La  Guefttc.  Sa  coûdtimnarrort  ponaii  confiscation  de  ses  biens,  qui  se 
trouvèrent  monter  à  1,^00,000  liv.  de  ce  temps-là. 
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^t  Mézerai^  ne  permit  pas  que  la  postérité  dé  celui 
?ui  avait  sacoagé  la  France  par  des  exactions  et  des 
violences  inouïes  jusqu'à  lui^  durât  âge  d'homme. 

L'ingrat^  et  avide^  et  violent,  et  despotique  Phi-*- 
lippe  yi  réunit  les  vices  les  plus  lâches  des  Valotd» 
Paux  -  monnayeur^  publicain  insatiable  >  il  déchaiôe 
xmtre  ses  sujets  les  maux  sans  nombre  qu'engendre 
'hydre  renaissante  de  la  fiscalité.  Je  remarque^  sous  son 
règne  désastreux^  l'assassinat  de  quatorze  gentilshom- 
mes bretons  et  normands  venus  à  Paris  sur  l'invitlLtiosL 
du  roi,  sur  la  foi  publique,  et  décapités  bans  auouûô 
formalité  de  justice  ^ . 

Le  supplice  du  comte  d'Eu,  exécuté  sans  jugement 
ni  procès  ;  la  confiscation  de  ses  biens  partagea  étitté 
les  favoris^  la  détention  perfide  du  roi  de  Navarre^  et 
le  massacre  de  ses  amis,  souilleilt  à  jamais  le  règne  de 
Jean,  le  plus  emporté,  le  plus  arbitraire^  le  plus  im- 
prudent dés  hommes  ^,  qui  accabla  de  maut  la  France 
et  la  couvrit  de  honte . 

I  11  les  ayait  priés  de  venir  au  toarnoi  qui  se  donhilit  k  V'&ûfctHàôê.  àik 
mariage  du  duc  d'Orléans,  son  second  fils, en  i344'  (N«)te  ijchftp.  V-,  p.  971) 
Les  sires  de  Malesiroit  et  son  fils,  d' Avdogourii  de  La  Hoche-Itesson,  H«bti 
de  Perse,  Guillaume  Baron,  Olitier  de  Gll^son,  i)ère  dix  cOutiiëcftblii) 
étalent  du  nombre  de  ces  infortunés.  —  Pour  ie  faire  uiie  tâét  deè  mn^ 
nœnvres  fiscales  de  Philippe  de  Valois  et  de  ses  prlûîcipfeài  il  suffit  et 
rapporter  les  propres  mots  de  son  ordonnance  jlù  taois  d'avtll  i3ôo  Bù%  of- 
ficiers de  la  monnaie  de  Paris.  «  Faites  alloyer  par  les  tnarohihiidb  «tcln#- 
geors  le  billon  à  deux  deniers  six  grains  de  loy,  afin  qu'ils  ne  s'aperçoivent 
de  Talloy,  et  défenses  aux  tailleurs  et  au4b  officiers  de  révéler  ce  fiait  ^ 
mais  le  tenir  secret  et  le  jurer  sur  le  saint  Evaiigile.  A  Et  âàAB  mi  «ttt^ 
endroit  :  «  Faites  à  savoir  aux  marchands  le  cours  du  màtc  dMr  de  bobttè 
manière,  afin  qu'ils  ne  s'aperçoivent  de  Palloy  et  qu'il  Jr  ait  itttitatiob  de 

pied.  ^  \ 

a  i355.  Le  roi  de  Navarre  dinaït  au  château  de  RouCtti  av«b  l«  diic  die 
Normandie,  qui  l'avait  invité  à  venir  à  sa  réception.  Le  ipol  «tlMent,  Vàé- 
rête  lui  et  ses  amis,  et  fait  couper  la  tèifc  au  comte  d'Harcourtj  ati  selgftêtor 
de  Graville,  au  seigneur  Maubué  de  Mennemàres,  et  à  Olivier  Doublet, 
écuycr,  sans  formalité  de  justice.  Cette  horrible  violence  fit  soulever  tonte 
la  province  de  Normandie,  qui  appela  les  Anglais.  Cinq  moiâ  après  ils 


^44  ^^^  LETtHMS  DK  CACHET. 

La  d^mence>  la  cttpidité>  rambhîon,  la  fétodté  dé- 
truisent en  peu  d'instans  ce  que  la  sagesse  et  la  con- 
stance de  Charles  V  avaient  fait.  Le  royaume  est  pen- 
dant quarante  ans  en  proie  à  des  malheurs  affreux  : 
alors  commence  Thorrible  usage  de  juger  par  commis- 
saires^ satellites  odieux  du  despotisme,  qui  ne  trouvè- 
rent jamais  un  innocent  dans  ceux  que  les  ministres 
accusèrent  :  alors  on  opprime  la  liberté  dans  le  sanc- 
tuaire même  de  la  justice  par  des  voies  d'autorité,  jus- 
que là  inconnues  * ,  et  depuis  si  multipliées  :  alors 
Charles  VI  déshérite  son  fib  en  fiiveur  de  l'ennemi  des 
français  ;  et  s'ils  eussent  connu  Fobéissancé  passive 

BâttDèrent  la  bataille  de  Poitiers,  où  Jean  fut  pris»  Hënaalt  trouve  que 
cette  action  (de  Rouen)  aurait  l'air  d'une  perfidie,  si  Je  toi  a^ avait  pas  été 
îiiforoié  que  le  roide  Navarre  traitait  avec  l'Anglais.  (Tom.  i ,  pa^Bh.JLe 
digne  et  vérldàqae  historien  !  —  Le  marc  d'argent  monta  sous  ce  règûc 
ài41iv.  12  s.;  le  i4 février  1 35 1,  et  le  27  du  suivant,  il  fut  réduit  à 5Uv. 
6 1.  Il  remonta  peu  après,  et  le  a  août  i553,  il  se*  trou^'ait  à  i3  liv,  i5  s. 
Le  7  septembre  r354,  il  ëtait  à  la  liv.,  et  le  39  novembre  même  année,  il 
fut  réduit  à  4  liv.  4  «•  ^"^^  ^^  haussa  jusqu'à  18  liv.  Jamais  les  monnaies 
n'avaient  été  soumises  à  de  telles  mutations;  et  ce  prince,  dont  est  UDt 
vantée  la  bonne  foi,  disait,  dans  une  deses  ordonnances  du  a4  mai  x35o-5i, 
adressée  aux  officiers  de  la  monnaie  de  Paris  :  <c  Sur  le  serment  que  vous 
ayez  prêté  au  roi,  tenez  cette  chose  sccrèle  le  mieux  que  vous  pourrez j 
le  maître»  celui  ou  ceux  qui  fiont  établis  de  par  lui  à  alloyer,  les  fondeari, 
tailienrs  et  essayeurs  de  ladite  monnaie,  que  par  vous  ni  aucuns  d'eux, 
les  changenrs  ni  autres,  en  puissent  savoir  ne  sentir  aucune  chose.  »  £t 
dans  une  ordonnance  de  septembre  i35i  :  «  Si  vous  avez  des  royaux  poar 
an  jour,  si  les  faites  ouvrer jst  monnoyer  dans  les  coins  des  fers  précédens, 
«fin  que  les  marchands  ne  puissent  apercevoir  l'abaissement  :  tontesfois 
dites-leur  bien  qu'ils  auront  6a  desdits  écus  au  marc  :  gardez  si  cher, 
comme  vous  ayez  vos  honneiA,  qu'ils  ne  sachent  l'alloy  par  yons,  à  peine 
•d'être  déclarés  pour  traîtres^,  car  si  par  vous  est  sceu,  en  serez  punis  par 
4elles  manières  que  tons  autres  y  auront  exemple.  » 

'  C'est  en  141 3,  sous  la  faction  de  Bourgogne,  qu'on  commença,  à  faire 
fisage  des  lits  de  justice ,  pour  imposer  silence,  comme  aujourd'hui,  à  la 
Uherté  et  aux  lois.  On  publia  dta  édlls  sans  examen  et  sans  délibération, 
lesquels  édiis  furent  depuis  annulés  :  pour  ce  que,  dit  le  chancelieri  sans 
«tttorité  due  et  forme  gardée,  sans  les  aviser  et  lire  au  roi,  ni  en  son  coo- 
«eil^  ni  être  avisés  par  la  cour  du  parlement,  mais  soudainement  et  hâti- 
vement avaient  été  publiés  et  auparavant  tenus  clos  et  scellés.  { I^utillet, 
#fe«  Mangs.) 
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qa'on  exige  d'eux  aujourd'hui^  le  sang  de  la  midson 
royale  était  pour  jamais  exclu  du  trône. 

Pour  prix  de  la  fidélité  de  cette  nation  généreuse^ 
ce    Charles  VII^  dont   nohs  révérons  la   mémoire 
somme  si  c'était  pour' nous  et  sans  nous  qu'il  eût  re- 
conquis le  royaume^  Charles  YII^  sous  le  prétexte^  des 
circonstances  orageuses  qui  l'agitent^  porte  un  coup 
irréparable  à  nos  libertés  :  le  droit  de  se  taxer  n'est  plus 
qu'illusoire  ^  les  troupes  réglées  et  perpétuelles^  sol- 
dées en  argent^  ce  qui  suffit  pour  les  rendre]  les  arti- 
sans du  plus  terrible  despotisme,  les  troupes  perpé* 
melles^  dîs-je,  menacent  et  asservissent  un  peuple 
dont  on  avait  corrompu  les  chefs  pour  le  charger  à 
volonté*. 

'Je  dis  prétexte  f  car  les  Anglais,  qui  s'étaieat  épuisés  pendant  quatre 
cents  ans  sons  les  Normands  et  les  Piantageneis  à  porter  les  armes  en 
France,  avaient  été  aniquement  amorces  par  Fespoir  da  pillage,  et  pous* 
ses  par  la  haine  nationale.  L'espoir  de  la  conquérir  était  trop  .absurde 
avant  les  incroyables  événemens  du  règne  de  Charles  VI,  et  le  deye- 
jjalt  infiniment  plus  depuis  les  mauvais  succès  de  Henri  VI.  La  France 
devait  donc  être  désormais  plus  tranquille  qu^elie  ne  Tayait  jamais  été.... 
Veat-on  se  former  une  peliie  idée  de  ce  que  nous  coûtait  la  défense  de 
Charles  VII,  indépendamment  des  horreurs  de  la  guerre  et  des  ravages 
des  deux  parUsPLe  Blanc  a  montré,  dans  son  Traité  sur  les  monnaies,  que 
non-seulement  Charles  VIT,  dauphin,  augmenta  le  prix  de  Tor  et  de  Tar- 
geni  jusqu^aux  sommes  de  go  liv.  en  une  espèce,  et  de  73  liv.  10  s.  en 
Tanire,  mais  qu'en  les  convertissant  en  monnaie,  il  les  porta  à  une  si 
grande  valeur  qu'il  prenait  270  liv.  de  profit  sur  le  marc  d'argent,  et  3,537 
sar  le  marc  d'or.  Bans  ce  même  temps  il  était  payé,  pour  la  maison  de 
Charles  YI,  7,000  marcs  d'or.  (Celle  de  Charles  Y,  de  sa  femme  et  de  ses 
cnfstns,  était  fixée  à  ]5oo  marcs.  )  Et  Charles  VI  manquait  du  nécessaire. 
EnGOf  le  roi  d'Angleterre  imposait  arbitrairement  des  taxes,  sous  forme 
d'emprant»  et  de  plus  établissait  les  aides,  etc. 

•  «  Charles  VII  gagna,  dit  Commincs  (  Mdm,  liv.  iv,  chap.  7  ),  et  com- 
mença ce  point  aui  est  d'imposition  de  tailles  à  son  plaisir  et  sans  le  con- 
sentement des  Etats  de  son  royaume....  £t  à  ceci  se  consentirent  les 
seigneurs  pour  certaines  pensions  qui  leur  furent  promises  pour  les  de« 
niera  qu^on  lèverait  en  leurs  terres....  Si  ce  roi,  ajoute  le  sage  Commiaes, 
eût  toujours  vécu  et  ceux  qui  lors  étaient  avec  lui  en  son  conseil,  il  eût 
fort  avancé  à  cette  heure  ^  mais  à  ce  qui  est  advenu  depuis  et  adviendra, 
il  «sliargea  fort  son  kme  et  celle  de  ses  successeurs,  et  mit  une  cruelle  plaie 
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AÎMi  fet  t^ayéfi  kirouta  à  h  tyrsoioie  de  ce  iouisXI^ 
mauvais  fils ,  EQftUTaîa  père^  frèra  barbare^  maître  in- 
gvat^  %m  dme^m^,  implacable  et  perfide  ennemi^ 
^  fàiskofi  rufté,  cfttrf,  dépourvu  de  sendhiliié,  étrpg^î 
à  iQut  piinçipn  dft  justice,  sïtna  aucune  idée  de  décence  ; 
fgâ  dédaigodit  tQuicis  1^9  cor^U'aintea  que  h  septiment 
de  rhonu6UF>  on  le  dé^r  de  la  gloire  imposent  même 
aux  hommes  ambitieuse  ^  ;  »  qui  se  plaisait  à  inventer 
de  D0uy6aui(  9uppUcii«  bieu  lentfi^  pour  mieux  tour* 
aienter  c&xk  qu'il  haïi99ait^  et  surtout  le9  nobles  ^  qui 
fit  du  bourreau  Tris^au  son  favori  le  plus  cher^  son  aa- 
lellite  le  plu9  affidé^  d^ataur^  iémoixi,  jujSfâ  §t  (ff^m- 
teur  da  t^s  victimes, 

Charles  YIII^  sans  talens  et  «ans  vertus^  immole  let 
sujets  avec  toute  la  présomption^  la  précipitation  et  la 
légèreté  de  Fignorance,  aux  prétentions  que  la  màsou 
d'AnJQu  lui  avait  données  sur  le  royaume  de  Jïaples. 
Sous  son  règne  commencent  ces  funestes  guerres  dltalie 
qui  ont  porté  lea  coups  les  plus  terribles  à  la  liberté 
française^  et  même  à  celle  de  presque  toute  l'Europe, 
en  nécessitant  l'usage  des  troupes  réglées^  les  expédieos 
de  financq^  et  l'augmentation  illégale  et  sans  bornes  des 
revenus  royaux. 

Louis  XII^  père^peu  éclairé  de  son  peuple^  mais  vrai- 
ment bon^  constant  ami  de  la  justice^  simple  dans  ses 
moeurs^  économe  par  goût  et  par  principes^  respecte 
(es  lois  et  se^  sujets^  :  ses  vertus  suppléent  aux  talens 

ftiif  son  royaume  qui  longuement  saignera,  et  une  terrible  bande  de  ga>< 
d'^^mes  de  ^ylde  qa'il  institua  à  la  guise  des  seigoears  d'Italie.  » 

»  HobQvtson,  inlroduction  d  l'Histoire  de  Charles^Quint,  page  i8^ 
édit.  in^ia,  177$. 

>  «  Il  a  tellement  déf^é,  dit  Seys&el  (  Hùt.  de  Louis  XII),  à  l'aotori» 
de  ses  cours  souveraines  et  de  sa  justice,  que  jamais  n'est  veao  ao  eût- 
praire  de  ce  qui  a  été  jugé  par  ioelles,  soit  esksea  propres  causes  00  de atf 
W^\^*  ni  jfunw  Im  a  requis  ai  preasés  pour  sea  afiairea.  «  £t  aillears  :  «1^ 
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qui  lui  rnanqq^Dt.  Pépoiirvu  de  sags^cité  et  de  pré- 
voyance, la  droiture  de  ses  intentions  énerve  ou  répare 
ses  fautes;  il  mérite  l'amour  de  ses  sujets,  l'estime  et 
la  confiance  même  de  ses  ennemis^  :  ses  guerres  sont 
mal  conduites,  mais  peu  à  charge  à  son  peuple  (car  il 
ne  confondit  point  son  patrimoine  et  son  royaume); 
ses  traites  de  paix  peu  honorables,  mais  préférables 
aw  maux  (jui  résultent  de  l'abus  des  ressources;  il 
veqd  les  charges  de  finances,  et  c'est  une  grande  er- 
reur* j  mais  il  réduit  les  impôts  de  moitié,  et  c'est  un 
^aixd  ))ienfait  :  son  cœur  lui  dit  ce  que  l'esprit  et  le 
^éoie  n'ont  point  appris  à  tant  d'autres,  pas  même  à 
Charles  Y,  qu'un  roi  n'est  riche  qu'autant  que  l'est  son 
peuple,  et  que  moins  le  peuple  est  chargé,  plus  il  a  le 
pouvoir  d'enrichir  son  pays  et  son  prince  :  Louis  XII 
subsista,  lui  et  sa  cour,  qui  fut  toujours  frugale  et  peu 
nombjeuse^  des  revenus  de  son  domaine  :  son  ami  ne 
fpLi  pas  uii  grand  homme;  mais,  à  tout  prendre,  il  fut 
jon  bon  citoyen,  et  les  Français,  plus  heureux  sous  l'ad- 
ministration de  ces  deux  patriotes  que  sous  cellie  de 
leurs  rois  les  plus  célèbres  (Charlemagne  et  Henri  FV 


n'a  jainais  fait  punir  ni  persécuter  personne  de  corps  ni  de  biens,  autre- 
ment que  par  forme  de  justice  et  connaissance  de  juges.  »  Saint-Gelais 
loi  rend  ie  'même  iémoi^Qge  çt  dit  *  «  U  pe  fit  oiyicq.ues  monrir  lionpBve 
par  jastice  soudaine,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  quelque  délit  qu^il 
eût  perpétré,  et  fut-ce  contre  lui-même  ^  muAB  a  voulu  que  tous  crimes 
iocsent  pnm  par  af s  jages  ordmairea,  et  ^  sutrani  ^'afdre  de  fàrçit  ^  àfi 
raiaoOy  sans  en  user  aucunement  par  volonté.  »  (  Hist.  de  Louis  XIJ.) 
Voyez  note  i,  à  la  snit^  de  cet  ouvrage,  l'ordonpance  qu'il  donna  à  son 

'  Frédéric,  roi  de  Naples,  chercha  en  i5oi  un  asile  c})ez  son  vainqueur, 
plutôt  que  cliez  les  Espagnols  ses  parens. 

a  Mais  ce  fat  F  erreur  d'un  bon  roi.  Inouïs  XII  youlidt  s^e^ap^re^  fifx 
duché  de  Milan,  sur  lequel  il  avait  des  droits  incontestables;  mais  il  ne 
yonlnt  pas  que  la  conquête  de  son  patrimoine  fl^t  onéreuse  à  la  France  ; 
il  AS  leva  .pcHOt  4e  subsides  et  imagina  la  dangereuse,  mais  no;i  coopul^ile 
ressource  de  la  vente  des  offices  de  finances. 
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seuls  exceptés),  doivent  chérir  leur  mémoire,  et  se 
souvenir  à  jamais  que  la  justice  et  l'humanité  sont  les 
premières  et  les  plus  utiles  vertus  des  honouoies  d'État 
et  des  monarques. 

Les  prodigalités  ruineuses  de  François  V^\  son  îm- 
péritie,  ses  fougues  arbitraires  et  quelquefois  barba- 
res, mettent  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte  :  et 
pour  expier  tant  de  fautes,  il  ne  l'en  gouverne  qu'avec 
plus  de  dureté.  Le  premier,  il  gène  la  liberté  de  la 
presse,  le  commerce  des  pensées  humaines,  ressource 
si  précieuse  pour  tout  administrateur  qui  aura  les  in- 
tentions droites  ;  il  réprime  cette  censure  publique^  si 
utile,  que  Louis  XII  avait  permis  d'étendre  jusqu'à  sa 
personne  :  il  s'arroge  le  droit  de  disposer  des  dignités 
du  sacerdoce  ;  liberté  non  pas  inouïe,  mais  toujours 
criminelle ,  et  tendant  rapidement  au  despotisme  ;  il 
négocie  cet  odieux  trafic  avec  l'évêque  de  Rome,  qui, 
élu  lui-même  par  ses  confrères,  ravissait  le  droit  d'é- 
lire les  prélats  à  ceux  qui  le  tenaient  des  décrets  de 
l'Église,  et,  la  trahissant  par  cette  indigne  prévarica- 
tion, osait  vendre  un  droit  qu'il  n'avait  jamais  eu.  En- 
fin, ce  prince  inconsidéré  ouvre  la  scène  effroyable 
d'atrocités  dont  le  £suiatisme  a  ensanglanté  sans  relâche 
notre  patrie  pendant  un  siècle.  La  corruption  efirénée 
de  sa  cour  altère  à  jamais  les  mœurs  des  Français,  et 
peut-être  leur  esprit  national  ;  car  le  monarque  qui 
encourage  la  dépravation  des  citoyens,  qui  détruit 
l'honnêteté  publique  par  une  séduction  couverte,  des 
menées  sourdes  ou  des  exemples  scandaleux,  est  plus  à 
craindre  que  celui  qui  frappe  du  glaive  tout  ce  qui 

>  Je  sais  qne  François  I«r  acqtdtta  toutes  ses  dettes,  et  laissa  dans  ses 
coffres  4oo«ooo  écna  d'or,  oatre  le  qaart  de  ata  reyenns  à  percevoir  ^  mais 
il  n'en  raina  pas  moias  soa  peuple  toute  sa  vie» 
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s'oppose  à  lui  :  la  force  est  redoutée  et  aperçue  de  tous^ 
et  si  la  nation  contre  laquelle  elle  se  déploie  a  encore 
quelque  énergie^  la  corruption  est  un  moyen  tout  au- 
trement sûr  pour  l'asservir^  et  d'autant  plus  efficace 
qu'elle  est  contagieuse  pour  la  plupart  des  hommes  et 
démêlée  par  un  très-petit  nombre;  aussi  fut-elle  un 
des  plus  grands  ressorts  de  l'administration  italienne^ 
quî^  bientôt  après,  mit  le  comble  à  nos  maux. 

Henri  II,  parvenu  au  trône  par  un  crime  ^  qu'il 
ignora  peut-être,  livre  ses  sujets  aux  traitans,  aux  fa- 
voris, aux  persécuteurs,  et  donne  le  signal  des  guerres 
civiles  et  religieuses^.  Né  avec  des  talens ,  déjà  cou- 
ronné par  des  succès,  mais  subjugué  par  une  £sdblesse 
honteuse,  il  enchaîne  les  Français  aux  pieds  d'une  in- 
trigante, et  sacrifie  à  une  passion  ridicule  son  honneur, 
ses  intérêts,  sa  nation  et  sa  gloire.  Mais  cette  triste 
époque  est  bientôt  effacée  par  des  malheurs  plus  ter- 
ribles. 

François  II,  malheureux  enfant,  £aible  de  corps  et 
d'esprit,  règne  et  meurt  dans  l'espace  de  dix-sept  mois. 
Dans  cette  courte  période,  la  haine  et  l'ambition  efiBré- 
née  d'un  ministre  exercent  sur  la  France  la  plus  com- 
plète t3rrannie.  Le  roi  ne  peut  acquitter  ses  dettes  :  le 
cardinal  de  Lorraine  défend,  sous  peine  de  mort,  d'en 
solliciter  le  paiement,  et  réserve  à  son  parti  les  tré- 

'  la  mort  da  daaphin  François,  empoisonné  par  le  comte  de  Monte» 

Coculo  (i536)y  probablement  à  rinstigation  de  Catherine  de  Mëdicis.  On 

saie  aussi  que  les  favoris  da  dauphin  Henri  furent  accuses  de  la  mort  du 

vainqueur  de  Ge'risoles,  duc  d'Enghien,  et  leur  impunité  ne  laisse  pas  la 

mémoire  de  Henri  bien  justifiée.  (  Voyez  de  Thou  sur  l'an  i546.) 

a  Dès  i549i  ^^^^  4"^  enjoint  aux  juges  royaux  d'informer  sévèrement 
contre  les  novaicurs;  mais  d'en  renvoyer  le  jugement  aux  éréques;  c'est- 
à-dire  que,  sous  une  fausse  apparence  de  douceur,  on  rendait  les  parties 
juges  dans  le  fait  d'hérésie.  Le  supplice  d'Anne  du  Bourg  est  la  véritable 
ëpoqne  de  la  haine  implacable  des  catholiques  et  des  sectaires. 
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sors  de  l'Etat^  j  il  publie  1^  lois  les  plu$  aupçe^  ponire 

les  protestans^  et  les  fait  exécuter  à  la  rigue^^  :  il  a^ef- 

force  d'établir  son  despotisn^e  sur  la  sombre  (erreur 

des  persécutions  religieuses^  et  de  les  éterniser   en 

France  en  y  faisant  recevoir  l'inquisitioii  %  il  corrompt 

les  magistrats  et  fait  fléchir  au  gré  de  ses  vengeances 

I4  balance  de  la  justice  :  il  immole  par  inîlli^s  les 

citoyens  qu'il  hait^  soupçonne  ou  redoute  ^^  et  les  fait 

périr  sur  l'écbafaud^  dans  )es  prisons^  au  milieu  des 

tortures  :  il  attente  sur  le  sang  royal,  et  ne  pouvant 

arracher  d'un  prince  jeune  ; t  timide  le  signal   d'un 

assassinat^  il  ose  faire  juger  et  condamner  deux  princes 

du  sang  par  des  comniiissaires,  qui  peu  après  déclarent 

qu'ils  n'ont  ni  vu  ni  entendu  aucune  charge  contre 

eux  *  i  l'arrêt  de  leur  mort  est  dressé  et  peut-être  ngné  j 

enfin  ^  l'audacieux  ministre  menace  ouvertement  le 

trône  et  s'efforce  d'y  placer  son  frère...  Digne  fruit 

qu'ont  recueilli  et  que  recueilleront  toujours^  si  ce  n'est 

eux-n^émes^  au  moins  dans  leur  postérité^  ces  aveugles 

despotes  qui  ne  voient  pas  qu'entre  eux  et  leurs  visirs 

il  n'y  a  que  leur  peuple  l 

Charles  IX  parvient  à  la  couronne^  et  ce  monstre 

'  DâDS  ce  même  temps  qq  forçait  tous  les  impôts,  et  Ton  portait  la 
emprunts  à  quaraiite  milliooSi  qui  en  font  plus  de  ceat  cinqattftliB  an- 
jourd'hui. 

•  Cest  L^HApital  qui  nous  a  sauvés  de  cet  horrible  fiëan  :  aussi  ce  gt and 
et  très-grand  homme,  persécuté  par  les  Guises,  Philippe  II  et  le  clergé» 
le  fut  nommément  par  la  cour  de  Rome.  Le  pape  alla  jusqu'à  offrir  à  Ca- 
therine de  Médicis  la  permission  d'aliéner  pour  cent  mille  écos  de  bifiOf 
d'éj^lises,  si  elle  voulait  faire  arrêter  Moatlnc  et  L'Hôpital. 

3  Voyez  l'histoire  de  l'entreprise  d'Amboise,  si  ia^roprement  a|^pclée 
conjuration,  et  qui  n'était  que  l'effort  des  patriote^  honnêtes  et  coot^gtax 

^  en  iaveur  des  Bourbons. 

4  Voyez  les  commentaires  imprimés  en  i566  :  De  l'Eut  de  la  relîgioo 
et  république  sous  les  rois  Henri  et  François  II,  et  Charles  IX,  par  Pierre 
de  La  Place,  présideat  de  la  cour  des  monnaies  à  Paris,  page  574  «i  ^"^v. 
Mém.  de  Condé. 
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infernal  exécme  au  sortir  de  Tenfeiice  ^  ce  qu^  Caliguk 
n'avait  que  désiré  :  il  médite  avec  la  plus  profonde 
noirceijr  1^  plus  abominable  perfidie  ;  il  souille  la  Frnuee 
d'un  crime  éternel  :  il  extermine  d'uo  coup  ceot  mille 
de  ses  sujets^  au  nombre  desquels  sa  trouve  l'un  de 
nos  plus  grands  hommes,  le  seul  peut-être  qui  ait 
jamais  travaillé  de  bonne  foi  à  noub  donner  une  consti- 
tution libre  ^^  et  Charles  IX  a  été  loué  durant  sa  vie 
et  après  sa  mort  !  Et  les  ministres  de  la  re%ion  et  les 
orateurs  ^  célébrèrent  sa  bonté  i . . . .  O  hommes  !  puis-  . 
que  vous  êtes  si  lâches,  il  y  ^  quelque  mérite  à  vous 
servir  ! 

llenri  III^  indolent  et  corrompu^  esclave  de  ses  iu* 
dignes  favoris^  livré  aux  conseils  perfides  de  sa  mère 
qu'on  ne  peut  nommer  sans  horreur^  qui,  pour  rete- 
nir et  s'assurer  le  pouvoir,  fomeQta  toutes  les  divisions 
de  la  Fr^ce,  fit  uq  coipmerçe  puve^rt  de  débauçheçi 
et  de  trahisons,  et  précipita  son  fils  dans  l'abimei 
Henri  III  nous  apprend  qu'un  prince  faible  est  le  plus 


<  Charles  |X  tat  mort  âge  de  vingi- trois  t^a  onve  mois  et  trois  jours. 

a  L^amlral  de  Coligny. 

3  «(  £n  1571,  c'est-à'dire  quelques  mois  avant  la  Saint-Barthëiemi,  fat, 
pTOHOBcë  et  pablié  un  panégyrique  en  rbonncur  de  Charles  IX.  On  y 
vante  les  grandes  actions  d^un  prince  de  vingt  ans,  qui  n'avait  pu  encore 
que  prêter  son  nom  aux  malheurs  de  son  règne.  On  y  célèbre  sa  bonté,  et 
dans  quel  moment!  A  sa  mort  il  se  trouva  des  orateurs  pour  le  louer.  V%% 
lu  Toraison  funèbre  de  ce  prince  que  Muret  prononça  à  Rome  en  présence 
cki  pape  Grégoire  XIII.  Kon,  lorsqu'Antonin  ou  Trajan  moururent  au- 
trefois dans  cette  même  ville,  et  que  la  douleur  publique  prononça  leur 
éloge  en  présence  des  citoyens,  dont  Us  avaient  fait  le  bonheur  pendant 
yingt  ans,  je  sais  bien  sâr  qu'on  n'y  parla  pas  davantage  de  vertu,  de  jus- 
ty^e,  de  larmes  et  de  désolation  des  peuples.  Tous  les  éloges  prononcés  à 
Piiris  ou  dans  la  France,  en  Fhonneur  de  Charles  IX,  sont  du  même  ton. 
Ij^anique  différence,  c'est  que  nos  orateurs  français  insultt'nt  à  rfaumanitë 
en  prose  faible  et  barbare  dans  ce  jargon  qui  n'était  pas  encore  une  lan- 
gue, au  lieu  que  l'orateur  d'Italie  écrivant  avec  pureté  dans  la  langue  de 
TiincHenne  Rome,  ses  mensonges  sont  du  moins  doux  et  harmonieux.  » 
(£;84.  sur  h^  é^igtSy  c.  zx.} 
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mauvais  des  rois^  et  qu'un  Sardanapale  peut  Étire  au- 
tant de  mal  qu'un  Néron.  Réduit  à  la  situation  la  plus 
critique  par  la  politique  insensée  et  barbare  de  ses  pré- 
décesseurs^ il  ajoute  encore  à  ses  embarras  en  s^enve- 
loppant  de  ruses  méprisables  et  d'intrigues  dange- 
reuses. Par  une  grande  et  funeste  erreur,  on  s'était 
efforcé  de  tromper  les  deux  partis  qui  déchiraient  la 
France,  puis  d'en  abattre  un  en  se  partialisant  pour 
l'autre.  Cette  astuce  italienne  accrut  leurs  forces  en  les 
aigrissant  tous  deux.  L'un  se  permît  tout,  parce  qu'il 
se  savait  craint  et  protégé  ;  l'autre  osa  tout,  parce 
qu'il  ne  compta  plus  que  sur  lui-même  pour  se  défen- 
dre. Henri  perdit  sa  tranquillité,  sa  réputation,  son 
honneur,  son  pouvoir  et  sa  vie,  pour  n'avoir  point  eu 
l'adresse  et  le  courage  de  réprimer  deux  factions  éga- 
lement dangereuses,  ou  de  rester  neutre  entre  elles  et 
de  leur  en  imposer.  Grande  et  redoutable  leçon,  qui 
enseigne  à  tous  les  rois  que  quand  ils  auront  soufflé 
l'étincelle  du  fanatisme,  ils  ne  seront  plus  les  maîtres 
d'arrêter  l'incendie  3  qu'ils  ne  sont  rien,  quand  ils  ne 
sont  pas  LES  hommes  de  leur  peuple,  et  surtout  qu'ils 
ne  donneat  jamais  impunément  l'exemple  de  la  vio- 
lence !  car  le  tyran  a  beau  multiplier  les  proscriptions 
et  les  bourreaux,  celui  sous  les  coups  duquel  il  doit 
tomber  échappe  à  sa  fureur. 

La  France  renaît  sous  un  roi  gentilhomme,  formé 
à  l'école  du  malheur,  accoutumé  à  apprécier  et  à  mé- 
nager les  hommes,  parce  qu'il  en  avait  eu  long-temps 
besoin,  et  qu'il  avait  éprouvé  toutes  les  vicissitudes 
de  la  fortune  ;  parce  qu'il  connaissait  et  chérissait  la 
nation  fidèle  à  laquelle  il  devait  tout,  et  que  sa  grande 
âme,  capable  de  reconnaissance,  ne  l'était  pas  des 
délires  du  despotisme  et  de  la  cupidité  ;  il  trouve  son 
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peuple  déchiré  par  quarante  ans  de  guerres  cWilœ  ; 
débiteur  de  toute  l'Europe^  surchargé  d'une  multitude 
de  dons  et  de  pensions^  dont  il  avait  fallu  acheter  la 
soumission  des  factieux  et  payer  l'obéissance  et  les  ser* 
vices  des  sujets  fidèles;  épuisé  par  les  traitans^  les 
favoris^  les  rentiers  ;  en  un  mot^  écrasé  d'une  dette  de 
trois  cent  trente  millions  ^ .  (Cent  millions  du  fonds  des 
domaines  royaux  avaient  été  aliénés.  Les  frais  de  per- 
ception et  les  pillages  étaient  tels  qu'on  levait  cent 
cinquante  millions  quand  le  roi  en  recevait  trente^.  ) 

Eh  bien  !  ce  prince  aussi  bon  homme  d'Etat  que 
guerrier  magnanime^  ce  prince,  aidé  de  Sully^  porte 
en  moins  de  quinze  ans  son  Etat  au  plus  haut  point  de 
prospérité  qu'il  ait  jamais  atteint  ;  il  diminue  les  tailles 
de  huit  millions  ;  il  réduit  les  droits  intérieurs  de  près 
de  moitié  :  les  dépenses  extraordinaires  et  forcées  ab- 
sorbent trente-huit  millions;  toutes  les  dettes  sont 
acquittées  ;  le  royaume  est  embelli  par  des  monumens 
publics,  enxichi  par  des  canaux  et  des  chemins,  dé- 
fendu par  des  places  fortes  ;  on  tente  de  former  une 
marine  ;  l'arsenal  est  augmenté  de  cent  pièces  d'artil'- 
lerie,  de  toute  sorte  de  munitions,  d'armes  pour  vingt 
mille  hommes;  les  revenus  du  prince  s'accroissent,  et 
il  se  trouve  dans  ses  coffres  plus  de  quarante -cinq 

millions France  !  voilà  tes  ressources.  France  !  voilà 

ce  que  tu  peux  demander  à  tes  rois  :  voilà  ce  qui  a 
été  fait  :  voilà  ce  qui  se  peut  encore,  même  sans  les 
talens  de  Henri  le  Grand  (qui  avait,  après  tout,  bien 
plus  d'âme  que  de  génie);  car  la  nation  est  plus  in- 
struite, plus  docile,  et  les  circonstances  sont  moins 
dé£avor2d)Ies.  Mais  le  monarque  qui  administrait  ainsi 

'  LWgent  cuil  à  21  liv.  le  marc. 

>  Miim,  àe  Sulfy^  aon.  itkfi^  édit.  de  i753|  page  agC. 


ft54  DES   LETTRES   DE    CACHET. 

ne  tiEMÛt  pas  va  despotisme  ;  il  consultait^  il  éooaiail, 
il  Yôyail;  il  connaissait  ses  devoirs  autant  que  ses 
droits;  il  respectait  les  lois  ;  U  chérissait  son  peuple; 
et  son  anû^  son  principal  ministre^  était  Sully^  Sulljr 
yieilli  dans  les  camps  et  non  dans  les  cours  ^  mûri  et 
non  énervé  par  l'âge  i  Sull]r  fier^  austère^  inflexible, 
inexorable  pour  les  courtisans  ;  mais  ami  du  la]>ourear 
et  défenseur  de  Topprimé  ;  citoyen  avant  d'être  sujet, 
patriote  avant  d'être  ministre^  grand  par  sas  talens, 
plus  grand  par  sqs  vertus....  Encore  fut-il  menacé 
quinze  fois  d'une  disgrâce }  encore  étaît-il  incessam- 
ment assiégé  d'une  foule  d'édits  buisami  extorqués  par 
les  gens  de  cour  et  les  midtresses.  Et  cependaDt  oà 
trouver  un  Henri?  En  naîtra-t-*il  sur  le  trône  ?  jamoîs^ 
Jamais  ;  ce  n'est  pas  là  qu'ils  se  forment.  Où  retrouver 
un  Sully  ?  Quel  autre  qu'un  Henri  le  soutiendrait) 
Aveugles  Français  \  s'il  reparaissait  un  de  ces  hoBames 
courageux  et  vraiment  grands,  qui  sut  tout  oser  pour 
vous  sauver^  vous  vous  ligueriez  contre  lui  ;  vous  ap- 
plaudiriez à  sa  disgrâce  4  * .  Hélas  !  le  fanatisme,  ^i  nous 
enieva  notre  père  et  notre  restaurateur  dès  l'aurore  du 
beau  jour  qu'il  avait  fait  naître,  nous  a-»t-il  donc  dé- 
voués sans  retour  aux  excès  du  pouvoir  arbitraire? 

Les  manœuvres  destructives  du  sanguinaire  Riche- 
lieu blessent  la  France  au  coeur^  en  étendant ,  en  con- 
solidant et  surtout  en  préparant  le  règne  de  Foppres- 
sion  ministérielle  et  fiscale  ;  en  avilissant  la  nation  psr 
la  terreur;  en  abaissant  les  grands  par  la  corruption; 
en  perfectionnant  les  systèmes  arbitraires,  et  les  met- 
tant à  la  portée  des  brigands  les  plus  lâches  et  les 
plus  ineptes  ;  en  introduisant  cette  politique  insidieuse 
et  tracassière,  devenue  la  science  de  cour  par  excel- 
lence  Citoyen  pervers,  ambitieux  effréné,  qui  dé- 
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trumt  tout  ei  n'éleva  rien  qu'utie  renotnmée  trom- 
pease  es^agérëe  pat  radalatio»^  Tig^norance  et  la  servi- 
tude^ Ht  qui,  dévx>9ée  par  le  temps  ei  la  philosophie^ 
Tôae  à  fèséGration  dés  patriotes  et  deé  sages  le  parri«- 
cîde  oppresseur  de  bo&  pajs  ^ 

IjfMn  XIV,  dans  le  cours  d'un  trop  long  ^S^^, 
achèîps^  par  des  attentats  de  toute  espèce,  l'ouvrage 
du  despotisme;  Sultan  orgueilleux  qui  ne  connut  jamais 
d'autre  règle  que  sa  volonté  et  osa  l'ériger  en  loi  ^;  qui 
ré^t  son  peuple  par  ded  lettres  de  cachet,  et  les  fit 
roler  wm^dàà,  des  mers  ;  qui  réunit  aux  folies  du  pou- 
Foîr  arbitrmre  les  fiireurs  de  l'intolérance,  et  défendit 
sous  peine  des  ^altères  et  de  confiscation,  à  ses  sujets^ 
n   det   Français,  à  des  hommes  enfin,  de  sortir  du 
royttozae^  tandis  qu'il  en  tourmentait  un  million  avec 
le  glaiw  du  fanatisme;  Saint-Barthélemi  nouvelle,  pres- 
que aussi  odieuse  que  la  première,  et  cent  foi*  plus 
fuBeste^  qui  livra  trois  autres  imUions  de  sectaires 
aux  outrages  de  ses  janissaires  ^ }  qui  voulut  forcer  uii 
peuple  libre  à  reprendre  un  tyraa  ^  |  qui  sacrifia  vingt 

'  €t  TTaofi  homioum  ad  hoc  œvi  magoi  (feliois)  silxi  cognomeo  aMerult, 
j»  clviti  nempc  sanguiAe,  ac  patrise  oppagnatioae  adoptalum,  eic.  »  (Plio. 
t.  ma.  7, 4^0 

'Édit  de  1 7o5.  (Voyez  ce  qae  j^en  ai  dit  ao  chap.  i*^.)  Édit  de  1667,  dont 
f 'ariiclc  3  veai  que,  s  il  se  présente  quelque  difficulté  daas  le  jusemenc 
cl'ua  procès  sur  Texéca lion  de  quelques  poinls  de  Tordoonance,  les  par- 
le mens  se  retirent  devers  le  roi  pour  apprendre  ce  ^i  sera  de  son  in- 
t,enLÎoa.  Déclaraiioa  de  16939  qui  iùterdit  tonte  opposition  des  partica* 
liera  à  renre^^trement  des  édits,  lettres-patentes,  ebc.,  et  de  plusTosage 
clés  remontrances,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  si  ce  n^cst  que  Ui  dérision 
est  jointe  à  la  tyrannie,  qui  ne  le  permet  qu'après  i^enregistremeni pur 
et.  simple. 

3  Personne  n'ignore  que  Tespèce  de  guerre  qai  résulta  de  cette  foreur 
religieuse  coûta  au  royaume  plus  de  cent  raUle  hommes,  dont  dix  mille 
«périrent  par  la  corde,  par  la  roue,  ou  par  le  feu,  sous  radministratioo  de 
X^'â.siLeadant  Béviile,  le  Torquemada  de  la  France. 

4  N^esl  ce  poiui  être  Timage  du  Ton l-Pui^saut,  disait  madame  de  Sérî' 
«^  gs  c,  que  de  sonbenir  no  roi  cliasséy  trahi,  abandonne  ?  (  Let«  LU,  tom.  vu.) 
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millions  d'hommes  à  ce  qu'on  n'a  pas  rougi  d'appeler 
SA  GLOIRE^  et  prit  cette  devise  insensée^  seul  contre 
TOUS  :  exacteur  impitoyable  qui  dévoua  sa  nation  à 
toutes  les  horreurs  iBiscaJes  que  nécessitèrent  cinquante 
ans  de  combats  ;  qui  l'écrasa  de  son  &ste  et  l'obéra 
pour  jamais^  moins  encore  par  la  quantité  énorme  des 
impôts^  que  par  leur  forme  pernicieuse  et  l'împéritîe 
de  son  administration  ^  ;  qui  le  premier  établit  d'autorité 
les  impositions  directes  ^^  et  chargea  l'Ëtat  en  vingt  ans 
de  quinze  cents  millions  de  rentes  'j  qui  donna  l'exem- 
ple de  ces  édits  bursaux^  multipliés  depuis  sous  tant 
de  formes^  et  rassembla  une  foule  d'insatiables  tndtans 
devenus  nécessaires  par  leurs  brigandages  même,  et 
parvenus  à  faire  la  loi  aux  despotes  :  administrateur 
inepte^  qui  sacrifia  les  richesses  naturelles  et  presqoe 
incalculsJ)les  de  son  pays  aux  illusions  ruineuses  des 
intérêts  mercantiles,  oubliant  absolument  le  véritable 
emploi  du  commerce  et  celui  de  l'argent,  et  les  notions 
les  plus  simples  de  l'ordre  naturel  ^;  qui  encouragea  le 
luxe  le  plus  destructeur,  celui  de  décoration,  et  le 
trafic  de  l'argent  qui  ruine  l'agriculture,  corrompt  les 
mœurs  et  échappe  à  l'impôt  ;  qui  sans  cesse  eut  recours 
à  l'usure  ^,  aux  mutations  dans  les  monnaies,  aux  ré- 
Non  :  oa  imite  mieux  la  justice  divine  en  punissant  un  fanatique  et  chas- 
sant un  despote. 

*  Bois-Guilbert,  dans  son  Détail  de  la  France,  imprimé  en  i6gg,  expose 
que  icsreYenus  des  biens-fonds,  qui' étaient  de  700  millions  (1400  cTaa- 
jourd'hui),  avaient  diminué  de  moitié  depuis  1660  jusqu^à  1699,  ^^^  V^ 
tant,  dit-il,  par  la  quantité  d'impositions,  que  par  leur  mauvaise  forme, 
li'imposidon  monta  à  plus  de  750  millions,  qui  ne  rendaient  au  trésor 
royal  que  a5o  millions.  (Voyez  Mém.  pour  ser^'ir  à  Fhist.  gén.  des 
finances.) 

»  La  capitation  et  le  dixième. 

3  Dans  les  proportions  actuelles  de  Targent  avec  celles  des  biens,  cinq 
cents  millions  dealers  équivalent  à  neuf  cents  millions  poids  de  marc. 

4  Ainsi  l'on  ruina  le  laboureur  pour  faire  vivre  le-  fabricant. 

«ff  Le  djtfcrédU  devint  universel;  les  banqueroutes  se  mnliiplièrentî 
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ductions  forcées  d'intérêt,  aux  aliénations  dn  domaine, 
à  toutes  les  extorsions  imaginables,  aux  engagemens 
impossibles  à  tenir,  aux  expédiens  les  plus  yiolens  et 
les  plus  ruineux  :  dissipateur  aveugle  qui  créa  pour 
deux  millions  d'offices  ^ ,  impôt  terrible  et  ridiculement 
déguisé,  et  qui  laissa  plus  de  quatre  milliards  de  det- 
tes ^  :  roi  qui  connut  si  mal  les  hommes,  quoi  qu'on 

Vargent  disparut;  le  conimcrcc  fui  anéanti  ;  les  consommaiions  diminaè- 
rent;  on  négligea  la  culture  des  terres;  les  ouvriers  passèrent  chez  l'étran* 
gcr;  le  peuple  n^eot  ni  nourriture  ni  vètemeat;  la  noblesse  fit  la  guerre 
sans  appointenicns,  et  engagea  ses  possessions;  tous  les  ordres  de  TÉtat, 
accables  sous  le  poids  des  taxes,  manqnaien  t  du  nécessaire.  Les  effets  royanz 
e'taicnt  dans  ravilissement  ;  les  contrats  sur  l'Hôtel-de-Yille  ne  se  ven- 
daient que  la  moitié  de  leur  valeur,  et  les  billets  d^usteusiles  perdaient 
80  et  90  pour  cent.  Malgré  la  réduction  de  six  cents  millions  d'effets  an 
porteur  à  aSo  millions  de  billets  d^État,  la  dette  nationale  se  monta,  après 
sa  mort,  à  deux  milliards  61  millions  i38  mille  et  une  livre,  à  a8  liv.  le 
mnrc,  dont  les  intérêts  an  denier  35  montaient  à  89  millions  983  mille 
45'i  Uv.  »  {Hist.  phlL  et  pol.  du  commerce  des  deux  Indes ,  t.  11,  pag.  57, 
cdit.  in  8".  Maestricht.)  Je  ne  conçois  pas  comment  Louis  XIV osait  jeter 
les  jeux  sur  le  tableau  de  la  galerie  de  Versailles,  dont  rinscription  est  : 
L'ordre  rétabli  dans  les  finances. 

'  Six  cents  millions,  faisant  1 100  millions  poids  de  marc;  et  deux  mil- 
liards de  valeur  réelle.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  cette  maladie  pres- 
que incurable  et  vraiment  mortelle  ronge  la  France.  Seyssel,  qui  écrivait 
sous  François  !«**,  dit,  dans  sa  monarchie,  que  de  son  temps  il  y  avait 
plus  d'ofliccs  en  France  que  dans  tout  le  rémanent  de  la  chrétienté. 
<r  pouf  cent  qu'il  y  en  avait  du  temps  de  Seyssel,  ajoute  Loyseau,  qui 
vivait  sous  Louis  XIII,  il  y  en  a  mille  à  présent,  au  par-dessus  desquels  on 
en  a  créé  depuis  cinquanlc  ans  plus  de  cinquante  mille.»  On  prétend  que 
Colbert  disait  :  «  Quand  le  roi  crée  un  office,  le  bon  Dieu  crée  en  mêEDe 
temps  un  nigaud  pour  l'acheter  ;  mais  il  faut  que  ces  deux  créations  mar» 
client  de  front.  »  Ce  mot,  fort  odieux  dans  la  bouche  d'un  ministre,  est 
dn  plus  insensé;  et  Colbert  devait  le  savoir,  puisque  le  seul  exemple  de 
Sully  qu'il  ait  suivi  a  été  de  réformer  les  offices  multipliés  au-delà  même 
de  ce  qu'on  peut  imaginer.  Vous  remarquerez  que  l'opération  de  Sully  à 
cet  égard  est  de  i6o3,  et  qu'en  i634  Colbert  fit  dresser  un  état  général  de 
tous  les  offices  du  royaume.  On  en  trouva  4^)7^0,  ce  qui  n'est  rien  auprès 
de  ce  qu'on  a  vu  depuis.  Un  des  plus  célèbres  minisires  de  nos  jonrs  di- 
sait   au  sujet  des  gouverncracns  municipaux  :  «  Si  l'on  veut  m'acheter  le 
coaverneraenl  de  Pékin,  je  lé  vendrai.  «Je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue,quelles 
idées  les  hommes  d'État  qui  débitent  de  telles  maximes  se  forment  de  la 
foi  pablique,  et  je  conçois  encore  moins  comment  un  Etat  pourrait  sub* 
elstpr  long-temps  en  de  telles  mains. 

»  Deux  milliards  six  cents  millions  d'alors.  Jamais  on  n'avait  va  rien 
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ed  Ëit  pu  dite,  que  lorscpi'il  voulut  ce  qu'il  dppdait  les 
Jbrmer\  il  ne  recueillit  de  sa  ptésompiion  et  de  «es 
éffam  que  des  tHalhetirB  ci  de  la  honte;  qui  ignora 
tellement  la  fraie  grandeur  qu'il  protoqua  les  flatte- 
ries tete  plus  basses^  les  plus  dégoûtantes  et  les  plus 
folles  ^5  qui  porta  si  loin  l'égoïsme  qu'un  des  conseils 
me^  dans  sa  ptofonde  sagesse,  il  donnait  à  l'un  de  ses 
petits-fils,  était  ,de  ne  s'attacher  jamais  à  personne  ^; 
qui  fut  insolemment  vain,  qui  méprisa  si  ouvertement 
la  nation,  alors  illustrée  par  tant  de  grands  hommes, 
qu'après  l'avoir  corrompue  par  le  scandale  de  sa  cour 
et  son  propre  exemple,  il  osa  lui  désigner  pour  maîtres 


Je  pareil,  ni  même  d'approchant,  dans  les  plus  terribles  calamités  du 
royaume.  J'ai  noté,  pag.  ay3  et  294,  l*élat  des  finances  à  ravenemenl  de 
Henri  IV.  Qui  aurait  cru  que  les  désordres  des  règnes  de  Henri  H  cl  de 
Henri  III  pussent  être  surpassés  ?  Certes,  la  science  des  déprédations  s'est 
bien  perfectionnée  d<ipuis  j  mais  comment  s'est-on  avisé  de  donner  k  deux 
princes  dont  l'administration  a  été  si  différente  (Henri  IV  et  Louis  XIV  ) 
le  surnom  de  grand? 

'  A  propos  de  Chamiilart. 

a  Voyez,  dans  V Essai  sur  les  éloges  de  M.  Thomas  (ch.  xxxiii),  la  liste 
curieuse  des  Panégyriques  qui  lui  furent  adressés.  On  sait  que  le  boa  abbé 
de  Saint-Pierre  fut  exclu  de  l'Âcadéaiie  française  pour  avoir  censuré,  dans 
sa  Polrsj'nodie,  l'administration  de  ce  prince.  On  sait  que  cette  compa- 
gnie littéraire  proposa,  pour  un  de  ses  prix,  do  déterminer  quelle  était  de 
toutes  les  vertus  du  roi  celle  qui  méritait  la  préférence.  Cela  était  si  fou 
et  si  bas,  que  Louis  XIV,  enivré  d'encens,  qui  entendait,  sans  rougir,  les 
prologues  de  Quinault,  qui  lisait  avec  complaisance  les  vers  adulateurs 
que  le  génie  de  Molière  et  l'art  de  Boileau  ne  pouvaient  pas  encore  em- 
pêcher d'être  plais  et  ennuyeux,  ne  voulut  pas  que  ce  sujet  fût  traité.  Il 
s'cLaii  cependant  laissé  diviniser  en  termes  exprès  dans  un  monument 
public.  (Voyez  l'inscripiion  du  jésuite  Méncstrier,  pour  le  temple  de 
rilonncur,  consacré  par  la  ville  de  Paris.  Mém.  de  Maintenon.  Voyez 
aussi,  Lettres  de  Sévigué,  t.  vi,  page  7/1,  ce  mot  si  plaisant  sur  la  fameuse 
thèse  des  minimes  de  Provence,  dédiée  au  roi,  «  où  ils  le  comparent  à 
Dieu;  mais  d'une  manière  que  Dieu  n'est  que  la  copie.  »)  Mille  inscrip- 
tions, plus  folles  et  plus  insolentes  les  unes  que  les  autres,  sont  encore 
exi^osées  à  nos  regards.  Certainement  l'adulation  ne  devient  pas  ainsi  une 
maladie  nationale,  comme  M.  Thomas  l'appelle,  que  le  souverain  ne  la 
provoque. 

3  \oycz  Mém.  d' Adrien-Maurice  de  NoaiUcs. 
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les  fruits  de  ses  dâiaudbes  ^  :  homme  enfin^  en  qui  tout 
fui  médiocTe,  excepté  son  caracière  plus  singuUer  qne 
grande  si  toutefois  il  n'y  entra  pas  encore  plus  d'affec- 
tation que  de  singularité^  et  la  Ibnune  qui  plaça  sto 
règne  dans  l'époque  la  plus  brillante  peut4tre  des 
révolations  de  l'esprit  humain....  Voilà  le  monarque 
que  nous  appelons  encore  Louis  le  Grand^, 

>£dlt  de  1714. 

a  Je  n'^Meiide  aux  hnrUmaBa  deé  flatteurs  (et  ils  me  reodront  malpd 
mécontent  de  mon  ouvrage),  au  dédain  affecié  de  certains  prétendus  po- 
Uikpxei  qui  ne  m'en  Imposent  |>as  j  enfin,  dtix  critiques  des  gens  dé  lettres 
et  même  à  la  eeoaure  de  qoelqnes  philofeopiMa  j  car  rien  ne  séduit  Thomme 
le  pins  instruit  et  le  plus  sage,  en  faveur  des  grands,  comme  le  goût  qu'ils 
montrêdt  pôuf  les  arts,  et  les  encouf'agemens  qti'ils  donnent  au  gériîe. 
Mais  qa'arant  de  me  condamner  on  déiruke  uo  seul  des  faits  sur  lesquels 
est  fondé  ce  tableau  de  Tadministration  de  Louis  XIV,  que  j'ose  dire  n'a- 
voir pas  tii^ofcremeat  téfiécfci.  Qu'y  opposera-t-cm  ?  Des  succès,  des  vic- 
toires, des  mcmumens  publics,  en  an  mol|  de  la  oloire.  Je  ne  ctiscuteraî 
point  ici  l'acception  philosophique  de  ce  mot  5  mais  je  voudrais  qu'on  me 
dtt  nettement  Combien  de  palais,  d'artistes,  de  poètes  et  de  conquêtes  il 
faat  poor  compenser  les  maux  înifombrables  d'un  règne  si  désastreas.  O 
mes  amis  !  des  vers  sublimes  ne  nourrissent  pas  le  peuple  :  des  victoires 
répaisent ,  et,  s'il  faut  tout  dire,  jaixfais  des  tableaux  et  des  statues  ù'it- 
instreront  une  nation  d'ailleurs  esclave.  De  plus,  quoi  dd  toul  oela  dàkt 
être  attribué  à  Louis  XIV  ?  M.  Thomas  a  examiné  le  règne  de  ce  prince 
(dans  sotL  Essai  sur  les  éloges,  ch.  xxxni)  avec  autant  d'ithparlidtité  qu'il 
le  pouvait,  dans  un  ouvrage  soumis  an  censeur.  Il  résulte  de  sa  discussion 
que  la  véritable  et  presque  l'unique  gloire  de  ce  prince  est  que  soas  lui 
les  Français  furent  grands.  Mais  je  crois  qu'il  serait  très-aisé  de  prouver 
qn'un  despote  Intolérant,  qui  joignit  tant  d'ignorance  à  tant  de  vanité  ne 
fit  pas  naître  les  grands  hommes  de  son  siècle,  qu^il  ne  doit  cette  illastra- 
lion  qu'aux  circonstances  où  il  fut  placé ,  et  qu'il  a  très-médiocrement 
influé  sur  la  gloire  de  son  règne,  tandis  que  son  caractère,  et  le  défaut  de 
Inmières,  et  sa  présomption  ridicule,  et  sa  morgue  repoussante,  et  son  in- 
satiable et  maladroit  orgueil  ont  ourdi  tous  ses  malheurs.  Je  crob  enfin 
qa'il  ne  reste  à  la  nation,  des  travaux  de  Louis  XIV,  que  le  canal  de  Lan- 
gnedoc,  qui,  sans  doute,  est  chèrement  acheté.  Ici  je  me  rappelle  un  mot 
très-remarquable  de  M.  de  Boisgelin,  à  sa  réception  à  l'Académie.  //  lui 
reste  aujourd'hui,  dil>il,  en  parlant  de  Loub  XIV... ,  dt avoir  rétracté  la 
grande  erreur  de  son  règne.  Comme  homme  de  lettres,  j'admire  l'art  de 
M.  de  Boisgelin;  comme  citoyen  même,  f estime  son  courage  d'avoir 
parlé  ainsi  dans  le  Lycée  souillé  de  tant  d'adulations;  mais  comme  ob- 
servateur austère  et  lecteur  de  sang-froid,  je  demande  ce  que  nous  a  valu 
cette  rétractation  de  Ijouls  XIV,  et  si  elle  expie  tant  de  fautes,  tranchons 
le  mot,  tant  de  crimes  envers  la  nation  et  l'humanité  ?  Courage  stérile  que 


j|60  DES  tBTTKISS  D£  GàCHBT. 

Mais  c^est  àveo  raison  qu'on  nous  a  reproché  âHin^ 
sulter  le  règne  d^  Louis  XIV^  sans  en  avoir  le  droite 
puisque  les  peuples  n'ont  pas  été  plus  heureux  après 
lui,  et  que  le  nom. français  a  eu  moins  de  gloire....  ^ 
O  complaisans  panégyristes  de  notre  gouvernement 
et  de  nos  rois,  n'ave^vous  donc  pas  vu  comme  nous 
une  régence,  qui  acheva  de  corrompre  et  de  ruiner  la 
nation  en  tournant  toutes  ses  vues  et  ses  passions  vers 
Famour  de  For,  se  jouer  avec  une  égale  effronterie  des 
revenus  publics  et  des  fortunes  particulières?  N'avez- 
vous  pas  vu  la  signature  du  souverain  prostituée  dans 
toutes  sortes  de  mains  et  de  circonstances  ;  le  traâc  du 
crédit  et  des  places  exercé  publiquement  et  masque 
levé  ;  les  lettres  de  cachet ,  vendues  par  des  coartîsa- 
nés,  désoler  tous  les  ordres  de  FËtat  et  presque  touies 
les  &milles  ;  un  décret  fatal,  apporté  de  Rome  par  Tm- 
trigue  sous  le  règne  de  Louis  XIY ,  soutenu  par  sa  per- 
sécution, devenir  sous  son  successeur  une  source  de 
malheurs,  de  troubles  et  de  vexations  pendant  trente 
ans;  des  enregistremens  forcés  sans  nombre;  des  lits 

celui  d'an  roi  mourant!  courage  peu  méritoire  que  celui  d^un  monarqueà 
qui  tant  d^adversités  ne  devaient  que  trop  avoir  fait  oublier  sa  gloire  ! 

Je  ne  parle  point  ici  du  tableau  de  son  siècle  par  M.  de  Voltaire.  CTest 
peut-être  le  plus  beau  panégyrique  qal  ait  jamais  été  fait  ;  mais  ce  n'est 
presque  que  cela,  et  dans  tous  les  résultats  on  peut  écrire  en  marge  :  blanc^ 
c'est-à-dire  noir^  apostille  qui  serait  trop  douce  pour  une  phrase  telle  que 
celle-ci  :  «Je  défie  qu'on  me  montre  aucune  monarchie  sur  la  terre,  dans 
laquelle  les  lois,  la  justice  distributive,  aient  été  moins  foulées  aux  pieds, 
et  o£l  Ton  ait  fait  de  plus  grandes  choses  pour  le  bien  public ,  que  pen- 
dant les  cinquante-cinq  années  que  Louis  XI V  régna  par  lui-même.  »  (Dé- 
fense du  siècle  de  Louis  XIV  contre  les  critiques  de  M.  de  la  Baumelle.) 
Je  m'abstiens  de  qualifier  une  si  étrange  assertion,  car  on  doit  une  indul- 
gence presque  illimitée  aux  grands  hommes,  quand  ils  ont  évidemment 
tort.  Sans  examiner  non  plus  s'il  y  avait  dans  le  conseil  de  Louis  XIV  des 
hommes  d'une  vertu  supérieure  à  colle  des  Caton,  je  dis  seulement  qu'en 
matière  de  politique  et  d'histoire,  M.  de  Voluire  ost  fort  loin  de  faire 
autorité  irrécusable  j  au  reste,  il  n'en  est  qu'une  de  cette  espèce  pour  moi, 
c'est  la  vérité  démontrée. 

«  M.  Guibcrt,  dans  son  éloge  de  Catinat. 
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de  justice^  autrefois  auguste  symbole  de  Fonion  du 
souverain  et  des  sujets  %  aujourd'hui  redoutable  appa*^ 
reil  du  pouvoir  arbitraire;  des  édits  destructeurs  de 
toutes  règ^s^  de  toutes  lois^  de  toutes  libertés^  réu- 
nissant le  despotisme  de  droit  à  celui  de  fait^  arrachant 
à  un  peuple  esclave  ^  sans  résistance  et  presque  sans 
y  penser^  le  mérite  de  sa  soumission^  le  fantôme  qui 
lui  représentait  ses  anciens  privilèges^  la  magistrature 
quatre  fois  exilée  ^^  enfin  détruite  et  peut-être  pour  ja* 
mais  avilie  ;  cent  soixante  et  douze  charges  de  judica- 
tore^  si  souvent  déclarées  inamovibles^  par  des  lois  tel- 
lement nécessaires  que  le  tyran  Louis  XI  n'avait  pu  se 
refuser  à  leur  confirmation^^  confisquées  en  une  nuit 
par  arrêt  du  conseil  y  et  cent  soixante-dix  magistrats 
relégués  au  même  instant  où  il  a  plu  à  la  vengeance 
de  les  envoyer  ;  peu  de  mois  après^  tous  les  parlemens 
du  royaume^  ces  vestiges  effacés  de  nos  droits,  ces 
derniers  et  faibles  asiles  de  notre  liberté  mourante, 

'  Chacan  y  donnait  son  avis,  dit  Hincmar,  «  non  ex  po  testa tc^  sed  ex 
»  proprio  mentis  intellectu  vel  sententia.  »  Aujourd'hui  ce  spectacle  muet 
serait  de  tontes  les  cérémonies  la  plus  ridicule^  sUl  n'était  pas  un  attentat 
trop  effrayant  pour  le  tourner  en  dc'rision. 

a  M.  Talon,  ayocat-général,  dans  le  discours  qu'il  fit  à  Louis  XIII,  le 
7  mars  i63i,  sur  l'exil  de  trois  conseillers  au  parlement,  lui  en  parle 
comme  d'un  fait  inouL  (Voyez  les  remoatr.  du  17  avril  1765,  pari,  de 
Besançon,  pag.  8.  On  y  cite  les  registres  du  parlement  de  Paris.)  Il  est 
clair  que  le  despotisme  n'a  fait  aucun  progrès  en  France  depuis  i63i  ;  je 
ne  parle  que  des  coups  d'autorité  dirigés  contre  le  parlement  de  Paris, 
comme  des  plus  connus.  On  n'aurait  jamais  fini  si  l'on  voulait  rappeler 
les  violences  de  toute  espèce,  mandats,  exilp,  emprisonnemens,  suppres- 
aioafiy  commissions  Illégales,  et  autres  vexations  éprouvées  par  les  parle- 
mens de  Rouen,  de  Bennes,  de  Bordeaux,  d'Aix,  de  Besançon,  etc. 

3  Ordonnance  de  1467,  par  laquelle  cette  disposition  ne  fut  en  quel- 
que sorte  que  renouvelée,  comme  elle  l'a  été  postérieurement  sur  la 
représentation  des  états-généraux.du  royaume  par  les  ordonnances  d'Or- 
léans, Moulins  et  Blois;  car  la  suppression  arbitraire  des  offices  était 
interdite  par  les  ordonnances  du  17  mars  i337  et  9  juillet  i34i,  et  même 
par  des  ordonnances  plus  anciennes. 
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détruits  du  même  coup;  dix  mille  familles  ruinéespar 
cet  attentat  inouï^  et  cent  mâle  obérées  par  ses  suites; 
des  tribunaux  composés  du  rebut  de  la  nation  faisant 
pâUr  les  Français;  tous  les  engagemens  qui  lient  les  hom- 
mes foulés  aux  pieds  ;  deux  banqueroutes  ouvertes  et 
authentiques;  des  milliers  d'infractions  à  la  foi  publi- 
que palliées  par  les  ruses  de  chevaliers  d'industrie;  les 
fonds  jusqu'alors  respectés  par  les  plus  hardis  dépré- 
dateurs réduits^  entamés  ou  enlevés^  ;  la  dépense  ei- 
cédant  la  recette  de  6oixante«*dix  millions  ;  les  moyens 
les  plus  violens  et  les  plus  infâmes  épuisant  tontes  les 
ressources  et  ne  réparant  rien^  parce  que  les  fentaisies 
du  jour  engloutissaient  les  pillages  de  la  veille  ;  le  pé- 
culat  augmenté  en  raison  de  l'instabilité  des  places;  h 
nomenclature  fiscale  s'enrichissant  chaque  jour  soosb 
plume  des  plus  infatigables  exacteurs;  un  ro}  déchatnani 
«ur  ses  sujets  plus  d'impôts  que  tous  ses  prédéc^sseon 
^ensemble  ;  les  nouveaux  vingtièmes  ;  les  augmentatiosfi 
de  taille;  les  surcharges  sur  les  denrées  de  première 
nécessité  ;  les  réunions  arbitraires  au  domaine  ;  les  pri- 
vilèges exclusifs  vendus  au  plus  oflfrant;  rimpérilic 
égale  à  l'avidité  et  à  la  mauvaise  foi  ;  le  gouvernement 
s'évertuant  pour  filouter  les  particuliers  avec  l'effron- 
terie de  ces  scélérats  qui  bravent  la  honte;  deux  mi- 
nistres  souples  et  intrigans  à  la  cour^  impassibles  et 
opiniâtres  à  la  viUe^  ne  sachant  que  détruire^  réduisaiH 

>  Entre  antres  exemples^  je  citerai  la  rédaction  des  fonds  pour  les  rentfs 
de  la  ville  de  Paris,  etc.  ;  et,  ce  qui  était  moins  funeste,  mais  plus  ^^'^ 
et  pins  odieux,  s'il  est  possible,  Tenlèvement  de  la  caisse  des  consigi»' 
lions,  ce  dépAt  judiciaire  où  sont  portées  par  arrêt  les  sommes  en  con* 
testation  entre  les  diffcreiis  cohéritiersoa  créanciers,  etc.,  où  l'abbé  Terni 
substitua  du  papier  aux  fonds  effectifs  :  vol  manifeste  commis  aa  nom 
du  roi.  (Voyez,  dans  les  Mém.  de  Tabbé  Terrai,  beaucoup  de  traits* 
cette  espèce.  ) 


CHAPITRE   XII.  aiS3 

a  cet  avl  faaests  toute  leur  politique^  montrant  à  l'Eur 
rope  étonqée  que  la  méchanceté  peut  iaire  des  émulen^ 
et  se  surpassant  tour  à  tour  dans  leur  propre  soiepce  $ 
la  nation  attachée  au  char  d'une  prostituée  qui  déci- 
dait également  du  sort  des  princes  et  des  peuples,  des 
grands  et  des  petits;  l'oppression  au  dedans  depuis  le 
duc  et  pair  jusqu'au  b|iladin^  }a  faiblesse  et  le  dés- 
honneur au  dehors  ;  le  plus  insolent  luxe  élevé  sur  les 
ruines,  la  misère  et  la  honte  publique  ;  le  désespoir  ^n 
comble;  la  patrie  de  la  gaîté  et  des  plaisirs  ensanglan- 
tée par  de  nombreui^  suicides  ;  deux  affreuses  diseites^ 
produites  par  les  manœuvres  atroces  des  publicains  et 
de  leurs  protecteurs^ravageant  ce  malheureux  royaume; 
enfin  (chose  horrible  à  penser  !  )  le  roi  non-seulement 
autorisant^  mais  faisant  le  monopole^  auK  dépens  de 
la  subsistance  de  son  peuple....  Tel  ait  le  règne  de 
Louis  LG  BiEN-rAiMB....  Mais  il  ne  fut  pas  méchanto.» 
Haa,  mab  qu'aurait-il  fait  de  plus  s'il  l'^eût  été?  fl  n^ 
Alt  pas  méphant^  piais  faible^  inappliqué,  dissipateur, 
égdiate  ;  et  Its  fastes  de  son  adiiûnistFatîon  ûffiriroiBl  à  la 
postérité  effrayée  l'époque  la  piue  désostr^ufie  d^^  l'hisr- 
toire  de  la  menarclue....  Dites  encore  qu'il  o^y  a  de 
tyranaie  qu'où  il  y  a  ^n  tyran  t  ditm  que  nos  rois  n'ool 
jamais  voulu  être  despotes^,  et  que  nous  n'avx^ns  poioi 
eu  de  Verres.  Ceux  de  Rome  du  moina  htmK  hàum»  : 
les  nAu-es  jouissent  à  nos  yeux  di^  firuit  4^  Leufis^  orînte^^ 

'  On  ne  s'en  cachallménie  pai,  et  tout  If.  oiottdéa  4u,  d«ii«  rAliu^inicli 

Edyal  de  171^3,  |r«aprler  4e9  ^^s^\^M  au  40Q^ptQ  4p  ^^h  ^'.  ^fM^^M^-  JiSi 
respectable  saccesseur  du  brigand  Terrai  avoua  assez  clairement,  dans 
son  bel  ^dît  de  1774,  peur  la  poHce  des  grafas,  qne  Louw  XV  faûalt  le 
monopole. 

a  Voyez  mîilc  et  miUs  ouveages  écrits  par  des  plumes  vénales  ou  dea 
aoteurs  incoasidéréB^  etccu*  £oole  de  livret  ou  d#  pamphlets  xlont  le  des- 
poUsrae  MaupeoB  aoos  a  infectés  en  177 1,  1971  et  17^73*  Oa  a  va,  page 
49,  qae  le  roi  prétend,  en  eflet,  user  du  poovQÏr  d«  j^ttOir  «rbitrakement 
ses  sujets,  sans  thttner  aiUinte  aux  lois. 
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de  DOS  dépouilles  ^  Vantez  ce  qoe  nos  rois  ont  liait 
pour  mériter  notre  confiance  :  dans  une  période  de 
cinq  cents  années^  trois  en  ont  été  dignes. 
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Les  lettres  de  cachet  menacent  plos  encore  les  grands,  c'est-à-dire  ceux 
qai  les  invoquent,  qne  les  petits  >,  et  peuvent  dépoailler  les  ans  et  les 
antres  de  toot  ce  qu'ils  possèdent.  L'esprit  de  corps  et  la  jalouàe  des 
diffërens  ordres  de  TÉtat  soutiennent  le  despotisme.  Les  formes  lé- 
gales sont  une  sauve-garde  nccessaire  à  la  liberté  et  à  rinnoceoce.  Le 
bien  même  qa^on  peut  faire  par  des  voies  illégales  est  funeste  â  h 
société. 


C'est  donc  à  cette  nation,  qui  trouve  daÀs  son' 
toire  des  Delaître,  des  Duprat,  des  Poyet,  des  Marigiâ) 
des  Isabelle  de  Bavière,  des  Louis  XI,  des  Catherine 
de  Médicis,  des  Guise,  des  Charles  IX,  des  RichelieU) 
des  Terrai,  des  Maupeou  (car  pourquoi  ne  pas  coofoiH 
dre  les  grands  scélérats  et  les  firipons  subalternes?  ils 
sont  également  odieux  et  souvent  également  funestes); 
c'est  à  la  nation  foulée  par  de  tels  monstres  qu'on  ose 
dire  que  le  despotisme  ne  saurait  germer  dans  son  sein. 
Et  tandis  que  les  apologistes  du  pouvoir  arbitraire  ré- 
clament pour  le  roi  seul  une  autorité  sans  bornes,  ^^ 
ne  peut  jamais  perdre,  que  son  successeur  aura  comme 
lui,  par  une  contradiction  digne  de  leur  système,  et 
compagne  ordinaire  de  la  mauvaise  foi,  ils  nous  par- 
lent de  l'heureuse  impuissance  où  est  ce  monarque  au 

'  «  Damnatus  inani 

»  Jadicîo  (quid  enim  salvis  infamia  nuDunis?)» 
n  Exsol  ab  ocUvo  Marins  bibit,  et  frnitur  dis 
»  Iratis;  at  ta,  victrix  proviacia,  ploras.  » 

(JuYEir.y  sat.  I.) 
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pouvoir  illimité^  de  rien  changer  aux  institutions  sa- 
crées qui  assurent  l'État^  l'honneur  et  la  propriété  des 
citoyens.... ^ 

Eh  bien  !  expliquez-moi  ce  seul  point  ;  je  vous  tiens 
quitte  de  tous  les  autres  :  loin  de  nous  les  discussions 
polémiques,  les  recherches  de  droit  public,  les  monu- 
mens  de  notre  histoire  ;  mais  répondez  à  une  question 
simple  dont  votre  doctrine  suppose  la  solution.  En 
quoi  £aite&*vous  consister  cette  heureuse  impuissance 
qui  nous  sauve  du  despotisme?  Le  roi  peut-il  ou  ne 
peut-il  pas  nous  ôter  à  sa  volonté  nos  biens,  notre  rang^ 
nos  charges;  dépouiijier  et  dissoudre  tous  les  ordres 
deFÉtat;  imposer  sur  ses  sujets  des  tributs  ids  qu'ils 
ne  soient  que  les  fermiers  de  leurs  possessions,  et  encore 
à  titre  onéreux®?  Peut-il  ou  ne  peut-il  pas  se  réserver 
la  connaissance  et  Ja  punition  de  certains  crimes,  Jsous- 
traire  les  coupables,  ou  ceux  qu'il  accuse  bu  ceux  qu'il 
soupçonne,  à  la  protection  des  lois,  à  leurs  juges  na- 
turels, et  leur  en  substituer  qui  lui  soient  vendus  ?  Peut- 
il  enfin  ou  ne  peut-il  pas  m'enlever  ma  femme,  mon 
enfant,  la  propriété  de  ma  personne,  sans  procédure 
légale?  S'il  peut  ceci,  prenez-y  bien  garde,  il  peut 
tout  le  reste  ;  car  je  n'ai  rien  à  défendre^  quand  je  ne 
jouis  plus  de  moi-même.  Pairies,  évêchés,  bénéfices^ 
rang,  état,  naissance,  ne  sont  rien  auprès  de  la  liberté, 

«  Termes  dérisoires  du  fameux  édit  de  février  1771.  «  Spcciosa  verbifi, 
»  re  inania  aut  subdola  5  quantoque  majore  libertatis  imagine  regcbantur, 
»  tanlo  eruplura  ad  infcnsius  servitium.  «  (  Tacit.  uénn.  1,81.) 

»  M.  Du  pré  de  Sainl-Maur,  dans  son  Essai  sur  les  monnaies  (édit.  de 
1746»  page  26),  dit  :  En  Pologne,  le  fermier  d'une  petite  métairie,  louée 
4-0  liv.,  paie  218  liv.  3  s.  de  taille,  outre  5i  liv.  6  s.  de  capilation.  Dans 
iine  autre  ferme,  louée  a6o  liv.,  le  fermier  paie  lao  liv.  8  s.  de  uille,  et 
37  liv.  1 1  s.  de  capilation.  On  voit,  ajoute-t-il,  que  souvent  la  uille 
excède  le  tiers  du  produit  des  terres,  et  que  la  capitation  monte  à  peu 
près  au  tiers  de  la  taille. 
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et  le  plus  fier  potentat  de  l'Europe  abdicpierait  pour 
sortir  du  doqjon  de  Vincennes^  s'il  n'avait  pas  d'autres 
moyens  de  la  recouvrer.  Quant  à  nos  femmes,  à  no« 
enfans^  que  pouvoqspnous  pour  eox^  qqasd  nous  som- 
mes dans  les  fers?  Et  quel  autr«  osera  risquer  sa  libertc 
pour  leur  dé&nse? 

RepQndezrmoi  done  nettement  et  sane  verbiage.  U 
ne  s'agit  pas^  dit  uq  ingénieux  adversaire  du  despo- 
tisme^ qui  a  fait  en  d'autres  tmaies  quelques-unes  à 
ces  questions^/ il  ne  s'agit  pas  de  nous  payer  de  phr^- 
Ws  attendrissantes  ni  d^exelamations  :  c'est  un  mot  cbir 
qu  on  vous  demande.  Que  direz- vous .^  Que  nul  roi 
n'aura  d'intérêt  à  faire  oes  -dwses  ?  Il  n'ep  est  pw  one 
qui  ne  soit  arrivée  en  France  ;  mais  laissons  Jes  évéoe- 
mens  qui  nous  sont  particuliers.  «  Assurément  il  y  a 
eu  dés  peuples  opprimés  :  si  cela  n'est  pas  vrai,  ni» 
toutes  les  histoires.  Il  y  a  eu  des  rois,  quoi  qu'on  en 
àisey  qui  ont  séparé  leurs  intérêts  de  ceux  de  leur  peu- 
ple. Il  y  a  eu  des  ministres  capables  d'abuser  delà  coh- 
fianee  de  leur  prince:  si  l'intérêt  bien  ou  mal  entendu 
du  chef  était  toujours  le  même  que  celpi  des  nations, 
le  bpnheur  de  chaque  nation  aurait  toujours  été  re- 
cherché aussi  amoureusement  par  tous  leurs  chefi  qne 
chaque  individu  recherche  le  sien  propre,  et  cela  n'est 
pas  toufe^-faii  vrai.  Que  direz- vous  donc?  Que  le  roi 
est  bon.î*  Oui,  celui-ci  j  mais  un  autre?  Et  puis  un  bon 
roi  peut  être  trompé  :  faudra-t-il  croire  aussi  que  tous 
les  ministres  sont  bons,  et  qu'ils  ne  trompent  jamais? 
Vous  n'exigez  pas  de  nous  celte  crédulité.  Encore  une 
fois,  q^e  ^épondez-vo^s  à  nos  questions?..,.  »  Conve- 
nez que  vous  n'en  savez  rien,  et  que  l'heureuse  impuis- 

«  Lettres  d'un  bomme  h  un  homme,  lettre  8.  Je  n'ai  jamais  la  rien  dt 
plus  pressant,  de  plus  sans  réplique  que  le  raisonnement  qui  soit. 


? 
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sauce  n-dsl  qei'un  mot  vide  de  sens^  vain  fantôme  de 
liberté^  dont  les  apparences  trompeuses  cachent  en 
effet  une  puissance  très-effective,  très-absolue,  très- 
despotiqae,  également  redoutable  pour  tous  les  or- 
dres de  FÉtat,  toute  voisine  de  la  tyrannie  et  toute  pro- 
pre à  l'établir^  parce  que  rien  n'est  si  séduisant  et  si 
actif  que  les  tentations  du  pouvoir  sans  bornes,  cette 
maladie  naturdle  des  rois,  comme  Plutarque  l'appelle  ; 
fdsianoe  enfin  cpà  n'aura  jamais  la  moindre  Umite^ 
tast^e  les  emprisonnemens  arbitraires  seront  à  la 
disposidon  des  ministres,  tant  que  notre  langue  ne 
sera  pas  purgée  du  mot  odieux  lettre  de  cachet.  Si  le 
sottveraîn  peut  en  donner  une,  il  en  peut  donner  cent 
oùQe.  Il  n'y  a  pas  plps  de  raison  pour  borner  ce  droit 
destmcfeur  de  tous  droits,  de  toute  liberté,  de  toute 
s&reté,  qu'il  1^'y  a  de  justice  à  le  reconnaître.  Il  £aut  être 
txcbve  ou  Mbre,  c'est-à-dire  soumis  aveuglément  au 
(boit  du  plus  fort>  ou  ne  dépendre  que  des  règles  éter* 
relies  de  FéquitéK  II  ne  snuroit  y  avoir  ni  milieu,  ni 

'  Il  le  faut  aujourd^hjii  plas  que  jamais,  parce  que  rinçtruclion  (|eylea( 

trop  commune  pour  que  les  despotes  puissent  i'èire  en  paix.  Nous  avoqs 

ipQs  Ifisyeax  uo^  preuve  frappants  de  cetM^  iippQi'iant^  vcritc*  losilu'ipl 

lessQJetsdes  républiques  avaient  au  moins  bonne  lilicre  eL  le  râtelier  biep 

garai  L'ëcoyer  afisé  n'outrait  pas  son  cheval;  et  pourvu  que  la  servitude 

Qurale  subsistât,  Les  aristocrates  consentaient  que  le  i^cgiJiit  pbjriôquo 

fiît  passablement  bon.  Mais  une  grande  révolution  s^est  faite  dans  le§ 

«prits,  et  cela  suffît  pour  absoudre  du  ridicule  d'écrire  noas  autres  bar- 

boiùll^urs  de  papier^  qui  avons  dn  ipoin*  des  prinoipas  nables  et  fiera^ 

et  le  respect  de  la  liberté  ;  car  celte  révolution  est  notre  ouvrage.  L'homm.e 

ne  p«Qt  plus  être  e3elaye  par  la  pensée,  à  moins  que  la  tyrannie  ne  Va^ 

brotisse  à  main  armée.  Ainsi  plus  de  gouvernement  doux,  s'il  n'est  libre. 

ie  chefal  commence  à  regimber,  k  demander  à  son  cavalier  pourquoi 

li  est  rédoit  k  la  posture  de  qoadmpèdej  et  Pécuyer  donne  de  l'éperon^ 

saccade,  retranclie  la  litière,  et  dégarnit  le  râtelier,  parce  que  l'humeur 

s'en  mêle,  parce  que  l'ivresse  dn  pouvoir  et  l'esprit  de  corps  ont  des  effets 

«piioonfondeBt  la  raison.  Qui  peut  penser,  sans  frémir,  que  dans  on  État 

oit  l'on  se  croit  Ubre,  on  a  vu  bannir,  au  dix-hoitième  siècle,  un  de  ses 

^âtoyeasyM^wniise  et  êéamftuu,  pou»  avoir  réclamé  les  droits  de  la  boor- 

g^nÛa  doni  îi  étiAt  nemlire  P  Eh  bien  !  cette  sootenoe  est  horrible  ;  mais 
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modificadoQS^  ni  exceptions.  L'homme  ne  peut  donner 
la  moindre  partie  de  sa  liberté  pas  plus  que  de  sa  vie  : 
le  souverain  qui  dispose  de  celle  du  dernier  des  ci* 
toyens  décidera  bientôt  de  celle  du  plus  grand  ;  et  s'il 
a  le  droit  d'attenter  à  l'une^  il  a  celui  de  détruire  l'au- 
tre^ puisque  les  houunes  ont  tous  au  même  titre  la. vie 
et  la  liberté. 

Eh  quoi  !  ces  nobles^  défenseurs-pés  du  despotisntte^ 
qui  tourmentent  eux  et  les  autres  du  plus  inconceva- 
ble des  orgueils^  celui  de  la  servitude  $  qui  disent  avec 
tant  de  fierté  le  roi  est  le  maître^  mot  infâme^  égale- 
ment injurieux  au  souverain  et  à  la  nation;  ces  nobles 
ne  verront-ils  donc  jamais  qu'en  servant  le  despote^ 
pour  acheter  à  ce  prix  le  droit  de  tyranniser  à  leur  tour, 
ils  sont  doublement  injustes  envers  }eurs  compatriotes 
et  envers  eux-mêmes?  Qu'avons -nous  prétendu  dé- 
fendre contre  l'Europe  entière  en  volant  sous  les  dra- 
peaux de  nos  rois  ?  Nous  sommes  des  furieux  ou  des 
stupides^  si  ce  n'est  pas  le  plus  beau  de  tous  les  prix, 
et  le  seul  digne  d'être  disputé  par  des  hommes^  les  ar- 
mes à  la  main  ;  je  veux  dire  la  liberté  publique^  et  un 
État  tranquille  où  chacun  possédât  en  liberté  l'héritage 
de  ses  pères^  la  propriété  de  sa  personne,  et  ne  connût 
d'autre  maître  que  la  loi.^  Tous  ces  biens  sont  précisé- 
ment ce  que  celui  que  vous  appelez  votre  maitre  tient 
dans  sa  main  comme  des  dépouilles  qu'il  aurait  con- 
quises sur  une  nation  étrangère  %  au  moyen  de  la  pré- 

en  logique  de  despote  elle  est  coQse'quenle.  Il  ne  peut  jamais  compter 
que  sur  la  haine,  il  £êiut  qu'il  écarte  d^autour  de  lui  les  générations  qui  ont 
des  affronts  personnels  à  yenger.  (  Note  des  premiers  éditeurs,  ) 

'  «  Satellites  quidem  ejus  (Syllae  ),  homines  miAxnmi  nominis,  non  mi- 
»  nus  optimis  majorum  ezemplis,  aequeo  satis  mirari)  dooiinationis  in 
»  voa  servitium  suum  mercedem  dant,  et  ulrumque  per  injuriam  malunt, 
»  quam  optimo  jure  liberi  agere;  praeclara  Brutorum  atqne  ^miliorom 
)>  et  Lutatiorom  proies,  genili  ad  ea  quae  majores  virtate  peperere  «ub* 
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rotative  que  vous  défendez,  que  vous  invoquez,  et 
dont  vous  soufifrez  les  premiers. 0 esclaves  titrés!  le 
souverain  foule  les  petits,  et,  par  cela  même,  les  grands 
que  ces  petits  alimentent  et  soudoient.  D'ailleurs  quand 
une  partie  de  TËtat  est  desséchée,  il  faut  bien  pressu- 
rer l'autre,  et  Fon  n'a  pas  trouvé  encore  le  secret  de 
faire  subsister  la  tête  en  affamant  le  corps.  Mais  c'est 
précisément  sur  ces  prétendus  grands  que  fondent  les 
lettres  de  cachet;  et  cela  est  presque  juste,  puisque  ce 
sont  eux  qui  les  sollicitent. . . .  Mais  non  ;  car  s'il  est  vrai 
que  les  attentats  sur  les  droits  du  plus  faible  individu 
dé  la  société  intéressent  peut-être  plus  la  liberté  pu- 
blique que  les  injures  faites  aux  plus  grands,  puisque 
ceux-ci  peuvent  ordinairement  réclamer  et  se  défen- 
dre, tandis  que  l'oppression  de  ceux-là,  qui  n'ont  d'au- 
tre secours  que  celui  des  lois,  annonce  que  le  règne  de 
la  force  est  commencé  :  je  suis  loin  toutefois  de  dire 
avec  Montesquieu  :  «  Il  faut  que  la  tête  du  dernier  ci- 
toyen soit  toujours  en  sûreté,  et  celle  des  bâchas  tou- 
jours exposée.  »  Dans  un  Etat  où  la  constitution  fa- 
voriserait cette  inique  partialité,  les  bâchas  cherche- 
raient non-seulement  à  se  mettre  au-dessus  des  lois  s'il 
en  existait,  mais  encore  à  bouleverser  la  constitution 
qui  les  aurait  si  cruellement  distingués.  On  s'efiforce 
naturellement  de  faire  partager  à  ses  ennemis  le  péril 
auquel  ils  nous  exposent  ;  et  je  ne  voîs  pas  ce  que  la 
société  peut  gagner  à  mettre  son  intérêt  en  contradic- 
tion avec  celui  des  grands.  On  n'a  que  trop  réussi  dans 
cet  art  funeste  et  mensonger,  qui  a  introduit  le  des- 

»  verlunda.  Nam  qaid  a  Pyrrho,  Ânnibale,  Philîppoqae  et  Antiocho  dé- 
»  fcnsum  est  alîud,  quam  Ubcrtas  et  saae  cuique  sedcs  :  neucui,  nisi  legibas 
»  pareremas  ?  Que  cuncta  sœyus  îste  Roraulus  quasi  àb  externia  rapta  te- 
»  net.  »  (Sailust.  Hist  >  i'  i*) 
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potisme  et  l'esclavage.  «  Mais^  dit  un  moderne  ^^  on 
peut  se  passer  d'être  bâcha.  »  Oui^  sans  doute }  mais 
la  société  ne  saurait  se  passer  d'agens  intermédiaires  de 
la  souveraineté,  et  il  lui  importe  de  rendre  leur  sort 
assez  doux  pour  qu'ils  ne  soientpas  tentés  de  l'améliorer 
à  ses  dépens.  En  un  mot^  les  hommes  publics  sont  cer- 
tainement nécessaires,  pourquoi  seraient-ils  plus  mal- 
traités que  les  autres  citoyens?  pourquoi  perdraient- 
ils  leurs  droits  naturels,  lorsqu'ils  contractent  plus  de 
devoirs  ?  Ceux-là  doivent  croître  en  raison  de  ceux-ci. 
C'est  la  loi  éternelle  de  la  nature  et  de  la  justice,  qui 
n'est  que  son  ordre  mis  en  pratique.  Quand  les  grands 
seront  soumis  à  un  examen  légaJ,  dont  aucun  crédit, 
aucun  pouvoir  ne  pourra  les  dispenser,  leur  dmge 
sera  sans  doute  assez  forte,  et  ils  ne  seront  que  trop 
souvent  répréhensibles  et  repris. 

On  ne  saurait  assez  le  répéter.  C'est  du  choc  de  nos 
préjugés  factices,  de  nos  intérêts  particuliers  mal  en- 
tendus, que  sortent  les  divisions  intestines,  et  enfin 
l'asservissement  de  tous.  Les  notables  sont  moins  cho- 
qués du  plus  insolent  despotisme  dans  la  personne  du 
HAÎTRE,  que  des  prétentions  les  plus  légères  de  la  plu- 
part du  peuple  :  le  peuple  endure  plus  patiemment  les 
prérogatives  les  plus  excessives  de  la  part  du  souve- 
rain, que  la  hauteur  aristocratique  des  grands.  Tous 
les  citoyens  servent  l'usurpateur  commun  par  leurs 
puériles  jalousies  que  fomentent  les  ambitieux,  au  lieu 
de  se  réunir  contre  lui  ;  et  ces  folles  disputes,  et  cette 
émulation  insensée,  ces  piques  frivoles  finissent,  aussi 
bien  que  la  liberté  publique,  par  être  renfermées  comme 
en  un  tombeau  dans  le  sein  d'un  Néron  ou  d'un  Cali- 
gula,  d'un  Tibère  ou  d'un  Domitien. 

>  M.  Lingue  t. 
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Cependa&t  cette  manière  d'être^  incertaine  et  jpn-é- 
caire^  à  laquelle  cm  ee  condamne  en  se  vouant  à  la  re*- 
cherche  du  crédit,  en  ne  faisant  dépendre  que  de  lui 
sa  sûreté,  sa  fortune,  ses  désirs,  ses  rengeances,  cette 
manièf  a  d'être  n'est-ella  ()as  un  réritable  esclavage  ?  Un 
étranger  qui  nous  dpprioierait,  qui  nous  pillerait,  qui 
nous  etuprisomieraît^  qui  nous  vexerait  de  toutes  les 
maiùèrea  imaginables,  serait  regardé  comme  un  en- 
nemi puUic  et  repoussé  par  toutes  les  forces  de  la  na- 
tion^ mais  ce  mot  iioe  change-t-*il  tellement  les  idées 
et  les  choses  par  la  seule  harmonie  de  sa  prononciation^ 
que  celui  qui  le  porte  devienne  un  individu  respecta** 
ble  malgré  ses  brigandages,  parce  qu'il  n'est  pad  étran- 
ger ?  Est-ce  la  naissance  et  le  climat,  oli  la  volonté  el 
les  actions  qui  distinguent  le  citoyen  de  l'ennemi  ?  Cette 
question  est  bien  simple  ;  et  si  la  force  n'avait  pas  des 
drmls  certains  sur  notre  admiration  et  nos  éloges^  la 
réponse  le  serait  égsdementi  Sans  doute  celui  qui^ 
chargé  de  protéger  et  de  défendre,  opprime  et  trs^it, 
parce  qu'il  se  croit  sûr  de  l'impunité,  commet  la  prévari- 
cation la  plus  odieuse,  comme  axa&i  la  plus  funeste.  Vet* 
busdelaconfiimce  dissout  tous  les  liens  de  la  société,  et 
ceux  des  droits  et  des  devoirs  qui  unissent  les  hommes*. 

• 

'  Je  n^eatain«rai  point  dans  cet  ouTrage  cette  graade  qaettion,  qui  n'en 
peut  être  une  que  chez  des  esclaves;  mais  je  ne  puis  m^erapécher  de  citer 
Il'Î  h  belle  insbription  qae  leé  ÂrbadteaA  Hreiit  graver  sar  la  cdlotide  qu'ils 
érigèrent  dans  le  temple  de  Jupiter  LycëbD,  après  avoir  mis  à  mort  leur  roi 
Aristocrate,  traître  envers  la  patrie.  «  Les  rois  parjures  sont  punis  tôt  ou 
tard  avec  l'aide  de  Jupiter.  On  a  enfin  dëcrtuverl  Ib  ptrfidle  de  telui  qui 
atrabt  McAsine,  tant  il  eat  difficile  aux  parjures  d'échapper  k  la  vengeance 
des  dieux.  Grand  Jupiter  î  louanges  et  actions  de  grâces  vous  soient  ren- 
dues; protégez  l'Arcadlc.  »  {Fïd.  Piut  in  jirist.  Et  voyct  aiiâsi  sUr  ce 
fait  Plutôt,  de  sera  num,  vindicta,  p.  458}  Polyb,,  l.  iv,c.  xxxiii.)  Voila 
ce  qui  fut  consacré  aux  dieux  :  voilà  aussi,  pour  le  dire  en  passant,  une 
preuve  de  rexacllludc  de  tant  d'écrivains  qui  ont  avancé  que  le  supplice 
de  Ciiarles  !•' d'Angleterre  était  un  fait  inouï  dans  rhisloire. 
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Âh  !  ne  Boyons  pas  du  moins  les  complices  de  nos 
«oppresseurs.  Peut-être  n'ayons-*nous  points  nousiai- 
l>les  particuliers^  le  droit  d'opposer  une  résistance  ac- 
ûve  au  souverain,  s'il  lui  plaît  d'ôter  à  un  de  ses  sujets 
la  vie,  l'honneur,  la  liberté  ou  les  biens  contre  les  formes 
]^éscrites  par  les  lois  :  du  moins  n'en  possédons-nous 
pas  le  pouvoir,  mais  tout  citoyen  a  une  force  d'inertie 
qui  ne  lui  permet  point  de  concourir  à  une  injustice 
manifeste,  et  l'exercice  universel  de  cette  force  sauve- 
rait la  chose  publique.  Mais,  hélas  !  «  quand  les  pro- 
g;rès  du  gouvernement  militaire  ont  amené  le  despo- 
tisme, il  n'y  a  plus  (Je  nation  ;  les  troupes  sont  bientôt 
insolentes  et  détestées  j  les  familles  se  dessèchent  et  dé- 
périssent dans  la  stérilité  de  la'misère  et  du  libertinage; 
l'esprit  de  désunion  et  de  haine  gagne  tous  h>  états 
alternativement  corrompus  et  flétris;  les  corps  se  tra- 
hissent, se  vendent,  se  dépouillent  et  se  livrent  tour  à 
tour  les  uns  les  autres  aux  verges  du  despote  ^ .  » 

O  mes  compatriotes,  je  veux  croire  que  vous  n'êtes 
pas  tout-à-fait  réduits  à  cette  situation  désespérée; 
mais  n'encouragez  plus,  par  des  clameurs  indiscrètes, 
les  attentats  du  despotisme.  La  morgue  des  juges  est 
déplaisante;  mais  la  bastonnade  du  cadi  vaut-elle  mieux* 
nos  cours  judiciaires  se  sont  arrogé  des  droits  qu'elles 
n'ont  point;  mais  ne  devons-nous  pas  nous  en  applau- 
dir, si  nous  les  avons  irrévocablement  perdus  ?. Si  nous 
pouvons  les  recouvrer,  elles  n'oseront,  ni  ne  pourront, 
ni  ne  voudront  nous  les  refuser.  La  vénalité  des  char- 
ges et  de  la  justice  est  un  mal,  les  délais  sont  un  mal, 
les  erreurs  des  magistrats  et  les  dé£siuts  de  leur  juns- 
prudence  sont  un  mal,  un  très -grand  mal.  Nos  lois  si 
multipliées,  si  variées,  si  confuses,  si  contradictoires, 

»  ffist,  philosoph.  et  polit,  du  commerce  des  deux  Indes;  lom^dcf*'*^'' 
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si  hors  de  la  portée  de  presque  tous  les  dtoyens^  ce  droit 
romain  qui  nous  régit  en  partie^  ce  droit  quelquefois  si 
absurde,  souvent  si  cruel,  plus  souvent  si  favorable  à  la 
tyrannie  ;  mais  surtout  nos  lois  criminelles,  ces  lois  si 
redoutables  à  la  liberté  et  aussi  au-dessus  des  lois  civiles 
pour  l'importance,  que  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens 
l'emportent  sur  leurs  fortunes;  ces  lois,  loin  d'être 
par&îtes,  n'approchent  pas  même  de  la  perfection  :  les 
crimes  n'y  sont  point  exactement  définis,  les  peines  y 
sont  disproportionnées,  barbares,  arbitraires,  incertai- 
nes; les  informations  et  souvent  même  les  accusations 
restent  secrètes,  au  mépris  des  bonnes  mœurs  et  au  très- 
grand  péril  de  la  vérité  et  de  l'innocence  dépourvue  de 
conseil,  et,  le  plus  souvent  même,  aussi  de  la  faculté 
de  produire  des  témoins  en  sa  faveur  ^ 

Les  preuves  qui  servent  à  la  conviction  des  coupa- 
bles demeurent  ensevelies  dans  l'obscurité  d'un  greffe, 
où  un  scribe  artificieux  ou  négligent  peut  faire  dire  à 
celui  qui  dépose  ce  qu'il  n'a  jamais  pensé,  où  celui  qui 
dépose  peut  avancer  ce  qu'il  n'oserait  attester  devant 
un  tribunal  solennel,  Nos  procédures,  qui  paraissent 
plutôt  combinées  pour  trouver  des  coupables  que^  pour 
découvrir  la  vérité,  sont  encore  déshonorées  par  la 
méthode  atroce  et  insensée  de  la  torture,  qui  fait  fré- 
mir la  raison  et  l'humanité^. 

'  Oa  sait  qu'en  France  on  a  point  droit  d'opposer  témoignage  à  tdmoi- 
gnagc,  et  que  le  juge  n'écoute  que  les  témoins  produits  par  la  partie  pu- 
blique. Cette  loi  moderne  (car  notre  ancienne  jurisprudence  admettait 
les  témoins  des  deux  parties;  voyez  Étahlissemcns  de  saint  Louis,  I.  i, 
c.  vil),  cette  loi  moderne  me  paratt  iniqae  et  folle.  Voye*  la  note  2  à  la 
saite  de  cet  ouvrge,  où  Tordre  des  procédures  ctimlnelles  anglaises  est 
succinctement,  mais  exactement  décrit. 

*  Ce  qu'il  y  a  de  merveilleux ,  c'est  que  le  droit  romain  attribue  l'in- 
vention de  cette  exécrable  méthode  à  l'amour  qu'inspire  la  vie  des  hom- 
mes. «  C'est  la  pitié,  y  est-il  dit ,  qai  a  voulu  donner  à  l'innocence^  le 
moyen  de  se  manifester  par  un  déni  inébranlable^  et  dans  le  cas  contraire, 
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Le  gouYernement  peui  et  doit  réformer  tOBs  oes 
abus  et  beaucoup  d'autres,  à  mesure  que  les  mœurs 
publiques  et  les  ôrcoDstances  le  lui  permettront.  Mais 
que  .cette  réforme  se  concilie  avec  nos  droits  natureb 
et  acqHÎs  :  point  de  désordres  pour  rétablir  Fcurdre, 
point  d'atteiHat  sur  la  loi  éternelle  pour  corriger  les 
Icâs  positives  :  que  l'autoiité  ne  franchisse  pas  les  bor- 
nes ioamuables  que  lui  a  asidgnées  la  nature.  Hélas  !  je 
sais  trop  qu'il  n'y  a  plus  de  liberté,  partout  ou  le  ci-« 
toyen  corrompu  par  de  fausses  subtilités,  g^agné  par 
l'o^,  ou  effrayé  par  la  violence,  peut  souC&ir  dans  sa 
patrie  une  puissance  qui  s'élève  au-*dessns  des  lois%  et 
que,  là  où  il  n'y .  a  plus  de  liberté,  il  n'y  a  plus  d'es- 
prit public,  Alors  on  peut,  comme  à  Rome^  dire  avec 
un  grand  philosoph^^  :  m  Quand  vous  verrez  le  bar* 
r/pau  regojgi^  de  peuple ,  le  Champ-de-Mars  rempli 
d'une  muUitude  nombreuse,  et  le  cirque  où  se  ras- 
semble la  plu^  grande  partie  de  la  nation,  sachez  qu'il 
y  a  dans  tous  ces  lieux  autant  de  vices,  que  d'hommes  : 

fiQfGer  le  çriiDQ  à  se  dâceler  par  S9n  ayeu.  »  Jamais  on  n\  mla  avec  plus 

d'absurdilé  et  de  barbarie  le  fait  en  question.  «  Illa  tormenta,  dit  Cicé- 
ji>  rôn,  gubernat  dolor,  moleratur  naiura,  cujusque  tum  anioii,  tum  cor- 
»  porâ«  régit  qiisiaitor,  flectit  libido,  corfampit  spes,  iufamatmetus,  ulin 
y  lot  rerum  aogustiis  nihil  verilati  loci  reliuquatur.  »  Lisez,  sur  cet  inté- 
ressRntsujetjl'exceilent  truite  cfe  Z>e/fm',  et  le  traité  allemand  de  M.  Sonen- 
fels,  sur  Tabolition  de  la  torture.  GonsuUez  ^assi  ie  procès^verbal  des  cou* 
fe'rences  tenues  sur  Texamen  de  Tordonnance  crimineilc  de  1670.  Voua  j 
verrez  qu2  M.  P assort  dit,  en  parlant  de  la  quastiç^,  «c  qive  si  Vo^  voulait 
ôier  la  prévention  d^la  usage  «upicien ,  on  trouverait  qa^U  ost  irar«  qu'elle 
ait  lire  la  \  ériU  dp  lu  bouche  d'un  coi^mué.  «  Le  premier  président  de 
LamoigQon  répondit  qu^il  voyait  de  grandes  raisons  de  Tôter.  £t  Foa  y 
applique  encore  !  £t  le  titre  19  de  Tordonnance  de  1670  défend  dç  punir 
de  mon  celqi  qui  Taura  souiïerte  sans  rien  avouer  !  Mais  vous  ne  vonlez 
donc  que  tourmenter  les  hommes,  que  trouver  des  coupaJt)lei$  !  Depuis  que 
ceci  est  écrit,  la  torture  a  été  aboJUe  en  Fran,cey  au  uioina  ça  pwelifi. 

»  «  Bonus  civis  est^,  qui  non  potes t  paii  eam  in  sua  civ^tate  potentîam 
M  quae  supra  leges  esse  velii.  j»  (Cic.) 

=»  S^nec.  de  j[ra.,  1.  ^i,  ç.  vu. 


quoique  Tétas  de  la  to^e^  ils  ne  sont  point  en  pati^  le 
moindre  appàl  de  gain  les  détennkieraii  à  s'^orger 
les  uns  les  antres,  n  Mais  pour  cet  intérêt  pcirtÎGalîer^ 
notre  idole^  gardons-nons  des  prétextes^  des  iUusioDs^ 
des  bcraleversemens subits:  gardons-^nons  derhnmeor, 
de  l'envie,  de  l'esprit  de  corps,  ce  fléau  destructeur  de 
toute  sociabiUté.  Après  tout,  la  fonction  de  juger  est 
une  des  plus  respectables  dont  un  homme  puisse  être 
re?ètn.  Je  ne  connais  rien  au  monde  de  plus  intéressant 
qu'une  seîence  qui  fait  distinguer  le  vrai  du  hux,  qui 
enseigna  i  établir  fun,  k  prérenir,  punir  ou  rectifier 
Tauire  ;  dont  la  théorie  emploie  les  facultés  les  plu^* 
nobles  de  l'âme,  et  dont  la  pratique  met  en  action  ies 
premières  vertus  du  cœur;  sdeace  aussi  universette 
dans  son  usage  que  dans  son  extension,  combinée, 
ajustée  pour  le  bien  de  chaque  individu,  et  qui  com-* 
prend  enfin  toute  l'institutioa  des  corps  politiques  ^  •  Je 
ne  connais  personne  qui  mérite  mieux  l'estime  que  ceux 
qui  professent  dignement  une  telle  science  :  je  ne  vois 
rien  de  plus  important  pour  la  chose  publique  que  ces. 
honunes  chargés  d'entretenir  la  concorde  entre  les  ci- 
toyens, d'assurer  leur  état,  de  protéger  et  régler  les 
iorlunes  privées  qui  composent  la  fortune  sociale,  de 
réprimer  le  vice,  de  maintenir  la  police,  de  punir  les 
crimes.  Et  ce  sont  ces  utiles  magistrats  que  nous  dé- 
daignerions par  les  suites  d'un  préjugé  gothique,  aussi 
dangereux  que  ridicule  et  méprisable  f  Nous  les  aigri- 
rions par  nos  hauteurs  et  nos  satires  !  Le  gouverner- 
ment  encourage  avec  soin  cette  imbécile  conduite;  car 
il  lui  faut  des  sénatairs  diffamés,  des  chevaliers  ruinés,, 

«BlackatoDe.  Comment,  on  the  laws  ofEngUtnà,  Dlsc«  pcéL^ 
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des  gardes  du  trésor  qui  né  sachent  point  conserver 
leur  propre  bien^  pour  absoudre  des  Clodius  ^ . 

Il  £sLUt  que  l'argent  qui  fait  les  magistrats  s'en  em- 
pare et  les  conduise.  Encore  seront-ils  odieux  ^  puisque 
le  despote  verra  toujours  dans  les  corps  judiciaires  les 
défenseurs  de  l'équité^  et  ce  mot  équité  est  un  son  bien 
importun  pour  qui  ne  veut  pas  ce  qui  est  juste.  Les 
magistrats  lui  parlent  de  formes,  et  ces  formes  impa- 
tientantes sont  le  frein  de  l'arbitraire  :  leurs  dépositai- 
res ne  sauraient  donc  être  les  satellites  dévoués  da 
tyran  :  ils  rappellent,  bien  doucement,  mais  enfin  quel- 
quefois, les  droits  de  la  nation,  les  anciennes  limita- 
tions de  l'autorité,  et  tous  les  despotes,  ainsi  qne 
Ijouis  XIII  ^,  ne  peuvent  soutenir  l'idée  que  leur  pou- 
voir puisse  être  limité.  Les  rois  haïssent  donc  les  mat* 
gistrats  et  les  craignent  ;  aussi  ne  les  ménagent-fls  ja- 
mais  que  par  besoin,  ou  pour  les  corrompre^  tandu 

^  Cic,  episU  ad  j4ttic,  llb.  i,  epist.  xvi.  «  Si  YOUfl  voulez  savoir,  lui  dit* 
il,  ce  qai  a  fait  absoadre  Glodias,  il  n^en  faut  point  chercher  d'autre 
canse  que  riadigence  et  le  peu  dîionneur  de  «es  juges....  On  ne  vit  ja- 
mais daos  une  académie  de  jeu  un  si  infâme  assemblage...  C'est  Crassoi 
qui  a  conduit  toute  celte  affaire....  Il  a  fait  venir  chez  lui  les  juges, fl 
a  promis,  il  a  eau  lionne,  il  a  donne'.  Bien  plus,  bon  Dieu,  quelle  hor- 
reur !  on  a  fait  avoir  par-dessus  le  marché  à  certains  juges  les  faveon 
de  quelques  dames  cl  de  quelques  jeunes  gens  de  qualité.  »  «c  Itaque,  à 
vcausam  quaerisabsolulionis....  Egestas  judicium  fuit,  et  turpitodo.... 
»  Non  euim  unquam  turpior  in  ludo  talario  confessus  fuit...  Nosti  Cal- 
3>  vum....  Confecit  lotu'm  uegotium  :  arcessivit  ad  se,  promisit,  interces- 
M  sit,  dédit.  Jam  vero  (o  dii  boni,  rem  perdilam)  etiam  noctes  certarum 
»  mulierum^  atquc  adolescentnlorum  nobilium  introductiones  nonnullîs 
y>  judicibus  pro  inércedis  cumulo  fuérunt.M  Lecteur!  tous  ne  connaissex 
aucun  pays  où  il  se  passe  de  telles  manœuvres  ?  mais  sHi  en  était  un,  sa 
habitaps  ne  voudraient  sans  doute  pas  pbis  la  liberté  qu'ils  n'en  aéraient 
dignes.  "Ëh'!  quel  droit  un  homme  sans  mœurs  a-t-il  de  se  plaindre  de 
la  corruption  de  ses  juges,  lorsqu'il  s'efforce  de  les  rendre  semblables  à 
lui? 

a  Louis  XIII  se  bouchait  les  oreilles,  lorsqu'on  lui  parlait  des  privilè- 
ges de  telle  ou  telle  province. 
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qu'ils  ne  voient  dans  uqe  noblesse  qui,  par  habitude , 
ignorance  et  désœùvremient,  se  précipite  vers  leurs  lé- 
g^ons^  que  les  fidèles  instrumens  de  Fobéîssance  pas- 
sive^ cette  adorable  vertu,  ce  saint  devoir  auquel  se 
réduisent  tous  les  autres. . .  Oh!  je  le  dis  nettement,  moi 
qui,  né  dans  la  classe  privilégiée,  ai  de  plus  considéra- 
blement à  me  plaindre  des  gens  (Vécriioirey  jamais  or- 
dre de  TEtat  ne  fit  plus  pour  la  patrie,  et  ne  lui  coûta 
moins  que  la  magistrature.  Si  Ton  excepte  un  pett| 
nombre  d'occasions  où  la  fermentation  générale  fiil 
contagieuse  pour  ce  corps  auguste,  et  le  temps  où, 
avili,  corrompu,  dégradé  par  le  despotisme,  il  a  ou- 
blié ses  devoirs  et  ne  s'est  souvenu  que  de  ses  intérêts 
personnels,  il  défendit  toujours  les  droits  de  la  liberté^ 
et  fut  une  digue  puissante  contre  le  débordement  des 
actions  et  de  l'arbitraire.  Et  nous,  noblesse  militaire, 
qui  croyons  que  le  premier  rang  nous  est  dû,  et  qui, 
dans  le  fait,  n'en  avons  aucun  ;  nous,  dont  les  ouvriers 
font  corps  et  qui  n'en  fsiisons  point  un;  nous,  qui 
voyons  cent  mille  familles,  sorties  de  la  lie  de  la  na- 
tion, partager  nos  droits,  presque  entièrement  anéan- 
tis, il  est  vrai;  nous  dont  l'existence  n'est  plus  guère  at- 
testée que  par  le  délire  et  l'insolence  de  la  roture,  qui 
s'efforce  de  sortir  de  la  foule,  et  croit  devenir  noble 
par  des  lettres  du  prince  et  à  prix  d'argent^  ;  nous  es- 

*  J'ai  floavent  onï  citer  avec  emphase  un  mot  de  François  l**".  Il  alla 
voirie  Êimeax  peintre  Leonardo  del  Vinci  au  lit  de  I4  mort,  et  dit  à  ses 
courtisans  :  »  Je  puis  faire  en  un  jour  beaucoup  de  seigneurs  comme  vous; 
mais  il  v^y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse  faire  un  homme  pareil  à  celui  que 
je  perds.» La  grossière  stupidité  de  ceux  qui  s'étonnaient  qu'un  roi  témoi- 
gnât de  la  considération  et  de  la  sensibilité  à  un  grand  artiste,  méritait 
ce  dtscoars  arrogant  qu'on  attribue  aussi  à  Charles-Quint,  ramassant  le 
pinceau  du  Titien.  Mais  j'en  demande  pardon  à  ceux  qui  l'admirent  j  je 
n'y  trouve  pas  d'ailleurs  le  moindre  bon  sens.  Est-ce  des  nobles  de  nais- 
sance cjue  François  T' prétendait  pouvoir  faire  ?  Cela  était  fou  à  penser 


^fjS  DES  LETTRES  DB  CACHET. 

claved  par  état^  par  préjugé^  par  igaormte,  et  qui  de 
plus  nous  vautoDs  de  l'étra  ;  nous  avons  plus  avancé 
le  despotisme^  dont  nous  fômes  les  premières  victi- 
mes,  qui  ne  visa  jamais  qu'à  nous  tenir  dans  l'abjeo* 
jtion ,  qui  est  encore  jaloux  de  notre  fimtôme  ;  nous 
l'ayons  plus  avancé^  dis-je,  que  n'ont  Êiit  et  que  ne 
feront  tous  les  autres  corps  ensemUe,  et  c'est  par  nous 
qu'il  se  soutient.  Ymlà  nos  titres  à  la  reconnaiâsance 
publique  I  En  vérité^  je  n'y  vois  pas  de  quoi  s'enor- 
gueillir. 

et'  à  dire.  Ea^ce^ des  iitre«  qu'il  pouvait  créer?  0«l  )  U  le  povvait,  quoi  • 
que  dans  une  société  bien  réglée  les  titres  ne  dussent  s'accorder  qu'aux 
services  utiles  qui  exigent  de  grands  talens,  ce  qui  assmilerait  Thomme 
tîiré  k  l'homme  de  génie,  outre  qo^il  en  faudrait  revenir,  conime  oatrefou, 
à  ce  mot  très^'seosé,  et  non  pas  très-insolent,  comme  ontosé  le  dire  de  plats 
écrivailleurs  î  Qui  vous  a  fait  comte?  —  Qui  vous  a  fait  roi?  Mais  est-ii 
bien  vrai  qoe  les  titres  font  des  anontv^B?  Non,  en  vérité.  JLie  «ndm 
dont  un  valetde  cour  est  chamarré  ne  peut  pas  plus  faire  un  seigneur  qa*  ont 
charte  vendue  ne  peut  faire  un  noble.  C'est  l'opinion  publique  qui  décide 
la  notabilitéy  ei  les  prééminenoes  acquises  à  prix  d'argent  oa  prodiguées 
par  la  faveur  ne  supposeront  jamais  que  la  richesse  oo  le  crédit  de  ceux 
qui  en  seront  décorés.  Par  quelque  prostitution  qu'on  ait  avili  la  noblesse, 
<fn  n'eo  sait  pas  moins  distinguer  les  hommes  nouveaux  et  les  racos  qatool 
bien  mérité  de  leur  pays.  Le  roi  ne  peut  donc  pas  plus  faire  nn  seigiteiiii 
c'est-à-dire  un  homme  dont  les  ancêtres  aient  acquis  par  leur  mérite, 
leurs  services  et  leurs  taiena^  la  eonsidéralion  pnbtiqne,  qo'îl  ne  peot 
faire  un  artiste  de  génie  \  car  le  passé  est  bien  moins  en  son  pouvoir  que 
l'avenir.  Mais  la  noblesse  est-elle  donc  incommuniquable  ?  Non,  non, 
dans  doute.  Certes,  ce  serait  un  grand  malheur  pour  elle  de  ne  ponvoîi 
jamais  être  recrutée  par  la  gloire  et  le  génie.  Certes,  les  Bufibn,  les  Du« 
guay-Trouin,  les  Duquesne,  etc.,  honorent  plus  le  corps  auquel  ils  sont 
agrégés  qu'ils  n'en  sont  honorés.  Mais,  je  le  répfete,  la  notabilité,  que 
tous  les  hommes  dignes  de  la  posséder  désireraient  être  uniquement  per- 
sonnelle ;  car  qui  a  vécu  pour  notre  gloire  ?  et  comment  ce  qui  fut  avant 
nous  peut-il  être  à  nous  (Sen.  ep.  44)'  l'^  notabilité  n'est  dae  qu'aux 
grands  services  et  aux  grands  talens.  C'est  à  la  nation  à  distinguer  ccpx 
qui  la  servent  et  qoi  Phonorent,  et  à  acquitter  envers  eux  sa  dette;  c'est 
à  elle  seule  à  décerner  une  récompense  qu'il  est  presque  aussi  vil  d^ache- 
ter  que  de  vendre.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  des  rotures  fardées  ou  des  grands 
noms  transmis,  de  la  noblessç  héréditaire  ou  personnelle,  ancienne  oo 
moderne,  obscure  ou  illustrée,  dites,  dites  à  tons  ces  petits  hommes  si 
fiers  dea  titres  inventés  pour  enorguellir  les  uns  et  dégrader  les  aotiesi 
dites-leur  avec  Sénèque  (epist.  3i  )  :  N'avoDs*noas  pas  tons  le  àaà  au* 
dessus  de  nos  tAtes  ? 


Mais  enfin  que  prétendons-nous  gagner  par  nos  m^ 

▼ecliyes  contre  ces  gens  de  robe  dont  nous  dépen-* 

dona  si  étroiiemeat?  Vous  roulez  que  les  magistrats 

soient  encore  plus  intègres  et  plus  éclairés^  c'est-sH* 

dire  plus  respectables  qu'Us  ne.  le  sont  ?  Respeotez-les 

davantage  :  animez-les  à  remplir  leurs  devoirs  péni-4 

blés  par  la  considération  et  la  confiance  :  pensez  qu'on 

n'aime  son  élat^  et  qu'on  ne  le  feit  bien  qu'autant 

qu'on  l'estime  ;  qu'on  ne  l'estime  qu'autant  qu'on  le 

voit  estimé  ;  qu'uùe  vigilance  scrupuleuse  à  maintenir 

ou  à  rétablir  chaque  individu  dans  la  jouissance  dt 

ses  droits  civils^  sans  empiéter  sur  ceux  d'un  auti** 

individu,  exige  des  discussions  raisonnëes  et  profon-i 

des^  et  nécessite  des  longueurs^  surtout  quand  les  lois 

sont  aussi  imparfaites  et  compliquées  que  les  nôtres* 

Quand  nous  voudrons  échanger  les  avsmtagos  des  pro<^ 

cédures  légtales  pour  l'arbitraire^  la  tyrannie^  la  pa&« 

vreté^  la  paresse^  la  barbarie  et  des  déséris  incultes» 

nous  pourrons  jouir  de  la  même  expédition  dans  lés 

procès  que  les  nations  esclaves.  Sa  Tm^quie^  dit  AfosH 

tesquieu  ^ ,  ou  i'oa  fait  très-peu  d'attention  à  la  fortuse  f 

à  la  Vie  ^  à  l'honnelir  des  sujets^  on  tertaind  prompte- 

ment,  d'une  feçon  ou  d'autre,  toutes  les  disputes  :  la 

manière  de  les  finir  est  indifférente,  pourvu  qu'on 

finisse  «  Le  bâcha,  d'abord  éclairci,  feit  distribuer  à  sa 

fimtaiâe  des  coups  de  bâton  sur  là  plante  dea  pieds 

des  plaideurs^  et  tes  renvoie  cbeaeux;  Si  voua  exanûnea 

les  formalités  de  la  justice  par  rapport  à  la  peme  qi^un 

citoyen  a  à  se  faire  rendre  son  bien,  ou  à  ol^nir  sih 

tisfaeiioB  de  quelque  outrage,  vous  en  trouvée»  sana 

doute  trop.  Si  voua  les  regardez  dans  le  ra[^rt  qu'elles 

ont  avec  la  Uber té  et  la  sûreté  des  oitoyens,  vow  eav 

■  Esprit  des  lois,  vol.  i,  L  vi,  c.  ii. 
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trouverez  souvent  trop  peu  ;  et  vous  verrez  que  les 
peines^  les  dépenses,  les  longueurs,  les  dangers  même 
de  la  justice,  sont  le  prix  que  chaque  citoyen  donne 
pour  sa  liberté. 

En  un  mot,  les  hommes  sont  imparfaits  ;  ainsi  leurs 
arrêts  peuvent  être  injustes  :  mais  comme  les  humains 
ne  traitent  qu'avec  les  humains,  ils  sont  obligés  de 
tolérer  réciproquement  leur  fragilité.  Tout  ce  qu'3s 
peuvent  pour  y  remédier,  c'est  de  prendre  contre  les 
préjugés,  les  passions  et  la  partialité  de  ceux  qu'ils  ont 
constitués  leurs  juges,  les  précautions  les  plus  gran- 
des, les  mieux  assorties  à  la  connaissance  du  cœur  ha- 
main,  les  plus  soigneusement  combinées  d'après  l'ex- 
périence. C'est  pour  cela  que  les  formes  légales  ont  été 
inventées  :  c'est  pour  donner  à  l'innocence  la  sauve- 
garde du  temps  qui  dissipe  les  préjugés,  qui  calme  les 
passions,  qui  dévoile  la  partialité,  qui  amène  la  vérité. 
Plus  ou  moins  parfaites,  ces  formes  fondent  à  juste 
titre  notre  plus  ou  moins  grande  sécurité,  parce  que 
toutes  les  choses  humaines  sont  nécessairement  sou- 
mises au  calcul  des  probabilités  ^  la  certitude  morale, 
et  même  la  certitude  physique  n'étant  précisément 
qu'une  probabilité.  Aussi,  par  une  sagesse  digne  d'é- 
loges, et  que  tous  les  corps  judiciaires  devraient  imiter, 
les  juges  romains  n'affirmaient  jamais  que  la  mort  d'un 
coupable  fut  légitime  ;  mais  seulement  qu'elle  leur  pa- 
raissait teHe.  Jure  cœsum  videri pronuntiavit^ » 

Telle  était  la  formule  consacrée.  Mais,  enfin,  on  ne 
peut  assimiler  de  bonne  foi  le  jugement  de  plusieurs 
magistrats,  comptables  envers  le  souverain  et  le  tribu- 
nal dont  ils  sont  membres,  qui  n'ont  pour  unique  oc- 
cupation que  l'examen  des  affaires  litigieuses,  qt"  ^ 

'  Gic.  Orau  pro  IHRlone,  c.  m. 
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sont  mntneUement  éclairés,  qui  prononcent  d'après 
des  lois  fixes  et  connues  un  arrêt  sujet  à  réTiàon  ;  on 
ne  peut,  dis-je  y  assimiler  le  jugement  de  tels  hom- 
mes à  celui  d'un  ministre  obligé  de  s'en  remettre  à  des 
subalternes  surchargés,  qui  n'a  d'autre  règle  à  suivre 
que  son  intérêt,  ses  passions  et  sa  volonté,  et  qui,  tou- 
jours sous  la  sauve- garde  de  l'autorité,  intéressée,  au 
moins  à  ce  qu'elle  croit,  à  soutenir  ses  erreurs  et  mâne 
ses  violences,  peut  impunément  opprimer  un  citoyen. 
Milord  Glarendon,  qu'on  ne  soupçonnera  pas  de  trop 
de  partialité  contre  l'autorité  royale,  et  qui  avait  cruel- 
lement à  se  plaindre  de  ses  compatriotes,  a  cependant 
écrit,  dans  son  excellente  histoire  des  guerres  civiles, 
ces  paroles  remarquables  :  ce  II  est  sans  exemple  que  le 
parlement  (d'Angleterre)  ait  condamné  des  innocens 
qui  se  soient  défendus,  au  lieu  que  des  coupables  ont 
quelquefois  si  bien  ménagé  leurs  défenses,  qu'ils  ont 
été  renvoyés  absous  ;  et  la  raison  de  ceci  est  que  non- 
seulement  la  pitié  inséparable  de  l'humanité  sucôède 
ordinairement  aux  premiers  mouvemens  d'indignation^ 
mais  encore  qu'elles  sont  fondées  le  plus  souvent  suf 
la  haine  publique  qui  n'est  pas  toujours  susceptiUe  de 
preuve  ;  et  les  accusateurs  excités  par  la  passion  exa- 
gèrent les  charges  et  les  établissent  pour  la  plupart  sur 
des  oai-dire,  de  sorte  qu'un  accusé  étant  trouvé  moins 
coupable  qu'on  ne  l'avait  avancé,  les  juges  croient  qu'il 
lui  est  dû  une  espèce  de  réparation  d'honneur,  et  sou- 
vent on  lui  fait  grâce  de  la  censure  qu^il  pouvait  avoir 
méritée,  en  considération  du  tort  qu'on  lui  avait  fedt, 
en  lui  reprochant  des  choses  dont  il  n'était  point  cou- 
pable. »  Voilà  ce  qu'un  homme  d'Etat  trèsHsage  dit  du 
tribunal  le  plus  passionné  qui  fut  jamais,  et  il  en  con- 
clut qu  en  général  le  souverain,  en  empêchant  le  cours 
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de  la  juscioe^  a§it  contre  ses  ptoprea  ÎMérat»  H  em 
du  fayoïi  qu'il  dispense  de  la  loi  ;  qu'il  9e  rend  eà  quel- 
que manière  complice  de  la  fauiQ>  et  na  laisse  phu  lieo 
de  douter  que  l'accusé  i^e  soit  coupable  de  tout  ce 
qu'on  lui  i^ttte«  Eb  !  que  ne  peul-K>n  pai^  ajouteri 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'af&ires  particulières,  auxquel- 
les le  gouvernement  n'est  intéressé  que  par  des  intri- 
gues subalternes  et  coupables  ? 

Mais  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  Tad- 
misisiration  et  les  administrateurs^  ignorans  ou  éclai* 
rés,  intègres  ou  corrompus^  il  importe  infiniment  à  la 
société  que  le  droit  de  chaque  individu  soit  proi^^ 
non  par  une  force  particulière  dont  l'action  ill^ale 
blesse  les  droits  de  la  communauté^  mais  par  les  brces 
réunies  de  cette  société,  c'est^ànlire  en  vertu  da  pou- 
voir souverain  réglé  par  les  lois^  pouvoir  qui,  selon 
l'expression  du  sage  Locke,  n'est  illimité  que  fO\a^ 
bien  public  «  Or,  on  ne  peut  demander  à  qui  que  ce  soit) 
sous  le  prétexte  du  bien  public^  le  sacrifice  de  sa  li- 
berté naiurélle^  puisque  la  société  s'est  engagée  à  la 
mMDtenir^ 

Ëttfin^  c'est  en  général  une  maxime  très^&ussa  (f^ 
cdle  qui  dit  que  peu  importe  comment  on  opère  le 
bien.  Un  auteur  célèbre  a  écrit  ces  étranges  paroles  : 
Les  rois  de  la  terre  doivent  être  aussi  retenus  que  le 
toi  du  ciel  à  faire  des  miracles^  et  les  opérer  dans  la 
même  intention  lorsqu'ils  s'y  croient  forcés ^  i^ 
dire  que  ce  {nincipe  est  absurde^  et  cettç  comparaison 
indécente.  Si  le  roi  du  ciel  a  jamait  fait  des  mirades; 
il  était  certain  de  ne  pas  se  tromper  dans  ses  vues  et 
ses  moyens  :  et  quel  homme  a  cette  certitude?  U^^^^ 
est  point  dont  le  génie  soit  assez  étendu  et  les  rues 
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aasesK  «ûireB  pcmr  toat  prévoir.  Qui  s'arrogera  donc  le 
droit  de  s'élever  au-dessas  des  règles  consacrées  par 
le  vora  et  le  consentement  public  ?  Sera-ce  le  {dus 
lEÙble^  le  plus  ignorant^  le  moins  éclairé  de  tous  les 
hommes  ?  celui  qui  est  entouré  dès  passions  les  plus 
actives  et  les  plus  corrompues  ?  celui  qui  se  trouve  le 
plus  éloigné  de  la  vérité?  N'est-il  pas  évident  que  la 
cupidité  des  souverains  et  de  leurs  ministres  ou  Avons 
deviendra  la  raison  d'État,  et  décidera  de  la  nécessité 
du  miracle  ?  Ah  !  loin  de  nous  ces  applications  vagues 
des  choses  célestes  aux  choses  terrestres,  qui  ont  créé 
l'inquisition  et  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'au  despo* 
tisme.  Tout  est  réglé  et  fixé  dans  la  nature,  et  par  la 
loi  fondamentale  des  sociétés  humaines.  La  propriété 
décide  tous  les  cas,  borne  toutes  les  juridictions,  éta^ 
btit  et  circonscrit  tous  les  devoirs.  Nul  homme  n'a  le 
droit  de  forcer  un  autre  homme  à  faire  du  bien,  fùt*ce 
à  soi-même,  pourvu  qu'il  ne  fasse  de  mal  à  poraonne^ 
A  plus  forte  raison  nul  homme  n'a-t«il  le  ikoit  de  con* 
traindre  un  peuple  à  suivre  d'autres  lois  que  celles 
qu'il  s'est  faites,  ou  qu'il  a  volontairement  reçues* 
Quand  il  serait  possible  qu'un  être  humain  eût  la  cer-* 
litude  de  l'emporter  en  lumières  sur  tous  les  autres  ) 
quand  ses  intentions  seraient  aussi  droites,  aussi  in- 
corruptibles que  son  génie  vaste,  son  jugement  infail- 
lible, et  sa  vue  perçante,  jamais  cette  excessive  supé- 
riorité ne  l'autoriserait  à  donner  son  opinion  pour  loi. 
Qu'il  instruise,  s'il  le  peut,  qu'il  décide  la  volonté  gé- 
nérale par  la  persuasion,  ce  pouvoir  de  tous  le  plus 
efficace,  le  plus  légitime  et  le  plus  flatteur  ;  mais  qu'il 
ne  violente  pas  le  vœu  public,  qu'il  ne  change  point 

*  «  Sic  nteretur  at  alienam  non  laedas.  »  Cest  la  seule  restriction  qae 
les  loU  anglaises  apportent  à  rexercice  da  droit  de  propriété'. 
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la  législation  et  les  formes  légales  à  son  gré,  s'A  ne 
veut  être  un  tyran ,  et  préparer  la  voie  à  des  tyrans. 

Il  me  reste  à  réfuter  un  des  argumens  favoris  des 
partisans  des  lettres  de  cachet,  et  celui  qui  semble  inté- 
resser le  plus  de  citoyens  au  maintien  de  cette  inqui- 
sition odieuse.  L'autorité  royale,  qui  s'est  résené  les 
ordres  arbitraires  pour  les  occasions  dans  lesquelles 
le  bien  public  le  demande  ^  a  voulu  donner,  comme 
un  trait  de  sa  bonté  paternelle,  l'usage  qu'elle  en 
fait  pour  le  bien  des  familles  ^ .  Ce  prétexte  spécieux 
a  séduit  une  grande  partie  de  la  nation,  et  l'on  répète 
tous  les  jours  que  les  coups  d'autorité  sont  nécessaires 
pour  l'honneur  des  citoyens.  S'il  est,  dit-on,  quelques 
malheureux,  opprimés  par  de  faux  rapports,  àesintri- 
gues  domestiques  et  des  surprises  faites  à  l'autonté, 
qui  se  trouvent  confondus  avec  les  méchans,  plus  sou- 
vent les  lettres  de  cachet  sauvent  aux  familles  la  honte 
de  voir  souiller  leurs  noms  par  des  arrêts  infamans,  et 
purgent  la  société  sans  déshonorer  les  citoyens. 

Recevons  un  moment  cette  assertion  tant  répétée 
sans  la  contredire  :  examinons  les  conséquences  qu'on 
en  déduit,  et  nous  chercherons  ensuite  jusqu'à  quel 
point  elle  est  fondée. 

I  Voyez  note  3,  p.  n3,  chap.  vi. 
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Si  les  leltres  de  cachet  confondent  Tinnocent  et  le  coupable^  c'est  une 

raison  suffisante  pour  abolira  jamais  cette  mcihode  j  car  toute  méthode 

qui  tend  à  sacrifier  un  innocent,  fût-il  seul  contre  tous,  à  un  prétenda 

intérêt  public^  est  tyrannique.  Les  lettres  de  cachet  ne  sauvent  point 

la  honte  aux  familles  en  soustrayant  les  coupables  à  la  société  et  aux 

tribunaux.  Quand,  dans  nos  préjugés,  Tinfamie  ne  serait  pas  person- 

nelle^  il  ne  tiendrait  qu'au  souverain  de  la  rendre  telle. 

Siy  comme  je  crois  l'avoir  démontré^  chaqae  citoyen 
a,  dans  tous  les  cas  et  sans  exception^  le  droit  de  n'être 
jngé  que  suivant  les  lois  et  par  des  juges  compétens , 
rinstruction  juridique  peut  seule  opérer  l'absolution 
ou  la  condamnation  légitime  d'un  accusé  ;  l'accusation 
même  légale^  et,  à  plus  forte  raison,  celle  qui  n'est  fon- 
dée que  sur  des  délations,  laisse  la  présomption  de 
l'innocence,  et  jusqu'au  jugement  il  n'est  point  de  cou- 
pable. Mais  je  veux  qu'il  y  en  ait  en  effet  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  frappés  de  lettres  de  cachet,  soit  qu'on 
les  ait  soustraits  à  un  arrêt,  soit  qu'on  ait  voulu  leur 
en  sauver  les  suites ,  au  moins  personne  n'aura  l'impu- 
dence de  nier  qu'il  ne  se  trouve  parmi  eux  des  inno- 
cens  ;  or  je  dis  que  c'est  une  raison  suffisante  pour  abo- 
lir à  jamais  cette  méthode  arbitraire  de  proscription  ^ 
qm  peut  également  envelopper  le  crime  et  l'innocence, 
et  qai  ne  proportionne  jamais  la  peine  au  délit,  puisque 
la  punition  qu'elle  inflige  est  la  même  pour  tous  ceux 
qui  en  sont  atteints. 

C'est  un  axiome  de  la  loi  anglaise,  qu'il  vaut  mieux 
que  dix  coupables  se  sauvent  que  si  un  innocent  péris- 
ssdt,  et  cet  axiome  est  le  cri  de  l'humanité  que  con-« 
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firment  la  raison  et  l'expérience.  Le  principe  couuaôre 
briserait  tous  les  liens  de  la  loi  natarelle^  et  sermt  sujet 
aux  plus  odieuses^  aux  plus  funestes  applications.  Il 
livrerait  le  faible  sans  défense  à  la  merci  du  plus  fort, 
et  surbordonnerait  le  droit  au  fait,  au  gré  de  l'intrigue^ 
du  crédit,  de  la  faveur,  de  la  cupidité  et  des  passiom 
les  plus  viles.  La  justice  arrêtée,  à  tous  les  pas^  par 
l'administration  qui  se  réclamerait  de  la  prétendue 
utilité  publique  y  dont  elle  s'est  constituée  unique  juge, 
et  à  laquelle  tout  doit  être  sacrifié,  la  justice  serait 
mutilée  et  avilie.  Les  coups  d'autorité,  devoaant  Tuni- 
que ressort  du  gouvernement,  comme  le  plus  facile  à 
manier  et  le  plus  rapide  dans  ses  exéeutions,  ne  seraieol 
bientôt  qu'un  exécrable  trafic  qui  anéantirait  k  t^ 
particulière  et  publique. 

Voilà  les  conséquences  de  ces  maximes  vagoes^doui 
on  ne  définit;  point  le  véritable  sens,  et  dont  l'applica- 
tion  forcée  ou  l'extension  sont  â  favorables  à  la  ^anme. 
Le  salut  de  VEtat  est  la  suprême  ht,  dit<-on.  J'en  con- 
viens et  je  conclus  que  la  sûreté  particulière,  qui  ot 
inséparablement  liée  à  ta  sûreté  publique,  àxÀi  être 
inviolablement  respectée;  mais  je  ne  conclurai  jamaifr 
eomme  on  a  fait,  qu'un  innocent  puisse  être  sacrifie  > 
la ehose publique;  car  un  acte  abcusinable  de  tyranme 
ne  aurait  être  nécessaire  an  salut  de  l'Etat,  et  le  sabt 
d'un  citoyen  est ,  tout  a«ssi  l»en  que  celui  de  ï^^^ 
la  cause  commune  ;  car  sî  l'oa  peut  (primer  un  ^ 
toyen,  on  pourra  successivement  les  opprima  too^' 
Qu'on  nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un  seul  périsse  pour 
tous,  j'admirerai  avec  l'éloquent  Rousseau  cette  sen* 
ti»ce  danfr  la  bouche  d'un  <%ne  et  vertueux  patriote^ 
qui  se  consacre  volontairement  à  la  mort  pour  le  saint 
de  son  pays  :  uiais  Rajouterai  avec  ce  loipectafcl^  p^" 
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loaophfi  :  u  Si  l'on  entend  qa'â  soit  permis  au  gonver* 
nement  de  sacrifier  un  innocent  au  salut  de  la  miihi<^ 
tude^  je  tiens  cette  maxime  pour  une  des  plus  exécra- 
bles que  jamais  la*  tyrannie  ait  inrentées^  la  plue  fausse 
qu'on  puisse  avaneer^  la  plus  dangereuse  qu'on  puisse 
admettra^  et  la  plus  dnrectekneni  opposée  aux  leîs  fon« 
damentales  de  la  société.  Loin  qu'un  seul  doive  périr 
pour  tous^  tons  ont  engagé  leurs  biens  et  leur  vie  à  la 
défense  de  chacun  d'eux^  afin  que  la  Êûblesse  partiel»* 
lière  Mt  toujours  ^otégée  par  la  force  publique^  et 
chaque  nenobre  par  tout  l'Etat.  Après  avoir^  par  sup-* 
posidoB^  retranché  du  peu^  un  individu  après  Fan* 
tre^  presses  les  partisans  de  cette  maxime  de  mieos 
expliquer  ce  qu'ils  entendent  par  le  corps  de  VEiaty 
et  vous  verrez  qu'ib  le  réduiront  à  la  fin  à  un  petit 
nombre  d'hommes  qui  ne  sont  pas  le  peuple^  mais  les 
officiers  du  peupJe^  et  qui^  s'étant  obligés  par  un  serw 
ment  particulier  à  périr  eux-^mêmes  pour  son  salut^ 
prétendent  prouver  par  là  que  c'est  à  faii  de  périr  pour 
I  le  leur  ^.  » 

La  protection  que  l'Etat  doit  à  ses  membres  est  sans 
t  bornes^  rien  ne  peut  l'en  dispenser  5' et  les  recettes  dee 
i  empîri^ies  politiques  sont  un  charlatanisme  coupa-- 
;  ble  et  Êuibeste^  pour  peu  qu'dles  attentait  au  plus  petit 
droit  du  nsu)indre  des  cîtojeos*  Quoi  !  iisuidrd-*t-il  or- 
.  donner  l'usage  et  le  débit  pidotic  des  poiaone^  parce 
;  qu'ik  peuvent^  étant  modifiés^  opérer  quelque  csure 

'  Encjclopédie^  au  moi  Économie  {morale  et  politique) ,  édlt.  de  Parii, 
I  1 755,  tQme  y .  Dan»  ce  «torconv,  éum  leCpatfM  somU  ^  l«s  9ii<y«a  écrit» 
politiques  de  Rousseau,  les  prVicipes,  qui  ne  lui  apparticna«n|  pas  tou8| 
'  ne  sont  peut-être  pas  toujours  exacts  3  mais  il  est  rempli  de  magnifiques  dé- 
tails, oomne,  ioo«  oe  qui  est  sont  de  la  pUi«»  de  ce  fçtaud  et  éloqucsit 
écrivain.  Oh  !  quelle  révolution  opéreraient  dans  T esprit  humain  et  dans 
les  aystèpiea  politiques  des  sociétés  deox  bon(LW^4<^  ^^^  trenpei.ei,  dans 
les  mêmes  principes,  qui  se  succéderaient! 
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particulière?  Se  servira-t-on  de  ce  remède  redoutable^ 
lorsqu'on  peut  en  employer  de  moins  dangereux? 
Parce  qu'un  coup  de  poignard  que  le  hasard  dirigea 
dans  un  abcès  interne  sauva  la  vie  à  un  Grec%  £ant-il 
armer  toutes  les  mains  de  poignards^  et  laisser  aui 
hommes  la  liberté  de  percer  le  sein  à  ceux  qu'ils  soup- 
çonnent d'être  malades  ?  Les  lettres  de  cachet  sont 
quelquefois  utiles;  mais  elles  peuvent  être  continuelle- 
ment funestes  à  la  liberté  de  tous  les  individus  ;  n'im- 
porte^ il  faut  en  conserver  l'usage  pour  les  occasions  ci 
elles  seront  utiles^  et  en  continuer  l'exercice  en  atten- 
dant .ces  occasions.  Quel  délire  !  L'exécution  constante 
et  impartiale  des  lois  produirait  tout  le  bien  général 
que  les  lettres  de  cachet  peuvent  faire  à  la  soàéiéy  et 
le  produirait  bien  plus  sûrement ,  parce  que  pbsiears 
hommes  qui  examinent  un  point  de  fait  sont  plus  à 
même  de  découvrir  la  vérité  qu'un  seul  ^  qui  le  plas 
souvent  ne  l'examine  pas  ;  parce  que  la  stabilité^  l'uni- 
formité^ la  notoriété  de  toute  règle  est  ce  qui  en  assure 
le  mieux  l'observation.  Au  contraire  y  rien  ne  peut  re- 
médier aux  maux  qui  naissent  des  emprisonnemess 
arbitraires^  parce  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  d'aipe/ 
contre^  l'autorité  qui  les  ordonne,  sans  les  motiver^  d 
qui  par  conséquent  est  juge  et  partie  •  Si  les  magistrats 
osent  prévariquer,  ils  commettent  un  crime  affreux  sans 
doute^  et  le  mal  qui  en  résulte  est  très-grand;  msôs 
enfin  la  loi,  selon  laquelle  ils  auraient  dû  juger^  et 
qu'ils  ont  violée,  ou  mal  interprétée,  cette  loi  subsiste 
et  s'élève  contre  eux;  au  lieu  que  le  ministre  qui  en 
suspend  l'exercice  ne  risque  absolument  rien,  et  ôte 
toute  ressource  à  sa  malheureuse  victime.  Quand  les 

s  Encore  étail-ce  ud  tyran  !  (  Jason,  tyran  de  Phère.  Cic,  de  ]}fat,  Deor* 
L«  m.) 
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lettres  de  cachet  feraioat  autant  et  même  plus  de  bien 

que  de  mal,  il  n'y  aurait  donc  encore  aucune  raison 

recevable  d'en  permettre  Tusage,  puisqu'elles  ne  font 

pas  exclusivement  le  bien,  et  qu^eUes  font  irrémédia^ 

blement  le  mal.  La  vérité  est  que  les  ordres  arbitraires 

ne  peuvent  opérer  que  quelque  bien  particulier  :  est-ce 

assez  pour  détourner  la  vue  de  tous  les  maux  qu'ils 

nécesâtent?  C'est  le  dernier  degré  de  démence  ou  la 

plus  odieuse  ruse  de  la  tyrannie,  que  de  s'occuper 

davantage  des  inconvéniens  accidentels  que  des  incon- 

véniens  généraux. 

Jusqu'ici  j'ai  supposé  que  les  lettres  de  cachet  sau- 
vent la  honte  aux  familles  en  faisant  justice  à  la  so- 
ciété. Maintenant  il  fiaut  renverser  ce  prétexte  iBrivole 
et  illusoire  avec  lequel  les  grands  ont  amorcé  le  peu- 
ple de  tous  les  Etats  K 

Loin  que  ces  milliers  de  prisonniers  détenus  dans 
des  forts  y  soient  enfermés  pour  éviter  des  arrêts  in- 
fàmans  ou  leur  exécution,  à  peine  en  compterait-on 
quelques-uns;  mais  quand  leur  nombre  serait  infini- 
ment plus  grand  qu'il  ne  l'est  en  eÉfet,  que  veulent 
dire  ces  mots  :  On  épargne  la  honte  aux  familles  ? 
Est-ce  le  crime  ou  la  punition  qui  fait  la  honte  ?  C'est 
la  première  question  qui  se  présente  :  depuis  quand 
la  note  d'inÊunie  n'est-elle  plus  personnelle?  A  la 
Chine  une  loi  insensée  poursuit  sur  le  père  les  fautes 
des  en&ns.  Au  Japon  toute  une  famille,  tout  un  quar- 

I  Bemarqaez  qu'à  supposer  qu'en  effet  les  lettres  de  cachet  sauvent  la 
honte  aux  fÎEunilles,  ce  n'est  jamais  qu'à  quelques  familles  notables. -Ainsi^ 
poar  sauver  d'un  inconvénient  particulier  quelques  citoyens,  qui  d'ail- 
leurs .ont  tant  de  dédommagemens  \  pour  les  sauver,  dis-je,  dans  les  futurs 
contingens,  car  enfin  ces  occasions,  qui  sont  le  dernier  retranchement  de 
ropinion  que  je  combats,  sont  très-rares,  les  apologistes  des  lettres  de 
cachet  veulent  qu'oa  mainUexme  l'arbitraire  qui  lie«t  tout  un  peuple  aux 
fers. 

VII,  19 
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tier  sont  punis  pour  le  crime  d'un  particulier.  Je  ne 
sache  pas  qu^en  aucun  autre  pays  on  ait  une  pareille 
démence  ou  une  telle  atrocité.  Â  la  Chine  on  allègue 
du  moins  que  le  père  doit  être  châtié  pour  avoir  mal 
élevé  son  enfant.  Mais  Xtfrère^  mais  la  sœur^  au  lieu 
de  les  punir ^  dirait  Platon^  il  faut  les  louer  de  ne 
pas  ressembler  au  coupable  ;  mais  les  enfans  à  qui  la 
loi  n'ordonne  que  soumission  envers  les  auteurs  de 
leurs  jours,  comment  peuvent-ils  être  responsables  de 
leur  conduite  ."^  Au  Japon,  les  hommes  sont  si  féroces, 
que  les  lois  ont  cru  devoir  l'être  plus  qu'eux;  poli- 
tique insensée  sans  doute  (car  une  nation  n'est  jamais 
très-méchante,  que  lorsque  la  religion  ou  le  gouver- 
nement la  rendent  telle  ;  ainsi  aggraver  le  joug  de  k 
religion  ou  du  gouvernement,  c'est  augmenter  la 
source  du  mal  pour  y  remédier);  politique  insensée, 
dis -je,  mais  du  moins  explicable.  Mais  nous,  dont 
les  mœurs  sont  douces  et  les  passions  modérées;  nous, 
que  le  fanatisme  seul  a  pu  rendre  cruels,  pourquoi 
un  préjugé  qui  l'est  tant  germerait-il  dans  notre  sein? 
Pourquoi  rendrions-nous  toute  une  famille  complice 
du  délit  d'un  de  ses  membres  ?  Pourquoi  l'infamie,  ce 
supplice  terrible  dans  tous  les  pays  où  l'honneur  esi 
encore  connu,  viendrait-elle  aggraver  l'infortune  de 
ceux  qui  ont  donné  la  vie  à  un  criminel ."^ 

Ce  préjugé,  que  je  ne  connais  ni  ne  conçois,  existe- 
t-il  réellement?  11  dépend  du  souverain  de  l'anéantir: 
lui  seul,  par  l'empire  de  l'opinion  qu'il  exerce  à  son 
grc  sur  le  peuple  imitateur  et  crédule,  peut  altérer  la 
morale  universelle;  mais  il  lui  est  encore  plus  aisiJ 
d'y  ramener  ceux  qui  dépendent  de  lui.  Ce  sont  tou^ 
jours  les  erreurs  ou  les  ruses  du  législateur  qui  mettent 
en  opposition  la  justice  naturelle  et  les  opinions  du 
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vulgaire  ^  Que  le  prince  punisse  le  coupable^  et  ré- 
compense ou  lËsûngue  son  parent  vertueux,  bientôt 
on  saura  qu'on  ne  vaut  que  par  soi.  En  1768  le  lord 
Ferrers,  d'un  sang  allié  à  la  maison  royale  d'Angle- 
terre, fut  pendu  publiquement  à  Londres  pour  avoir 
assassiné  son  domestique,  ce  qui  n'empêcha  pas  son 
frère  de  prendre  séance  à  sa  place  dans  la  chambre 
des  pairs.  Il  en  est  ainsi  en  Angleterre  pour  tous  les 
états  et  tous  les  crimes.  Le  coupable  rentre  dans  ses 
droits  au  moment  où  il  a  été  puni  :  sa  mémoire  mêm  e 
n'est  pas  flétrie  dans  l'opinion  publique  :  on  voit  sa 
veuve}  on  la  console;  on  épouse  ses  enfans;  on  porte 
son  nom;  on  n'en  rougit  pas.  Pourquoi  cette  inflexible 
équité  aurait-elle  plus  d'inconvéniens  chez  nous  que 
chez  les  Anglais?  Elle  produirait  en  France  comme 
ailleurs  d'excellens  effets.  Un  seul  grand  exemple,  qui 
apprendrait  que  le  crédit,  les  richesses  et  la  naissance 
ne  sont  point  des  garans  d'impunité,  servirait  de  frein 
â  une  noblesse  trop  avilie  par  les  princes  et  par  leurs 
ministres,  et  trop  emportée  avec  ses  inférieurs.  Le 
peuple,  s'aperce  vaut  que  les  sévérités  de  la  justice  ne 
sont  pas  pour  lui  seul,  serait  moins  mécontent  de  son 
sort,  plus  attaché  au  souverain  et  aux  lois^. 

*  (f  Rex  velit  honesta,  nemo  non  eadem  volet.  »  (Seneo.  ia  Thiesi.) 
Cela  est  vrai  partout,  et  surtout  en  Franco. 

*  lisez  ce  beau  tableau  des  injustices  et  de  la  partialité  des  confédëra- 

lions  sociales,  qui  protègent  fortement  les  immenses  possessions  du  riche, 

et  laissent  à  peine  un  misérable  joair  de  la  chaumière  qu'il  a  conslruitc  de 

ses  mains.  Il  est  fait  de  main  de  maître,  et  d^autant  plus  touchant  qu'il 

n^est  nullement  exagéré,  au  moins  relativement  à  la  France. 

«  Tous  les  avantages  de  la  société  ne  sont-ils  pas  )pour  les  pnissans  et 
pour  les  riches  ?  Tons  les  emplois  Incratis  ne  sont^ils  pas  remplis  par  eux 
seuls?  Toutes  les  grâces,  toutes  les  exemptions  ne  leur  sont-elles  pas  ré- 
servées? Et  Tauloriié  publique  n'est-elle  pas  tout  en  leur  faveur  ?  Qu'un 
homme  de  considération  yole  ses  créanciers,  ou  fasse  d'autres  friponneries» 
n^esi-U  pas  loujoars  sûr  de  TimpuniiéPles  coups  de  bâton  qu'il  distribue, 
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Le  châtiment  d'un  noble  légalement  ordonné  et  pu- 
bliquement subi  ferait  plus  d'impression  que  le  sup- 
plice de  plusieurs  milliers  de  scélérats  obscurs.  Au  con- 
traire^ les  punitions  ténébreuses  infligées  par  les  lettres 
de  cachet  rendent  l'autorité  odieuse^  et  le  criminel 
presque  intéressant.  On  est  avec  raison  toujours  porté 
à  croire  qu'il  aurait  été  condamné  au  grand  jour^  s'il 
eût  pu  l'être.  Si  l'attentat  est  tellement  notoire  qu'on 
ne  puisse  le  révoquer  en  doute^  on  se  jette  dans  l'ex- 
trémité contraire.  La  peine  qui  ne  se  voit  pas  ne  semble 
point  une  expiation.  Jamais  un  grand  seigneur  n'a  été 
puni  exemplairement  que  pour  cause  de  réhelUon 
contre  son  souverain  ou  ses  ministres.  Quand  ils  n'ont 
blessé  que  la  nation^  les  lois  et  l'humanité^  ils  sont  sûrs 

les  violences  qu'il  commet,  les  meurtres  même  et  les  assassinats  dont  il 
se  rend  coupable,  ne  sont-ce  pas  des  affaires  qu'on  assoupit,  et  dont,  au 
.  bout  de  six  mois,  il  n'est  plus  question?  Que  ce  même  homme  soit  volé, 
toute  la  police  est  aussitôt  en  mouvement;  et  malheur  aux  innocens  qa'il 
soupçonne  !  Fasse-t-il  dans  un  lieu  dangereux,  voUà  les  escortes  en  cam- 
pagne. L'essieu  de  sa  chaise  vient-il  à  se  rompre,  tout  vole  à  son  secours. 
Fait-on  du  bruit  à  sa  porte,  il  dit  un  mot,  et  tout  se  tait.  La  foale  Tio- 
commode- t*elie,  il  fait  un  signe,  et  tout  se  range.  Un  charretier  se  troo- 
vc-t-il  sur  son  passage,  ses  gens  sont  prèis  à  l'assoDuner,  et  cinquante 
honnêtes  piétons  allant  à  leurs  affaires  seraient  plutôt  écrasés  qu'un  façà 
oisif  retardé  dans  son  équipage.Tous  ces  égards  ne  lui  coûtent  pas  unsoiLlls 
sont  le  droit  de  l'homme  riche  et  non  le  prix  de  sa  richesse. Que  le  taUm 
du  pauvre  est  différent  !  Plus  l'humanité  lui  doit,  plus  la  société  lui  re- 
fuse j  toutes  les  portes  lui  sont  fermées,  même  quand  il  a  le  droit  de  les 
faire  ouvrir  j  et  si  quelquefois  il  obtient  justice,  c'est  avec  plus  de  peine 
qu'un  autre  n'obtiendrait  grâce.  S'il  y  a  des  corvées  à  fiedre,  une  milice  à 
tirer,  c'est  à  lui  qu'on  donne  la  préférence.  Il  porte  toujours,  outre  ses 
charges,  celles  dont  son  voisin  plus  riche  a  le  crédit  de  se  faire  exempter. 
Au  moindre  accident  qui  lui  arrive,  chacun  s'éloigne  de  lui;  si  sa  pauvre 
charrette  renverse,  loin  d'être  aidé  par  personne,  je  le  tiens  pour  heureux 
s'il  évite  en  passant  les  avanies  des  gens  lestes  d'un  jeune  duc.  En  un  mol, 
toute  assbtance  gratuite  le  fuit  au  besoin,  précisément  parce  qu'il  n'a  pas 
de  quoi  la  payer  ^  mais  je  le  tiens  pour  un  homme  perdu,  s'il  aie  malheur 
d'avoir  l'âme  honnête,  une  fille  aimable,  et  un  puissant  voisin.  »  (  £ncy- 
dopédicp  au  mot  Economie^  morale  et  politique.  )  O  Rousseau  ?  combien 
tu  décourages  l'écrivaia  qoi  ^  les  mêmes  idées  que  toi  !  vma  combien  il 
t'admire  ! 
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de  leur  grâce.  Certes^  c'est  nous  dire  assez  clairement 
que  nous  sommes  le  jouet  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes ! . . .  Mais  reprenons  la  langue  des  préjugés. 

Quelle  honte  sauve-t-on  aux  familles  en  intervertis- 
sant le  cours  des  lois?  Le  criminel  que  l'on  soustrait 
scox  magistrats  est  jugé  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  jugé^ 
l'arrêt  est  aussi  public  que  s'il  était  exécuté^  et  per- 
sonne ne  conteste  au  souverain  le  droit  de  £siire  grâce^ 
ce  droit  céleste  que  lui  seul  partage  avec  la  Divinité^ 
et  qu'il  est  nécessaire  de  lui  confier^  parce  que  nos  lé- 
gislations sont  barbares  et  nos  supplices  atroces;  au- 
trement toute  abolition  d'un  crime^  toute  rémission 
d'une  peine  serait  un  attentat  envers  la  société^  et  il 
y  aurait  assez  peu  de  différence  entre  celui  qui  tue 
contre  la  loi^  et  celui  qui  sauve  malgré  elle.  Singulière 
clémence^  après  tout^  que  celle  qui  pardonne  les  oU 
fenses  faites  aux  autres.  Maiç  enfin  le  prince  peut  faire 
grâce  ;  il  peut  donc  sauver  le  coupable  de  l'ignominie 
de  l'exécution^  sans  usurper  sur  les  lois.  Si  l'arrêt  n'est 
point  prononcé,  qui  doute  que  c'est  l'autorité  qui  en- 
chaîne la  justice,  en  imposant  silence  aux  tribunaux? 
Telle  famille  n'en  est  pas  moins  connue  pour  avoir  le 
malheur  de  compter  au  nombre  de  ses  membres  un 
sujet  gangrené.  La  prétendue  grâce  que  le  souverain 
accorde  est  donc  plus  contraire  à  l'équité,  qu'elle  n'est 
utile  aux  citoyens  favorisés.  «  En  faisant  grâce  à  un 
sujet  jugé  régulièrement,  il  excite  au  repentir  par  le 
pardon  ;  en  soustrayant  le  coupable  à  la  justice,  il  ex- 
cite au  crime  par  l'impunité.  En  faisant  grâce,  le  sou- 
verain autorise  et  confirme  la  loi  ;  en  soustrayant  le 
coupable  à  la  justice,  il  anéantit  toute  l'autorité  de  la 
loi.  En  faisant  grâce,  il  remet  à  la  loi  l'examen  et  de  la 
qualité  du  délit,  et  de  la  vérité  des  motifs  qui  déter- 
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minent  l'application  de  la  grâce  ;  en  soustrayant  le 
coupable  à  la  justice^  il  écarte  et  réprouve  la  loi  ;  il 
ne  lui  permet  aucun  examen  ^ .  w  Expliquez-moi,  je 
vous  prie,  comment  une  faveur  particulière  qui  n'in- 
téresse qu'une  famille  peut  réparer  tant  de  brèches 
faites  à  la.  chose  publique?  Enfin,  à  ne  considérer  cette 
question  que  sous  le  point  de  vue  des  convenances  po- 
litiques, cette  idole  des  prétendus  hommes  d'Etat  ;  à 
n'envisager  que  l'intérêt  personnel  du  monarque, 
pourquoi  s'ôte*t-il  la  plus  belle  de  ses  prérogatives^ 
celle  de  récompenser  par  lui*même  et  de  punir  par  les 
magistrats?  Pourquoi  ne  laisse-t-il  pas  la  sévérité  sur 
le  compte  des  lois  en  se  réservant  les  trésors  de  clé- 
mence dont  il  est  l'unique  dispensateur  ?  C'est  pour 
cette  occasion  seule  qu'il  a  réclamé  l'exercice  d'une 
volonté  arbitraire;  il  a  juré  qu'en  toute  autre  il  res- 
pecterait et  ferait  respecter  ses  lois^.  Le  dernier  des 
mortels  peut  les  violer  comme  lui  ;  mais  lui  seul  le 
peut  impunément  :  il  joint  donc  alors  une  lâcheté  in- 
fâme à  la  plus  odieuse  prévarication,  puisqu'il  ne  liû 
en  coûte  pour  commettre  le  crime  que  de  le  vouloir'. 

'  Remontrances  du  parlement  de  Paris,  1763. 

^  Voyez,  note  6,  page  S3,  chap.  ly,  la  formule  da  serment  de  nos  rois. 
(  «  Salvo  condigno  mis cricordiae  respecta.  »  } 

^  t  Mérita  in  vero 

•  Gran  Iode  uoa  vendetta ,  ove  non  costi 
I  PiJi  che  volerla.  U  torre  Mtrqi  la  vita 

•  E  facohà  commune 

»  Al  più  vil  délia  terra  i  il  darla  è  solo 
»  De*  numi  e  de'  re|oanti.  ■ 

(Clemenza  dit  Tito ^  di  MeUitas.i  act.  m,  scen.  vu.) 

Quelle  idée  que  ce  torre  altrui^  etc.,  et  comme  elle  est  exprimée  !  Ce  trait 
si  connu  du  plaidoyer  poar  Ligarius,  où  Cicéron  dit  à  César  :  Il  n'y  • 
rien  de  pi  as  grand  dans  ta  fortune  que  de  pouvoir  conserver  la  vie  à  one 
foule  d'hommes,  et  rien  de  plus  grand  dans  ton  àme  qae  de  le  vouloir 
[«  Nihil  liaberc  nec  fortunam  regiam  ma  jus,  quam  utpossit,  necnaturam 
h  melias,  quam  ut  velit,  servare  plurimos.  »  Pro  Ligar.»  3S){  ce  trait. 
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Je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  bienfaisance 
pour  les  rois,  et  en  général,  pour  lés  hommes  pu*< 
blics  ;  c'est  la  justice.  S'il  est  quelque  prince,  quelque 
ministre  dont  le  cœur  bon  et  facile  cède  trop  aisé^ 
ment  à  l'attrait  du  plaisir  d'obliger,  qu'ils  se  méfient 
d'eux-mêmes  pour  l'intérêt  de  leur  penchant  ;  car  ils 
ne  verront  le  plus  souvent  dans  les  demandes  qu'on 
leur  adressera  que  la  grâce  qu'ils  seront  portés  à  ac<- 
corder.  On  surprendra  à  tous  momens  leur  bienfait 
sanccy  si  la  facilité  peut  jamais  mériter  un  si  beau 
nom;  et  ils  feront  assurément  plus  d'infortunés  par 
leur  £atale  complaisance,  qu'ils  ne  peuvent  fedre  d'heu- 
reux ;  car  l'intrigant  n'assouvira  jamais  sa  cupidité  d'or, 
d'ambition,  ou  de  vengeance;  et  celui  à  qui  Ton  ravit 
sa  liberté  a  tout  perdu. 

Je  rapporterai,  en  finissant  ces  réflexions  sur  la  lj«- 
rannie  des  lettres  de  cachet,  quelques  fi*agmens  d'une 
lettre  sortie  du  donjon  de  Yincennes.  L'infortuné  jeune 
homme  qui  l'écrivait  était  la  victime  du  crédit  de  sa 
Êimille,  qui,  poussée  par  d'autres  intérêts,  feignait  de 
grandes  alarmes  au  sujet  d'une  procédure  criminelle 
commencée  contre  la  prisonnier,  accusé  d'avoir  en- 
levé une  femme.  Que  le  délit  fut  réel  ou  supposé,  peu 
importe  au  lecteur;  mais  je  ne  saurais  résumer  avec 

dis>je,  peut  avoir  inspiré  Métastase  \  mais  le  poète  italien  me  parait  bien 

sapérieur  à  l'orateur  romain,  à  supposer  mékne  qu'il  en  ait  emprunté  ce 

mouyement,  et  abstraction  faite  des  circonstances  qui  déshonorent  Cicé- 

ton,  puisque  vanter  la  clémence  d^un  usurpateur  est  un  lâche  mensonge. 

Je  trouve,  en  relisant  Séoèque,  que  j'avoue  fenilleter  souvent  et  toujours 

Siye,c  un  nouveau  plaisir  :  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  moindre  esclave  qui  n'ait 

sar  vous  droit  de  vie  et  de  mort.  (Epitt.  iv.  Lisez  aussi  de  Clément, y  1.  i, 

c.  V.)  Eh  bien,  fiers  despotes,  enorgueillissez-vous  de  ce  fatal,  pouvoir I 

Mais  n'oubliez  pas  que  quiconque  méprise  sa  vie. est  m^i^re  de  la  vôtre, 

et  qa'on  a  vu  autant  de  victimes  immolées  à  la  colère  des  esclaves  qu'à 

ceUe  des  roU. 
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plus  de  précision  et  de  force  l'injustice  et  la  malignité 
de  ces  prétendues  faveurs  par  lesqueUes  on  immole 
lentement  un  homme  pour  le  sauver,  dit-on  :  sem- 
blable à  cet  Espagnol  qui,  étranglant  don  Carlos  par 
ordre  de  son  père,  lui  disait  :  CaUa,  calla,  sehor  don 
Carlos  :  todo  h  que  se  hace,  es  por  su  ben;  «  Tran- 
»  quiUisez-vous,  seigneur  don  Carlos;  tout  cela  est 
»  pour  votre  bien.  »  Ecputons  un  prisonnier  d'Etat 
ou  plutôt  un  habitant  des  prisons  d'Etat  plaider  s^ 
cause  et  celle  de  presque  tous  ses  compagnons  d'in- 
fortune. 

«  Si  ceux  qui  m'accusent  étaient  de  bonne  foi  ib 
ne  s'opposeraiem  point  à  ce  que  j'emploie  tous 'les 
moyens  d'une  légitime  défense  :  ils  ne  m'auraient  zm 
tau  condamner  au  silence  des  morts  que  du  moins  on 
ne  persécute  pas;  ils  ne  déroberaient  point  mon  ens- 
tence  et  la  connaissance  de  mon  sort  à  toutes  les  per- 
sonnes mtéressées,  par  le  sang  ou  par  l'amiué,  à  me 
soutenir,  à  me  sauver;  en  un  mot,  ils  n'auraient  pas 
tant  d  mquietudes,  de  soupçons  et  de  craintes,  s'Us  n'é- 
taient embarrassés  de  leurs  rôles  et  dépourvus   de 
preuves.  Que  mes  emiemis  s'élèvem  hautement  sans 
m  attaquer  dans  l'ombre  des  bureaux  !  Les  lois  sont- 
elles  donc  sans  force  dans  ma  patrie?  Le  souverain 
n  en  est-il  plus  le  gardien  et  le  protecteur.?  Si  la  ius- 
uce  est  encore  respectée,  si  les  tribmiaux  sont  ouverts 

suretcQue  je  so«  innocent  ou  coupable,  les  mapîs- 
ni"  "^  P°"'  P^""^  m'absJudre  ou  me  cL 

«Sont-ce  les** qui  me  poursuivent.'»  S'ils  ont  de 
1  honneur,  qu'ils  ne  m'accusent  point  auprès  du  prince 
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qu'on  peut  aisément  prévenir  et  surprendre^  tout  bon 
et  tout  juste  qu'il  est  ;  mais  qu'ils  me  traduisent  de- 
vant les  magflstrats  que  le  souverain  lui-même^  ne  vou- 
lant point  être  à  la  fois  juge  et  partie^  a  préposés  pour 
terminer  les  affaires  particulières  et  litigieuses.  Ces  juges 
ont  des  règles;  ils  ont  le  temps  d'examiner  :  c'est  leur 
cbarge  et  leur  devoir  ;  le  texte  précis  de  la  loi  est  le 
maiure  unique  de  leurs  arrêts  :  impassibles  comme  elle^ 
Us  sont  la  conscience  du  monarque^  et  ne  peuvent  pa- 
raître redoutables  qu'aux  criminels  et  aux  calonmia- 
teurs. 

»  Si  c'est**  qui  travaille  à  ma  perte,  pourquoi  les 
lois  ne  seraient-elles  point  entre  lui  et  moi?  Je  ne  suis 
pas  son  esclave  :  non^  je  ne  le  suis  de  personne  ;  je  suis 
citoyen.  S'il  s'oppose  au  cours  des  lois^  n'est-ce  point 
une  preuve  qu'il  a  sujet  de  les  craindre  ?  En  ce  cas^  il 
ne  doit  pas  trouver  étrange  qu'on  ne  lui  donne  aucune 
créance.  Qu'alléguera-t-il  pour  soustraire  lui  et  moi  à 
nos  juges  naturels?  La  terreur  d'un  jugement  désho- 
norant qui  rejaillira  sur  son  nom  ?  Quoi?  il  redoute  un 
jugement  in&mant  dans  une  action  qui  n'a  rien  d'in- 
fâme^ si  ce  n'est  pour  ceux  qui  la  poursuivent  ?  Eh  ! 
depuis  quand  établit-on  sur  une  supposition  le  droit 
de  faire  une  injustice  ?  Cette  crainte  qu'il  lui  plaît  de 
se  former  lui  donne-t-elle  celui  d'ordonner  ma  mort 
civile?  Cette  note  infamante,  s'il  y  a  lieu  à  l'infamie, 
n'existe-t-elle  pas  avant  le  jugement/  puisque  Faction 
est  publique  ?  Ce  jugement  en  sera-t-il  moins  rendu , 
s^il  doit  l'être,  parce  que  je  suis  enfermé,  parce  que  je 
ne  puis  me  défendre  ?  C'est  une  permission  qui  m'a  tour 
jours  été  refusée.  Avant  le  départ  de  madame  de ....  on 
me  tenait  enfermé,  apparemment  de  peur  que  je  ne  l'en- 
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levdsse.  Après  ce  départ  y  on  me  garotte^  parce  qoe , 
dît-on^  je  Tai  enlevée^  et  qu'il  faut  éviter  un  arrêt.  L'ar- 
rêt se  rendra^  et  après  l'arrêt  il  faudra  me  tenir  encore 
enfermé ,  pour  empêcher  y  dira-t*on  ^  son  exécution. 
Ainsi  le  résultat  de  tout  cela  est  que^  sans  être  en- 
tendu, je  suis  jugé,  condamné  et  puni,  et  qu'il  me  £aiQt^ 
en  outre,  mourir  d'une  mort  lente,  cent  fois  plos 
cruelle  que  la  hache  du  bourreau.  Un  tyran  d'Asie  écri- 
vait à  Alexandre  V ,  entre  les  mains  duquel  son  firère 
était  détenu  :  a  Zizim  dans  le  fond  d'une  prison  ne  fit 
»  pas  ;  il  ne  fait  que  languir;  il  est  plus  à  demi  mort; 
»  c'est  lui  rendre  un  bon  office  que  de  l'envoyer  par 
»  une  mort  entière  dans  des  lieux  où  il  jouira  d'un  re» 
»  pos  éternel.  »  Bajazet  était  moins  cruel  que  cdui  gai 
m'ensevelit  dans  un  cachot  où  tout,  jusqu'à  la  possibi- 
lité de  me  donner  une  mort  prompte,  m'est  ôté.  Que 
dira-t-il  encore,  cet  homme  si  prévoyant  et  si  craintif 
que  ses  entrailles  en  sont  desséchées  ! ....  Ce  qu^il  dira? 
Une  infinité  de  faits  que  le  ministre  n'a  pas  le  temps  de 
discuter,  et  que  je  ne  puis  contredire,  pubqu'Ûs  ne 
parviennent  point  jusqu'à  moi.  Encore  une  fbis^  je  le 
demande,  et  cette  question  suffît  pour  fonder  mesii^ 
clamations  :  pourquoi  me  soustraire  à  la  justice  oi&- 
naire?  pourquoi  me  punir  plus  sévèrement  qu'elle  ne 
me  punirait  si  j'étais  convaincu,  dût-elle  m'ôter  la  vie? 
Mon  affaire  est-elle  un  de  ces  cas  si  graves,  si  rares,  si 
effrayans  qui  ne  sauraient  souffrir  les  lenteurs  des 
formes  judiciaires  ?  S'agit-il  de  la  sûreté  du  prince  ou 
du  salut  de  l'Etat  ?  Suis-je  un  criminel  de  lèse-majesté 
à  qui  l'on  fait  grâce  de  laisser  la  vie?  Cruelle  grâce 
que  celle  qui  livre  un  malheureux  au  bec  dévorant  du 
vautour,  sans  qu'il  y  ait  d'autre  ressource  à  ses  maux 
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qae  la  mort  qu'il  invoque  vainement^  s'il  ne  sait  la  con<- 

traindre  à  l'entendre! Ce  n'est  pas  là  le  langage 

d'un  courtban^^  et  je  doute  cpi'il  réussisse  dans  les 
cours  ;  niais  c'est  celui  d'un  homme  né  libre  y  plein 
de  respect  pour  l'autorité  légitime  ;  mais  qui  connaît 
ses  droits  naturels  et  acquis,  et  que  l'adversité,  la  dou- 
leur et  la  persécution  réunies  n'aviliront  point.  » 

Le  lecteur  désire  peut-être  d'apprendre  quelle  ré- 
ponse on  fit  à  cette  lettre Quelle  réponse?....  Au- 
cune  Est-ce  qu'on  répond?  La  dignité  du  gouver- 
nement ne  serait-elle  pas  blessée,  s'il  motivait  ses 
ordres,  s'il  rétractait  une  injustice,  s'il  avouait  une  er- 
reur^ une  surprise  ?  Combien  peu  de  ministres  savent 
que  ce  la  droiture  est  dignité,  que  l'oppression  seule  est 
M  bassesse,  et  la  justice  honneur  *.  »  —  Et  qu'est  de- 
venu cet  homme  qui  dans  les  ^ers  ose  dire  :  «  Qu'il  est 
»  né  libre  !»  —  Il  habite  encore  les  lieux  où  tout  lui 
crie  :  «  Qu'imporie  !  tu  ne  l'es  plus.  »  Il  se  voit,  au 
milieu  de  son  sixième  lustre,  retranché  du  livre  de 

vie A  peine  un  Caible  rayon  d'espoir  luit-il  à  ses 

yeux  ;  mais  il  oublie  sa  cause  pour  celle  du  genre  hu- 
main y  et  sa  main  affaiblie  par  les  souffrances  de  son 
corps  et  de  son  âme  défend  la  liberté.  Dès  l'âge  de 

vingt  ans  on  l'a  vu  s'essayer  contre  le  despotisme 

Sans  doute  il  avait  le  pressentiment  de  sa  destinée  ! 

Mais  ce  n'est  point  d'un  hooune  dont  il  est  ici  ques- 
tion :  c'est  d'un  grand  nombre  d'hommes  que  la  dou- 
leur consume  sous  ces  voûtes  sombres  qui  couvrent 

'  Cette  lettre  était  adressée  an  lieutenant  de  police  pour  le  mi- 
nistre. 

a  Ue  cëlèbre  lord  comte  Chatham  (Pitt)  répondait  par  ce  pea  de  mots 
I  ceux  qai  soatenaient  que  l'honnenr  de  la  Grande-Bretagne  é\»\i  inté- 
ressé à  ne  pas  reculer  dans  Taffaire  des  colonies. 
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de  véritables  tombeaux.  Da  moins  quelque  mélange 
de  bonté  tempère^t-il  la  rigueur  de  leur  sort  ?  Ccst  ce 
qu'on  verra  dans  l'exposition  fidèle  du  traitement  qu'ils 
endurent. 
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AVERTISSEMENT. 


M.Lenoir  est  mon  bienfaiteur  :  je  le  dis  d* avance  à 
ceuiqai  liront  cette  seconde  partie.  Mais  je  sais  que  des 
motifs  particuliers  de  reconnaissance  ne  suffisent  pas 
pour  autoriser  Féloge  d'un  homme  public  ;  et  c'est  sur 
les  preuves  les  moins  équivoques,  que  je  crois  pouvoir 
vanter  la  bonté  naturelle  et  l'équité  de  ce  magistrat 
sensible,  qui,  pour  faire  du  bien,  se  met  au-dessus  des 
préjugés  et  même  des  clameurs.  Qu'on  ne  lui  impute 
donc  point  les  iniquités  que  je  vais  dévoiler.  Si  M.  Le- 
noir  ne  regarde  pas  d'assez  près  à  l'administration  de 
ces  maisons  de  douleur  et  d'oppression  dont  il  est  l'ins- 
pecteur, c'est  une  faute;  mais  c'est  plutôt  celle  des  cir- 
constances que  la  sienne  :  il  est  trop  surchargé  ;  telle 
)artie,  capable  d'occuper  un  homme  tout  entier,  n'est 
{u  un  point  dans  la  masse  de  ses  devoirs  et  de  ses  fonc- 
tions; il  se  voit  donc  forcé  de  donner  beaucoup  à  la 
■routine  des  bureaux.  D'ailleurs  le  commissaire  départi 
pour  l'administration  des  prisons  d'État  est  fort  loin  de 
mouvoir  changer  arbitrairement  les  méthodes  reçues  : 
i  ne  peut  que  rapporter,  proposer  et  demander.  Je 
''ois  M.  Lenoir  incapable  de  taire  la  vérité,  quand  elle 
appera  ses  regards  ;  et  voilà  pourquoi  je  lui  ai  dédié 
îtte  partie  de  mon  ouvrage,  lequel,  à  ce  que  j'espère, 
ouvera  suffisamment  combien  l'adulation  est  loin  de 
OQ  caractère  et  de  mes  principes.  Au  reste,  ce  magis* 
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trat,  quelque  fortune  que  ses  vertus  et  ses  talens  méri- 
tent et  lui  promettent ,  ne  pourra  probablement  plus 
rien  pour  moi,  au  moment  où  ce  livre  sera  publié  :  mon 
hommage  est  donc  uniquement  fondé  sur  mon  respect 
pour  sa  personne. 
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SECONDE  PARTIE. 


DES  PRISONS  D'ETAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ObservaiioDS  préliminaires.  Traitement  pécuniaire  da  commancUat 
aa  doDJOQ  de  Yincennes.  Pensions  et  nourritare  des  prbonoiers. 

H  parvint  en  17 12  à  madame  de  Maintenon  des 
plaintes  sur  l'administration  intérieure  des  prisons.  Le 
Mémoire  fut  envcg^é  à  M.  d'Argenson^  alors  lieutenant 
de  police,  et  voici  ce  qu'il  répondit  à  ce  sujet: 

«  la  police  immédiate  des  prisons  ordinaires  appar- 
*  tient  à  MM.  du  parlement,  et  je  n'y  puis  rjen.  Il 
>  est  vrai  que  les  geôliers  y  font  payer  le  plus  cher 
'  quWpeuyent  toutes  les  commodités  qu'ils  fournis- 
sent à  leurs  prisonniers,  et  que  ceux  qui  ne  sont  pas 

eu  état  de  les  acheter  sont  fort  misérables.  Je  crois 
VII.  20 
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»  qu'il  serait  dignis  de  la  justice  du  roi  de  remettre  à 
»  ces  geôliers  une  redevance  annuelle  de  deux  mille  ei 
»  tant  de  li^es^  qui  ne  se  paie  que  depuis  quelques 
N  années^  et  dont  ila  se  font  un  prétexte  pour  trûter 
n  leurs  prisonniers  avec  plus  de  sécheresse  et  d'aus- 
»  térité. 

}}  A  l'égard  de  ceux  qui  sont  à  la  Bastille,  à  Yincen- 
»  nés;  à  CharentoUi  à  Saipt-Lazare>  par  ordre  de  S.  M.^ 
»  je  puis  et  Je  dois  vous  assurer  qu'ils  n'ont  rien  à 
»  souhaiter  pour  la  nourriture  et  pour  le  vêtement  ; 
»  j'ajouterai  que  les  commandans  de  Y incennes  e(  de 
»  la  Bastille  ont  pour  les  leurs  des  attentions  chirita- 
))  blés  qui  vont  fort  au-delà  de  ce  qu'on  pourraitfcur 
»  piroposer  ou  leur  prescrire.  Je  sais  même,  par  lesité- 
»  quentes  visites  que  j'y  fais,  qu'à  la  moindre  maladie 
»  on  leur  donne  tooa  les  MOûUSS  s^ituels  et  corpo- 
N  rels  qui  conviennent  à  leur  état  ;  mais  la  privadoQ 
»  de  la  liberté  les  rend  insensibles  à  tout  autre  bien, 
M  et  semble  autoriser  les  plaintes  injustes  et  les  repro- 
»  ches  injurieux  dont  ils  remplissent  ordinairemeD( 
»  leurs  placets  et  leurs  mémoires,  dès  qu'ils  se  troo' 
»  vent  à  portée  d'en  donner.  Si  celui  dont  vous  aî« 
»  bien  voulu  me  faire  le  renvoi  contenait  des  ià 
)>  plus  préciS;  j'aurais  pu  m'en  servir  aussi  plus  utile- 
»  ment\  » 

Je  ne  sais  si  ce  rapport  est  vrai  oa  faox^,  et  pea 
nous  importe  aujourd'hui  ce  qui  #e  passait  à  cet  égard 
en  171 2  ;  maïs  je  ferai  sur  ce  fr^^gmeut  quelques  re- 
marques que  l'on  appliquera  aisément  aiuûûts  qui  vont 
suivre, 

•  Voyez  le  recueil  de&  lettres  de  madame  de  Maiotenoa. 
>  Je  dois  dire  que  raMèrtlon  de  11  d*Ai^eoson^  ralativemeat  aux  re- 
cours spîritaels  el  K^mporels  dans  les  maladies,  esl  très-exacu. 
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Pramièr^mwt^  si  U»  geolm»  des  prîdons  ordinm» 
bnt  payer  très-cbèremeat  toutes  les  commodités  qu'ik 
oumissent  à  leurs  prisonniers,  du  moins  onac^pom- 
nodltés  pour  de  Vargent»  On  yerra  bientôt  s'il  en  est 
le  même  dans  les  prisons  d'£tat. 

Secondement,  si^  par  un  inconcevable  excès  de  ca-» 
pidité  réservé  â  nos  temps  modernes^  où  la  finalité  a 
dassé  tous  les  objets  physiques  et  morauj^  dans  son 
code  et  mis  tout  à  prix,  l'on  exige,  même  d'un  geôlier, 
une  rétribution  qui  doit  tomber  à  la  charge  des  pri- 
sonniers) au  moins  a-t-on  droit  d'attendre  que  les  enn 
fermeurs  ^hommes  favorisés,  à  qui  l'on  accorde  de 
grosses  sommes  pour  émolumens  de  leurs  places,  s'en 
contentent,  et  se  montrent  d'autant  plus  scrupuleujj;: 
sur  l'eioplû^  ^^  l'argent  destiné  a  la  nourriture  dont 
ils  Boîit  chargés^  que  leurs  gains  légitimes  étant  con- 
sidérables, leurs  brig^Qdages  illicites  seraient  plus 
odieux. 

Troisièmement,  je  n'entends  pas  quelles  peuvent 
être  les  charités  d^s  cotfpnandans  que  l'on  paie  ma* 
gnifiquement  pour  nourrir  honnêtement  leurs  prison-- 
niers,  ni  comment  on  rioseraH  leur  prescrire  des  aj^ 
tentions  charitables.  Elles  sont  ^  ce  me  semble,  leur 
premier  devoir  à'hom  mes  y  comme  la  cureté  de  la  garde 

est  leur  premier  devoir  de  geôlier^, 

Quauîèviw^At^  ï^nfin,  M.  d'Argenson  tombç  dans 
une  coQju-adiii^tM^i^  psjpable,  en  attfibuanfeSùi  plainte^ 
insérées  dans  des  mémoires  w  ploéC^ts  donnés  après  la 
détention,  à  l'humeur  qu'elle  inspire-  Lârsque  des  pri- 
sonniers d'Etat  peuvent  faire  passer  des  place ts  à  tout 
autre  qu'au  lieutenant  de  police,  ils  sont  libres,  ils  ne 
sont  donc  plus  parties  contre  le  commandant  duquel 
ils  se  plaignent.  Ëh  I  par  qui  veutroa  s'édaircir  de  eia 
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qui  se  passe  dans  ces  antres  silencieux  ou  personne  ne 
pénètre,  si  ce  n'est  par  ceux  qui  les  ont  habités? 

Après  ces  observations  préliminaires,,  j'entre  en  ma- 
tière. M.  d'Argensdn  se  plaignait  avec  justice  .qu  un 
mémoire  qui  ne  contenait  aucun  £ait  précis  ne  pou- 
vait pas  être  d'une  grande  utilité;  car^uji  homme  at- 
taqué vaguement  se  défend  de  même;  et  comment 
démêler  alors  la  Vérité  ?  Eh  bien  !  ce  sont  àfi&  faits  pré- 
cis que  je  vais  articuler. 

Il  est  difficile  d'imaginer  ce  que  les  prisons  d'Etat 
coûtent  au  roi.  Parmi  les  dettes  de  Louis  XIY,  on 
trouve  dans  le  dépouillement  qu'en  a  fait  M.  de  For-- 
boimais,  un  article  de  cent  trente-six  mille  livres  pour 
le  pain  des  prisonniers  que  le.  jésuite  TelHer  ayaiifaii 
renfermer  à  la  Bastille^  à  Yincennes^  à  Pierre -en- 
Cise,  à  Saumur,  à  Loches,  sous  le  prétexte  de  jan- 
sénisme. Le  nombre  des  lettres  de  cachet  a  fort  aug- 
menté sous  le  règne  suivaint^  dont  l'économie  n'étaii 
pas  la  vertu.  Quant  à  l'administration  actuelle^  j^i- 
gnore  au  fond  de  mon  cachot  ses  principes  et  ses  oeo- 
vres;  mais  mou  existence  et  celle  de  mes  voisins  m'at- 
testent que  la  mode  de  ces  proscriptions  arbitiaffC 
subsiste.  Je  n'entrerai  point  dans  les  calculs  nécessù- 
rement  fautifis  des  dépenses  qu'dccasionent^  en  géné- 
ral^ les  prisons  d'Etat.  Tous  les  détails  pécuniaires, 
étrangers  aux  prisonniers  et  au  commandant  du  don- 
jon de  Yinèennes^  n'appartiennent  point  à  mon  plan  ^  : 
voici  ceux  qui  le  concernent. 

Gomme  le  secret  est  un  des  objets  que  l'on  a  le  plus 

'  Il  y  a  un  médecin,  un  chirurgien-major,  un  dentiste,  un  oculiste,  od 
confesseur»  un  aumônier,  e^  toutes  sortes  d'ouvriers  attitrés  au  donjoo  de 
Vincennes,  outre  les  trois  porte-clefs  et  les  domestiques  que  le  roi  en- 
tretient aux  prisonniers  d^une  certaine  classe.  Il  fournit  libéralement, 
(Ut-on,  des  yétemens  et  autres  commodités  de  cette  espèce ,  à  ceux  dooi 
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vue  dans  ces  maîsoDs,  Ton  a  cru  devoir  y  intéresser 
•lenaent  ceux  qui  en  ont  la  garde^  en  rendant  leur» 
ices  très -lucratives.  On  les  a  chargés  de  la  nourri- 
ce des  prisonniers,  sans  doute  parce  qu'ils  ont  per- 
adé  que  c'était  une  chose  nécessaire,  et  que,  se  pré- 
lant  de  ces  deux  mots  :  le  secret,  la  sûreté  (mots 
énergiques  qu'ils  imposent  silence  à  la  raison  et  à 
mmanité),  ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  répon- 
re  qu'à  cette  condition  de  leurs  prisonniers,  qui 
'ailleurs  ne  seraient  pas  vexés  par  un  cantinier 
nde. 

Le  roi  passe  au  commandant  de  Vincennes  six  francs 
\T  jour  pour  la  nourriture  de  chaque  prisonnier,  son 
anchissage  et  sa  lumière.  Le  chauffage  est  payé  à 
irt,  et  sur  le  pied  de  trois  cordes  de  bois  pour  cha- 
le  chambre.  On  comprend  que  les  prisonniers  d'Etat 
leurs  frais  donnent  au  moins  la  même  pension.  Ils 
nt  maîtres  de  dépenser  plus;  mais  on  n'entend  à  au- 
lne composition.  Le  roi  passe  de  plus  au  comman- 
mt  trois  places  mortes.  Tout  cela  est  indépendant 
îs  appointemens  et  des  émolumens  attachés  à  son 
)ste.  Les  appointemens  du  commandant  de  Vin- 
ennes  sont  de  trois  mille  livres;  il  jouit  de  quatre 
irdins,  l'un  desquels  est  de  la  contenance  de  cinquante- 
5UX  arpens  :  on  a  proposé  plusieurs  fois  de  l'affermer 
X  mille  livres.  Un  beau  et  vaste  logement  est  encore 
dire  à  cette  place  ;  je  né  sais  si  quelque  somme  n'est 
)int  accordée  pour  les  faux-frais  ;  mais  en  récapitu- 
nt  les  appointemens  et  les  émolumens,  on  peut,  avec 

certitude  de  rester  au-dessous  de  la  vérité,  évaluer 

paie  les  pensions.  On  comprend  combien  ces  détails  rëanis  emportent 
dépenses. 
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le  revenu  fixe  de  ce  commandant  à  diX'^huit  mille 
Iivre8^ 

Assurément^  à  ce  compte  seul^  cqIuî  qui  préside  à  h 
garde  du  donjon  de  Vincennps  est  un  geôlier  riche- 
ment payée  11  semble  que^  sans  un  excès  de  délicatesse 
romanesque^  il  pourrait  se  contenter  d'un  tel  profit, 
et  employer  religieusement  à  sa  destination  TargeiH 
qu'il  reçoit  pour  la  nourriture  de^l  prisonniers.  San* 
doute^  c'est  l'intention  du  gouvernement  que  sa  place 
soit  avantageuse^  puisqu'il  lui  accorde  un  si  gros  trai- 
tement; mais  sans  doute  aussi  le  gouvernement  n'en- 
tend pas  que  les  gains  se  fassent  aux  dépens  des  prison- 
niers^ puisqu'il  jpaie  des  places  mortes.  J'ignore  s^ù  y 
a  un  règlement  relatif  à  la  nourriture^  et^  dans  cette 
supposition^  il  devrait  être  entre  les  mains  de  chaque 
prisonnier;  mais  ce  que  je  sais^  c'est  que  voici  celle  qui, 
du  conunencement  de  l'année  à  sa  fin.  leur  est  servie. 
Un  bouilli  et  une  entrée  à  dîner  ;  laquelle  entrée  est  de 
pâtisserie  tous  les  jeudis  :  un  rôti  et  une  entrée  à  soo- 
per  :  une  livre  de  pain  et  une  bouteille  de  vin  par  joor* 
et  deux  pommes  â  l'un  des  repas- du  jeudi  et  dai- 
manche.  On  peut  échanger  ce  dessert  pour  un  Uboâ 
dd  deux  sous. 

Supposons  un  moment  que  cette  nourriture  soit  aos 
bien  apprêtée  qu'elle  puisse  l'être,  encore  sera-t-il 
aisé  de  l'évaluer.  On  ne  sert  pas  au  donjon  de  Vîncc»- 

'  Appoiotemens  et  Tan  des  jardina 9,000 1 

Places  mortes,  18  liv.  par  jour 6,570 

Total :  .  .  .  .     15,670 

Trois  autres  jardins»  un  logement  vaste  à  la  porte  de  Paris,  dans  unes- 
ination  aussi  belle  que  celle  de  Vincenncs,  et  qui  donne  à  ceint  qui  « 
jouit  les  exemptions  d£S  maisons  royales,  sont-ils  trop  évalues  a,4oo  Iît  ? 
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nés  six  fois  dans  Ymnée  attire  ohosd  <|ud  de  la  viande 
de  boucherie.  C'est  apprécier  trèêi*hattt  chaqtie  portion 
journalière  que  de  la  mettre  à  trois  libres  de  viande  ; 
je  suis  presque  ëûr  d'exagérer  d'une  livre.  L'on  verra 
bientôt  qu'on  ne  fait  point  un  autre  feu' pour  la  cni^ 
sine  des  prisonniers  que  pour  celle  du  Commandant  : 
raccommodage  ne  saurait  donc  être  cher.  Evaluons«- 
le  à  peu  près  à  moitié  prix  dé  là  viande;  dans  quel- 
ques momens  on  me  trouvera  trop  généreux.  La  nour- 
riture de  chaque  prisonnier  ne  monte  point  à  ce  compte 
à  plus  de  quarante-Ksinq  sous  par  jour  ^ 

Le  blanchissage  et  la  lumière  d'un  prisonnier  ne 
sauraient  aller  à  six  frant^s  par  mois*.  Cependant  je 
compte  encore  ce  déboursé.  La  pension  de  chaque 
prisonnier  esf  de  cent  quatre-vingts  livres  par  mois  j 
et  la  dépense  réelle  est  de  soixante^treitè  :  il  n'en  est 
donc  pas  un  seul  sur  lequel  le  commandant  ne  gagne 

'  La  viande ,  doot  1«  prix  eoaranii  bœuf  et  rean,  est.  à  Fàrii  de  9  ■., 
n'en  Tant  qae  8  à  Vincenne«,  et  7  sans  yeaa.  Par  un  privilège  fondé  de  tout 
temps  sor  le  gros  dëbit  habituel  da  donjon,  le  commandant  la  paie  sil 
liarda  de  moi&a  que  le  parttealier» 

Comptons  les   trois  livres  par  jonr   pour   chaque   prison- 
nier      il.     1  s. 

Uneboatellledevin.    »      ip        (  Tràs^chèrement  évalues, 

Pain »       4  "^^^  qualité.) 

Âccoinmodage*.'. ...»      lO 


tmé^mâ 


Total.  ...    a 


Veufon  compter  les  desserts?  Oeai  par  semaine,  fixés  à  la  Ttileaf  de  &  s., 
font  annaellement  par  prisonnier  10  livrée  6  sôcis,  ou,  poor  tout  U  dOA- 
jon,  ia4  livres  ï6  sous.  *  -   * 

•  On  donne  k  nn  prisonnier  quatre  serviettes'  et  den^t  torèhons  par  se*- 
maîne,  et  une  paire  de  draps  par  mois;  six  chandelles  par  semaine  en  été, 
et  huit  en  hiver.  Huit  à  la  livre  valant  la  St,  il  suit  qu^un  prisonnier  use 
chaque  année  pour  96  liv.  7  s.  de  chandelle.  Reste  plus  de  43 1.  pour  le 
blanchissage,  à  mon  calcul.  On  remarquera  que  ceux  qni  sont  détenus  à 
leurs  frais  paient  leur  blanchissage,  indépendamment  de  la. nourriture.  Ati 
reste,  mon  évM^^oation  est  fondée  suc  le  résultat  des  états  du  linge  donné 
chaque  mois  depuis  plusieurs  années. 
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cent  sept  livres  par  mois^  sans  compter  un  profit  assez 
consi4éràble  sur  le  chauffage^  dont  on  trouve  plas  bas 
l'évaluation.  On.  peut  toujours  comptef  au  dpnjon  de 
Yincennes  sur  douze  prisonniers  ;  mais  si  je  prenais  le 
nombre  moyen  depuis  vingt  ans,  mon  calcul  serait 
beaucoup  trop  faible  ;  on  y  en  a  vu,  il  n^  a  pas  fort 
long-temps,  jusqu'à  vingt  et  trente.  Mais  en  ne  calcu- 
lant que  sur  douze,  c'est  douze  cent  quatre-vingt-qua- 
tre .  livres  piir  mois,  ou  quinze  mille  quatre  cent  huit 
livres  annuelles  de  gain  évident,  qui,- jointes  au  fixe  de 
la  place,  que  nous  avons  trouvé  être  de  dix-huit  mille 
livres,  forment  une  somme  de  trente- trois  mille  quatre 
cents  livres  pour  le  revenu  du  commandant  de  Yin- 
cennes, évalué  très-modérément  ^ . 

J'ai  supposé  que  la  nature  des  aliment  était  toléra- 
ble,  auquel  cas  la  chère,  quoique  très^médiocre^  serût 
saine  et  supportable ,  et  le  vol ,  quoique  manifeste  ; 
moins  odieux.  Mais  s'il  se  trouvait  que  le  commandant^ 
également  vaniteux  et  cupide,  n'ayant  pas  plus  d'or- 
dre que  d'intelligence,  voulût  tenir  une  table  de  fer- 
mier-général j  si,  ne  payant  personne^  il  était  obligé 

'  Le  commandaDt  de  Viaceones  compte,  au  d ombre  de  sea  dëpeiuBi 
rcDtretica  des  meubles  (on  verra  plus  bas  quels  soi\t  ces  meubles, A 
quel  est  leur  entretien  ;  il  les  a  tous  achetés  de  M.  Guionnet ,  sqn  prê> 
dëcesseur,  36  liv.  par  chambre  ),  et  celui  dcla^  chapelle.  Elle  lai  coûte 
deux  bouteilles  de  vin  tous  les  mois;  les  cierges  peuvent  monter  à  6  liv. 
par  an. 

»  M.  de  Rougemont  a  dû  jusqu'à  8,000  liv.  à  un  porte-clefs,  et  doit  en- 
core 49OOO  à  un  autre.  C'est  loi  qui  touche  leurs  gages  qui  sont  de  600  liv. 
Quant  à  ceux  qui  sont  retires  et  pensionnés,  après  les  avoir  fait  attendre 
des  années  entières,  il  a  converti  leurs  pensions  et  arrérages  en  dette  par- 
Uculière,  en  leut  faisant  son  billet.  Cette  inexactitude,  ou  plutôt  cette 
infidélité  porte  sur  tout.  Dirait-on  qu^ un  prisonnier  use  pour  4o  ou  5o  fr. 
de  souliers  jpar  an  ?  Tout  Targent  des  détenus,  pension  ou  antre,  est  entre 
les  mains  de  M.  de  Rougemont  qui ,  ne  respectant  jamais  ce  dëpât,  et  se 
trouvant  toujours  sans  argeut,  fait  attendre  aux  prisonniers,  comme  on  le 
verra  dans  la  suite,  les  besoins  les  plus  urgens,  des  mois  entiers,  cl  ne  livre 
que  des  foarnitures  détestables. 
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de  prendre  les  fournitures  qu'on  lui  présenterait,  non- 
seulement  ses  domestiques  chercheraient  à  se  dédom- 
mager de  leurs  avances  par  le  pillage,  et,  ne  donne- 
raient que  le  moins  et  le  plus  mauvais  qu'ils  pourraient, 
bien  sûrs  que  leur  maître,  trop  heureux  qu'ils  lui  prê- 
tassent leur  crédit  et  attendissent  leur  argent,  n'oserait 
les  gronder  :  mais  le  boucher,  qui  priserait  peu  un 
payeur  ei  inexact,  et  apporterait  son  compte  au  premier 
reproche,  fournirait  de  la  viande  mort-née  et  vraiment 
scorbutique.  Or  ceci  n'est  rien  moins  qu'une  suppo- 
sition :  c'est  le  véritable  état  de  situation  de  M.  de 
iiouGEMONT,  comn[^andant  au  donjon  de  Yineennes^ 
Tous  les  alimeos  qu'on  y  donne  sont  horriblement 
dégoûtans,  et  par  cela  même  malsains.  Outre  une  éter- 
nelle monotonie,  nécessitée  par  le  dérangement  pé- 
cuniaire, en  céi^ue  le  boucher  est  le  seul  qui  fournisse 
à  crédit,  Taccommodage  est  excessivement  mauvais,  au- 
tant par  la  qualité  de  la  viande  que  par.  la  négligence 
du  cuisinier.  Du  veau  racorni,  du  mouton  coriace,  du 
bœuf  recuit  ou  à  demi  cru  s'il  n'a  fourni  qu'une  fois 
du  bouillon  ;  voilà  la  continuelle  nourriture  des  pri- 
sonniers, si  vous  en  exceptez  les  jeudis,  où  l'on  donne 
^e  la  pâtisserie,  qui,  grâce  à  la  paresse  des  valets,  n'est 
jamais  cuite.  Ces  viandes  desséchées  et  mal  choisies 
sont  toujours  noyées  dans  une  quantité  de  légumes  et 
de  sauce  non  liée  et  dépourvue  d'assaisonnement.  Les 
légumes  suppléent  aux  aUmens  plus*  solides,  et  ne  coû- 
tent rien,  parce  que  le  jardin  les  fournit.  L'aspect  seul 
fes  sauces  soulève  le  cœur.  Remarquez  que,  de  cette 
iande  de  boitcherie,  qui  fait  pendant  les  douze  mois 
e  l'année^  la  nourriture  des  prisonniers,  les  morceaux 

*  Depuis  Tannée  1767. 

3  Je  ne  parle  poini  de  la  noarritnre  en  maigre. On  sait  que  raccommodage 
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cpû  86  trottTent  bons  sont  réservés  potir  la  table  dn 
commandant  :  ses  gens  trient  ensuite  ce  qui  leur  con- 
vient. Les  valets  de  basse-cour  viennent  après^  et  le 
donjon  à  I^fin^ 

Un  porte -cleâ*  fait-il  quelque  représentation^  le 
cuisinier^  sûr  d'être  soutenu^  répond  froidement  :  «  Plai- 
gnez^vous  à  monsieur.  »  La  dispute  s'échauffe-t-elle, 
des  laquais^  des  femmes  crient  :  t<  Vraiment^  n'est-ce 
pas  trop  bon  pour  des  prisonniers?  »  Tant  on  se  forme 
dans  cette  maison  une  haute  idée  des  droits  du  donjon  ! 
Et  ce  chef  de  cuisine^  doptles  comptes  sont  arrêtés  et 
non  payés^  impatienté  et  fier  d'attendre'^  a  l'insoleoce 
d'ajouter  :  a  Si  l'on  ndurrissait  les  prisonniers  avec  de 
»  la  paille^  croyez^  mes  amis^  que  je  leur  donnerais 
M  de  la  litière.  »  On  peut  croire  qu'ils  sont  servis  d'a- 
près ces  principes.  La  plupart  du  tem^  ils  trouvent 
d'horribles  saletés  dans  leurs  plats*  Ils  dînent  à  onze 
heures  du  matin j  et  soupent  à  cinq  heures  du  soir. 

y  est  plus  nécessaire  encore  qu'en  gras.  An  reste,  ce  sont  des  légumes ,  des 
harengs,  de  la  raie.  On  donbe  trois  plats  qui,  dit-on,  seraient  supportables 
si  le  cuisinier  le  voulait. 

'  Les  trois  quarts  de  la  semaine,  ce  sont  des  morceaux  de  collier  de  bœuf 
qu'on  donne  pour  bouilli  aux  prisonniers;  et  toutes  les.8emaines,  Ventrét 
d'un  oertaio  jour  eiil  de  foie  de  bœuf  noyé  dans  des  oignons^  et  celle  if  ii% 
autre,  des  tripes. 

•Ce  nom  de  porte-eUfi  n'a  pas  besoin  d'explication. Les  porie-cleb 
enferment  et  servent  les  prisonniers.  Ceux  qui  ont  un  domestique,  qu'oa 
nourrit  de  leurs  restes,  paient  pour  lui  900  liv.  de  pension.  On  donnait 
autrefois  aux  4ouDestiqaes  une  bouteille  de  vin;  M.  de  Rougemont  lésa 
réduiu  à  une  demie,  sous  le  prétexte  que  le  maître  ne  pouvait  pas  boire 
toqte  sa  bouteille,  et  que  ce  reste  équivalait  à  la  demie  supprimée. 

s  TTn  porte*cle&  de  ses  atnis  lui  disait  un  jour  que  les  plaintes  unanimes 
des  prisonniers  pourraient  lui  nuire  auprès  de  son  maître.  «  Moa  enfuit» 
»  répondit  l'intrépide  cuisinier,  mon  maître  me  doit  plus  de  deux  mille 
»  écos  que  j'ai  avancés  pour  lui  :  il  ne  saurait  me  renvoyer  sans  débourser 
»  pliis  de  vingt  mille  francs  ^  car  je  lui  al  valu  oela  de  crécUt.  Ciois  qu'U 
»  perdrait  plus  que  moi  eu  m.e  perdant,  et  qu'il  le  sait  bien.  vCela  est  par- 
faitement calcuiéj  reste  à  savoir  si  le  gouvernement  voudra  être  en  tiers  de 
cette  spéculation. 


• 
Cet  ùtdte  rifliciilé^  et  {)eîiiicienx^  puisqn'3  laisse  dîx- 

huit  heures  entre  deiix  f  epàs^  et  cinq  seulement  entre 
deux  autres^  Êtit  que  la  viande  est  rarement  cuite  à 
dîner;  car  le  cuisinier  se  lèverait-^il  matin  pour  des 
prisonniers?  et  qu'elle  est  toujours  racornie  le  soir, 
parce  que  le  rôti  se  fait  avec  celui  du  commandant  y 
afin  d'éviter  d'allumer  deux  feux.  Soit  pour  conserver 
cette  viande  tiède,  soit  pour  déguiser  la  sécheresse 
qu'elle  a  contractée  à  la  broche,  vu  sa  mauvaise  qua- 
lité^ on  la  laisse  ôouver,  en  attendant  l'heure  du  sou* 
per,  sur  de  la  braise  dans  un  peu  de  bouillon^  ce  qui 
achève  de  la  rendre  excessivement  coriace. 

Qu'on  ne  croie  point  que  j'érige  des  négligences  pas- 
sagères en  exemples.  Non,  c'est  la  méthode  continuelle 
et  journalière  ;  méthode  si  bien  réduite  en  système, 
que^  si  par  hasard  la  nature  de  la  viande  rend  un  plat 
mangeable,  on  a  grande  attention  de  remplir  le  second 
de  restes  hideujc  que  l'appétit  le  plus  Voraoe  n'oserait 
affironter .  Le  porte-clefs  dit'^il  un  mot^  on  lui  répond 
firoidement  :  a  L'autre  plat  est  exilent  ;  )»  et  il  faut  se 
payer  de  cette  raison.  Eh  1  que  n'a-t-on  des  mets  peints 
de  firïence  ou  de  cire  ?  Ce  serait  une  avance  une  fois 
faîte  ^  et  du  moins  ils  ne  seraient  pas  horribles  à  la 
vue. 

Le  vin  n'est  pas  potable.  Le  commandant,  qui  prend 
tout^  et  toujours  à  crédit,  ou  par  petite  quantité,  femte 
d'argent,  est  obligé  de  tout  recevoir  ou  de  changer 

'  Cet  ordre  eât  fondé  sur  Theare  désignée  poar  la  fermeture  des  portes 
en  hiver  (  cinq  heares  ).  iFriroie  prétexte  !  car  pendant  trois  mois  de  Tan- 
née il  £iit  nuit  à  qaatre  heures;  et  pendaot  six ,  le  jour  dure  jnaqu'à  huit 
ou  neuf:  de  plus,  quand  il-y  a  des  ouvri^s^  ce  qui  est  très-fréquent,  on 
ne  ferme  qu'à  huit  heures.  Après  tout,  la  santé  des  prisonniers  ne  vaut- 
elle  donc  pat  la  peine  de  baisser  les  ponta?  Qui  ne  voit  que  la  véritable 
raison  de  cet  arrangement  est  qu'il  faut  que  le  fôu  du  rôti  du  commandant 
serve  à  celai  dts  prisoo&iers  ? 
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tous  les  hait  jours.  On  sent  combien  ces  alternatiYes  de 
boissons  sont  préjudiciables  à  la  santé. 

Je  le  demande  :  le  roi  donne-t4l  six  francs  pour  la 
nourriture  journalière  de  chaque  prisonnier  (et  Ton  ne 
saurait  disconvenir  que  cette  solde  ne  soit  très-hon- 
nête),  pour  qu'ils  n'aient  ^e  le  rebut  des  valets  de 
basse^cour  de  leur  geôlier  ?  Dira-t-dn  que  l'on  ne  croit 
pas  placer  un  homme  dans  un  lieu  de  délices  en  le 
mettant  au  donjon  de  Vincennes  ?  Eh  quoi  !  ses  tristes 
habitans  ne  seraient-ils  pas  assez  malheureux  quand 
leurs  alimens  seraient  passablement  accommodés?  En- 
core une  fois^  à  quoi  est  destinée  cette  pension^  si  ce 
n'est  à  la  nourriture  de  chaque  prisonnier?  Et  ceux  qui 
sont  détenus  à  leurs  frais  y  pourquoi  paieraient-ils  les 
menus  plaisirs  du  commandant?  Pourquoi  qvec  leur 
argent  ne  peuvent-ils  pas  être  bien  nourris  ?  pourquoi 
leur  en  coûte-t-il  un  écu  pour  un  repas  tel^  que  leurs 
domestiques  demanderaient  leur  congé  s'ils  étaient 
obligés  de  s'en  accommoder  ? 

En  considérant  ces  mets  qui  font  redouter  les  be- 
soins de  la  nature^  je  me  figure  un  homme  âgé^  accou- 
tumé à  une  chère  délicate  ou  soignée^  moins  éprouvé 
que  moi  par  toute  sorte  d'événemens,  de  revers  et  de 
voyages,  doiitle  cœur  soit  dépourvu  d'affections  vives, 
et  l'esprit 'vide  de  choses,  qui,  par  conséquent,  donne 
davantage  à  ses  goûts  physiques,  à  un  sens  tout  ma- 
tériel, le  seul,  hélas  !  dont  l'activité  pourrait  être  exer- 
cée dans  la  cruelle  position  où  il  gémit,  et  qui  ressente 
avec  plus  de  force  des  privations  qu'il  n'a  jamais  con- 
nues; quelle  vie,  me  dis-je  à  moi-même,  quelle  vie 
mène-t-il  ici  ?  Les  heures  du  repas,  peut-être  lés  seules 
où  il  se  promettait  quelque  plaisir,  deviennent  une  par- 
tie de  son  supplice.  Son  geôlier  barbare  vient,  en  dé- 
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pit  de  la  nature^  mêler  un  tourment  moral  à  une 
impression  purement  physique.  Si  le  plaisir  des  êtres 
sensibles  est  l'instrument  de  leur  conservation^  le  dé- 
goût joint  à  tant  d'autres  chagrins  doit  ruiner  lente- 
ment la  santé^  et  c'est  ici  le  plus  grand  des  malheurs 
que  d'être  malade  sans  périr.  Des  viandes  demi-crues 
ou  recuites  plusieurs  fois^  dures  à  ne  pouvoir  être  tri- 
turées, ou  voisines  dé  la  corruption  et  dénuées  de  suc, 
forment  une  nourriture  aussi  malsaine  que  désagréa- 
ble ^ .  Quel  sentiment  d'honneur  et  de  pitié  supposer  à 
un  homme  qui  peut  se  résoudre  à  gagner  sans  modé- 
ration et  sans  mesure  sur  les  alimens  d'un  nialheureux 
qu'il  tient  aux  fers  ?  Cet  homme  n'a  cependant  aucuii 
freiif  que  sa  propre  conscience  :  personne  ne  le  sur- 
veille :  on  ne  peut  se  plaindre  qu'à  lui  ou  par  lui  :  il 
est  partie,  juge  et  témoin;  comment  ne  serait -il  pas 
aussi  bourreau  ? 

Ayant  que  de  passer  à  cette  importante  observation, 
il  faut  raconter  quelques  autres  brigandages  qui  n'ont 
point  de  nom,  et  dont  l'un,  infiniment  essentiel  dans  ses 
suites,  donnera  quelque  idée  des  principes  de  l'adminis- 
trateur qui  en  est  capable. 


I  M.  Hecquct,  qui,  dans  son  Traité  de  la  digestion,  attrib.ae  la  plupart 
des  maladies  aux  vices  de  la  digestion,  dit  «  qu''elle  est  une  sorte  d^ëlixation 
»  et  qa'ainsi  c'est  soulager  le  travail  de  Pcstomac  que  de  lui  donner  dta 
»  viandes  bien  apprêtées.  » 
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CHAPITRE  II. 


Antres  détails  pécuniaires.  Far  quelles  manœuvres  on  a  âté  aux  prison- 
niers tout  moyen  de  plainte.  Visites  du  lieuteo.ant  de  police.  Forma- 
lités néce«S£iirç$  pour  écrire,  lor«  même  que  le  mlnUtre  eu  a  laissé  la 
liberté. 


J'ai  dit  que  le  roi  passait  trois  corîdes  de  bois  par 
prisonnier.  Le  commandant  s'en  arroge  une,  ou  du 
moins,  le  prix  d'une  quitte  et  net,  sous  le  prétexte  de 
l'entretien  des  corps-de-garde  qui  sont  foumîô  par  le 
roi,  et  qui  même,  dit-on,  ont  un  excédant  accordé  par 
le  gouverneur.  Ce  bois  est  évalué  sûr  le  pied  de  'deux 
louis  la  corde,  soit  pour  les  prisonniers  au  compte  du 
roi,  soit  pour  ceux  qui  sont  à  leurs  frais;  au  lieu  de 
trente- six  livres  qu'il  coûte  réellement  ^  Les   deux 
cordes  de  boiç ,  destinées  à   chaque  cheminée^  sont 
donc  payées  six  louis  à  M.  de  Roagemont,  et  ne  lui  en 
coûtent  que  trois.  C'est  encore  un  objet  de  huit  cent 
soixante-quatorze  livres  annuelles  (en  supposant  tou- 
jours douze  prisonniers),  que  je  n'avais  pas  comptées 
au  nombre  des  profits  de  sa  place.  Vous  croyez  peui- 
êlre  que  oe  bois,  si  chèrement  acheté,  est  dii  moins 
à  la  disposition  de  ceux  qui  le  paient,  ou  pour  qui  on 
le  paie?  Vous  vous  trompez  beaucoup  :  les  porte-clefs 
ont  ordre  de  ne  faire  aux  prisonniers  que  deux  feux 
par  jour,  c'est-à-dirè  de  ne  mettre  du  bois  dans  les 
poêles  ou  cheminées  que  le  matin  en  entrant  chez  eux, 

'  Ces  13  liv.  d^ezcédant  passent  sons  le  prétexte  de  frais  de  sciage  et 
de  montage,  qui  sont  cependant  déboursés  par  les  porte-clefs ,  lesquels 
doivent  être  plus  qu'indemnisés,  dit  M.  dé  Rougemont,  par  la  Fente  des 
cendre. 
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et  une  autre  fois  au  (Uaer  ou  au  soaper.  La.  consom- 
mation de  chaque  jour  ne  doit  monter  qu'à  àx  bûches^ 
et  huit  au  plus^  A  elles  sont  petites.  Voici  mamtenant 
quel  est  l'objet  de  cette  incroyable  volerie,  L'e&cédant 
des  deus:  cordes^  à  la  fin  de  Thiver^  est  au  profit  du 
commandant^  car  les  porte*cle£s  n'ont  ici  que  les  restes 
qu'on  ne  saurait  leur  ôter^  ceux  des  alimens  que  les 
prisonniers  jetteraient  par  leurs  lucarnes  plutôt  que  de 
les  renvoyer^  de  peur  qu'ils  ne  leur  reyinssent  encore. 
Si  quelque  porte«-cle&  n'ayant  point  de  famille,  veut 
les  revendre  dans  le  village  de  Vincennes^  les  paysdùs 
n'en  o£6:ent  rien .  «  C'est  de  la  nourriture  du  donjon  y 
}}  disem-jls,  que  vpuless-'yous  qu'on  en  fosse  .^  n  Tant 
la  réputa4on  de  M.  de  Roqgemont  est  bien  établie  ^ . 
Mais  l'excédant  du  bois^  dont  nous  parlions  tbut-â*- 
l'heure;  est  tel;  que  sur  deux  années  de  cbauf&ge  le 
commandant  en  gagne  une,  en  y  comprenant  les  CQcdes 
qu'il  ne  (burnit  point  et  qui  lui  sont  payées.  1 

Un  prisonnier  est-il  malade  ;  il  est  évident  que  son 
porte-cle&  a  beaucoup  plus  de  peine  à  le  servir.  Il  fout' 
monter  souvent  à  sa  chambre,  aller  chercher  des  mé- 
dicamens;  quelquefois  le  veiller  :  en  un  mot,  l'ouvrage 
et  la  fotigue  décuplent.  Il  paraîtrait  d'autant  plus  na* 
turd  de  laisser  la  nourriture  du  prisonnier  à  cet  homme, 
qu'assurément  le  malade  la  paie  comme  s'il  la  con--. 
sommait.  Voici  l'ordre  .q\ii  s'observait  avant  M.  de 
Rougemont.  On  donnait  au  porte-defo  trois  livres  de 
viande  pour  foijre  le  bouillon  du  prisonnier  dans  sa 
chambre,  et  sous  ses  yeux.  Son  bouillon  était  bon,  et 
la  viande  restait  à  son  garde^  Cet  ordre  simple  et  dé- 

«  Ijes  porUMilefs  sont  parvenus  a  tirer  de  ces  restes  trois  «  quatre  sous 
par  )oar,  en  les  donnaui  à  une  revendeuse  qui  nourrit  les  gagne-peiits,  les 
mendians,  etc.Ceat  environ  unâou  par  restes  de  prisanoicr. 
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cent  est  changé.  Le  commandant  a  assuré  aux  mal- 
heureux habitans  du  donjon  de  Yincennes  que  leur 
bouillon  fait  chez  lui  serait  infiniment  meilleur.  Il  est 
arrivé  ce  que  tout  le  monde  avait  prévu.  M.  de  Rou- 
gemont  a  envoyé  du  lavage^  et  la  viande  est  restée 
dans  sa  cuisine.  Ceci  n'est,  qu'une  lésinerie  ;  voici  une 
horreur.  , 

Un  prisonnier  se  conduit  mal  ou  mécontente  le 
commandant  ;  il  est  mis  au  cachot  ;  punition  fréquem- 
ment infligée ,  dit-on  ^  dans  ces  lieux  où  tout  est  ca- 
chot^ mais  où  l'on  voit  du  moins  le  jour  dans  les 
chambres  ordinaires.  Le  prisonnier  y  est  au  pain  et  à 
l'eau,  n  est  évident  que  si  les  porte-clefs  n'avaient^ 
ordinairement  les  restes  de  ceux  qu'ik  gardent^  im  com- 
mandant qui  aurait  quelque  sentiment  dlionneur^  pour 
écarter  loute  idée  d'injustice  et  d'intérêt^  et  montrer 
qu'eq. punissant; il  n'a. vu  que  la  nécessité  de  pûnir^  li- 
vrerait dans  cette  occasion  à  ses  subalternes  une  nour- 
riture qui  n'est  plus  à  lui^  puisqu'il  en  a  reçu  le  prix. 
Cela  s'est  pratiqué  ainsi  jusqu'à  M.  de  Rougemont; 
mais  il  a  mis  ordre  à  ce  gaspillage  y  car  voilà  comme 
il  l'appelle.  Le  prisonnier  reste  des  mois  entiers  an  ca- 
chot^ y  mange  du  pain  arrosé  de  ses  larmes^  et  peat 
penser  avec  justice  que  si  sa  pension  était  moins  forte, 
9  serait  moins  long-temps  dans  cet  affreux  séjour  qu'on 
peut  appeler  le  cachot  de  la ^im^....  Les  réflexions 
sont  inutiles  ;  elles  n'ajouteraient  rien  à  ce  fait^  qui  ne 
peut  être  aggravé^  et  suffit  pour  caractériser  la  plus 
sordide  et  la  plus  impitoyable  tyrannie. 

Voilà  quel  est  l'homme  à  qui  l'on  confie  un  empire 

<  Voyez  Tcffroyablc  récit  du  corn  le  TJgoliii  dans  le  Dante.  (Chant  xx&iii.] 

Brève  perrugio  deotro  della  muda, 
L«  quai  per  me  ha  '1  tilol  della  famé, 
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absolu  sur  des  citoyens  privés  de  tout  moyen  de  dé- 
fense^  et  qu'il  a  un  intérêt  très-grand  à  calomnier. 
C'est  ici  la  plus  terrible  conséquence  de  la  constitution 
de  cette  maison.  Il  est  nécessaire  de  la  développer. 

Sous  le  prétexte  du  profond  secret  qu'exige  Tadmi- 
nistration  d'une  prison  d'État^  M.  de  Rougemont  a 
écarté  tous  ceux  qui  pouvaient  dévoiler  ses  brigan- 
dages ou  s'y  opposer.  Personne  au  monde  qu'un  con- 
fesseur ne  peu(  voir  les  prisonniers  sans  témoin.  Le 
sergent  de  garde  doit  noter  avec  soin  l'instant  où  le 
chirurgien-major  entre^  et  celui  où  il  sort.  Il  ne  pé- 
nètre dans  aucune  chambre  sans  un  porte-clefis  qui  a 
droit  et  ordre  de  ne  pas  soufirir  qu'il  parie  d'autre 
chose  que  de  l'état  actuel  de  la  santé.  On  croirait  que 
la  nourriture^  qui  a  un  rapport  immédiat  avec  cette 
santé  dont  il  est  chargé^  ne  devrait  point  être  exclue 
de  ces  conversations  restreintes.  Ouvre-t-on  la  bouche 
pour  l'en  entretenir ,  le  chirurgien-major  se  lève  et 
sort.  Mais  pourquoi  cette  conduite^  qui^  sans  les  cir- 
constances^ serait  une  prévarication?  Parce  que  toutes 
les  fois  qu'il  a  porté  des  plaintes  au  commandant,  ce- 
lui-ci lui  a  répondu  :  a  Ce  ne  sont  pas  vos  aJBfaires.  >i 
A-t-ll  insisté  en  représentant  que  la  nourriture  saine 
ou  malsaine  faisait  bien  ou  mal  porter  :  (c  Fadaises  y 
»  fadaises^  monsieur^  on  vit  avec  du  pain  et  de  l'eau...» 
Oui,  geôlier  barbare!  on  vit  avec  du  pain  et  de  l'eau, 
si  l'eau  est  pure  et  le  pain  bien  fait  :  mais  de^  alimens 
gui  répugnent  autant  au  goût  qu'à  la  vue ,  qui  ne  peu- 
trent  ni  se  broyer  ni  se  digérer,  attaquent  la  vie  dans 
;es  sources,  presque  autant  que  vos  autres  barbaries; 
;t   les  prisonniers  de  Vincennes  ne  sont  pas  votre 
neute.... 

VII.  2 1 


3SI2  DES   LETTRES   OE   CACHET. 

Après  des  débats  tTès-vife  et  très-fréquens,  le  dû- 
rargien  a  reçu  défense  de  jamais  parler  à  un  prisonnier 
d^aatre  chose  que  de  son  pouls/ car  on  n'est  point  ma* 
lade  si  on  n'a  la  fièvre  ;  et  cet  homme  chargé  d'une 
nombreuse  fanûUe  n'a  pas  voulu  risquer  sa  tranqulté 
dans  une  lutte  inégale^  et  vouer  une  guerre  étemeUeà 
son  supérieur. 

Un  ancien  officier  de  cavalerie ,  aujourd'hui  capi- 
taine d'invaUdes^  faisait  depuis  long«temps  les  fonctioDs 
de  major  au  donjon  de  Yincennes,  que  sa  compagDie 
gardait.  Il  vivait  dans  la  plus  grande  union  avec  le 
prédécesseur  de  M.  de  Rougemont  ;  mais  il  avait  m 
vice  originel  aux  yeux  de  celui-<ci  :  c'était  d'être  at- 
taché au  marquis  de  Yoyer^  gouverneur  du  châieaU) 
dans  le  régiment  duquel  il  a  servi.  De  ce  moment^le 
commandant  actuel^  qui  prétend  être  le  maître  au  châ- 
teau comme  au  donjon^  ce  que  n'entend  pas  le  goo* 
verneur^  a  intrigué  pour  écarter  M,  de  La  Boi^sière, 
homme  honnête  >  dépourvu  de  toute  influence,  in^ 
du  moins  incapable  de  complicité,  M«  de  Rougemonti 
eu  Finsolence  ou  plutôt  la  démence  de  lui  faire  té0 
l'entrée  du  donjon  de  Yincennes^  par  un  portée 
qu'il  a  désavoué^  lorsque  le  major  s'en  est  ^^^ 
Gelui^i  a  eu  la  bonté  ou  la  faiblesse  de  ne  pas  mettic 
le  porte^cle£s  au  cachot,  en  portant  aussitôt  ses  récla* 
mations  au  ministre.  C'était  alorp  le  règne  de  laSaba- 
thin^  à  qui  M.  de  Rougemont  avait  chèrement  payé  sa 
place.  M.  de  La  Boissière  a  été  d'abord  géné>  ensuite 
tracassé^  continuellement  dégoûié^  puis  mis  aux  ar- 
rêts, calomnié,  déchiré  et  enfin  expulsé  sous  divers 
prétextes.  Le  nouveau  capitaine  d'invalides  fa\%  les  foQO 
tiens  de  major,  pour  lesquelles  il  reçoit  600  livres  an* 
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3uelles  du  roi.  Ces  fonctions  se  réduisent  aujourd'hui 
i  assister  à  la  messe;  et  M.  VaJUage  ne  voit  jamais  un 
prisonnier. 

Restent  donc  les  porte ^cle&^  que  le  commandant 
)eat  destituer  à  son  gré,  accuser  de  malversations^ 
punir  à  volonté^  et  même  perdre  à  jamais.  Juges  si  de 
pauvres  subalternes,  si  dépendans,  osent  élever  la  voix, 
à  supposer  qu'ils  ne  lui  soient  pas  tous  vendus  !  Por- 
tent-ils les  plaintes  d'un  prisonnier,  ils  sont  heureux  si 
Ton  ne  s'en  prend  pas  à  eux,  si  on  ne  les  accuse  pas  de 
connivence  ou  de  vol.  On  prétend  toujours  qu'ils  se 
plaignent  de  la  quantité  de  la  nourriture,  parce 
[u'ils  y  ont  intérêt  :  en  vain  répètent-ils  qu'ils  ne  par-» 
entque  de  la  qualité  ;  c'est  un  subterfuge  :  ils  disent 
)ien  qualité  ;  mais  on  Ut  dans  leurs  yeux  qu'ils  enten«- 
lentQuiMTiTli.  Présentent-ils  un  plat  pour  preuve  de 
leur  déposition  (formalité  qui  leur  a  été  expressément 
iéfendue.. . .  )  :  ce  Quoi,  Monsieur  !  leur  répond  le  com- 
i  mandant ,  on  se  plaint  !  Eh  !  mais  le  ministre  vien^- 
>draitici,  que  je  ne  pourrais  pas  le  mieux  trsdter  ^  » 
)Qe  voalez-*vous  qu'ils  répliquent?  une  physionomie 
trabilaire  et  négative,  un  ton  brusque  et  orageux  qui 
iuredesmois  entiers,  leur  apprend  à  être  plus  discrets, 
)utre  qu'ils  sentent  bien  que  leurs  représentations  stér- 
iles les  compromettent  en  pure  perte*  Quand  le  geô- 
ier  principal  (car  un  homme  qui  se  conduit  ainsi 
'îérite-t-il  un  autre  titre  ?  )  a  écarté  de  la  sorte  tous 
'S  témoins  dont  il  n'est  pas  sûr,  ou  effrayé  ceux  qu'il 
3  saurait  écarter,  que  ne  peut-il  pas  se  permettre  ? 
st  homme  impitoyable  couvre  toutes  ses  manœuvres 
1  voile  de  la  vigilance,  et  fait  valoir  auprès  de  ses 

'  Ce  sont  ses  propres  expressions j  je  les  conserverai religieasement  toutes 
fols  que  je  le  ferai  parler»  car  son  élocutioa  est  inimitable. 
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supérieurs  l'infatigable  attention  qu'il  met  à  empêcher 
que  rien  ne  pénètre  au  dehors....  Vraiment  il  y  estle 
plus  ou  plutôt  le  seul  intéressé...  Etre  farouche  et 
cupide ,  vaniteux  et  vil^  tyran  féroce  avec  les  malheu- 
reux  qui  sont  sous  sa  dépendance  ;  esclave  rampant 
avec  le  dernier  des  valets  de  la  police^  s'il  lui  croit 
quelque  crédit^  il  parle  de  sa  conscience!  et  cette 
conscience  qui  lui  défend  de  nous  laisser  jouir  des  con- 
solations les  plus  indifférentes  à  la  sûreté  de  la  prisoo, 
lui  permet  de  nous  piller  comme  un  Juif  ne  Tosenil 
pas,  de  nous  donner  des  alimens  détestables  au  goût, 
mauvais  à  la  santé.  Que  de  raisons  n'a-t-on  ps  it 
penser  qu'un  homme  capable  d'une  telle  lâcheté  s'ef- 
force, autant  qu'il  est  en  lui,  de  prolonger  late- 
tion  des  prisonniers,  parce  qu'il  regarde  la  sortie  de 
chacun  d'eux  comme  un  retranchement  fait  à  son 
revenu?.... 

Je  ne  rapporterai  aucune  anecdote  qui  pouimt 
compromettre  ceux  dont  je  les  tiens,  ou  qu'il  meseisl 
impossible  d'appuyer  de  preuves.  Je  dirai  en  gài' 
qu'on  fait  passer  pour  turbulent  %  ou  même  pour  bi 
plus  d'un  prisonnier  plein  de  raison,  qui,  n'ayantft 
l'avantage  d'écrire,  ne  peut    déceler  cette  horriS' 
fraude.  Je  dirai  surtout  qu'il  n'est  besoin  â!^\0 
fait  particulier  pour  prouver  qu'un  oppresseur  pi^ 
tégé,  qui  tire  un  si  grand  parti  de  sa  place,  voit  avec 
im  regret  amer  tout  ce  qui  peut  en  diminuer  les  pro- 
fits. La  chose  parle  de  soi.  Certainement  on  ne  prend 
un  tel  emploi  que  par  amour  du  gain.  Un  service 

»  Rien  de  plus  aisé  :  on  interprète  nn  mot,  nn  geste;  on  se  liâtc  de  sollifi* 
ter,  pour  la  sûreté  des  porte-clefs,  la  permission  de  faire  mettre  un  gaic''^ 
à  la  porte  du  prisonnier  :  cela  ne  se  refuse  pointj  de  ce  moment  à  tout  jaiflJ^ 
on  n^enlre  chez  ce  malheureux  mal  noté  qu'une  fois  par  jour  et  à  trois 'i^-^ 
autre  message  passe  par  le  guichet. 
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orable  n'est  point  mis  à  pris  :  tout  motif  de  lucre  et 
.térêt  en  souillerait  l'honneur.  Mais  un  office  humï- 
it  ,  si  la  richesse  ne  couvrait  pas  tout  à  nos  yeux , 
l'on  ne  peut  guère  que  faire  du  mal,  où  l'on  a  du 
insFatHigeant  et  pénible  spectacle  d'une  continuelle 
irtune;  un  tel  office  ne  peut  avoir  qu'une  amorce: 
!t  Yor.  Les  Romains  récompensaient  celui  qui  sau- 
t  un  ciloyenj  avec  une  couronne  de  feuiUes  de 
Ène''  :  il  faut  une  autre  solde  à  celui  qui  le  tient  aux 
•S-  Esï-il  difficile  de  sentir  qu'un  homme  qui  regarde 
ant  tout  dans  sa  charge  les  gains  dont  elle  est 
K^eptible,  devenant  juge  et  partie,  doit  commettre 
ites  sortes  d'iniquités;  que  chaque  prisonnier  lui 
ant  au  moms  soixante  louis  de  pur  profit,  il  est  intë- 
sé  à  le  garder  le  plus  qu'il  peut  ;  que  n'ayant  aucun 
yen  de  faire  entrer  dans  sa  prison,  il  est  possible 

moins  qu'il  s'efforce  d'y  faire  rester  ceux  qui  y  sont 
£nu5^  ce  qui  ne  lui  est  que  trop  facile  par  de  faux 
)ports  *. 

Enfin,  cet  homme,  notre  unique  témoin,  a  près  de 
arante  mille  livres  de  rente  pour  être  un  faux  témoin. 
il  ne  récuserait  pas  en  justice  celui  qu'il  saurait  rece- 
i\r  annuellement  cent  cinquante  pisloles  pour  déposer 
•nïre  lui? Eh  bienl  c'est  là  à  peu  près  la  situa- 
is de  chacun  de  nous  ;  ce  n'est  pas  précisément  pour 

dire  du  mal  que  notre  geôlier  reçoit  cet  argent; 
lis  s'il  en  dit  du  bien ,  il  s'expose  à  le  perdre.  Est-?' 

s-probable  qu'il  sera  vrai  et  impartial? 

O  mores  xteraos  !  qui  t.inta  oppra  honore  eoIo  donaverint,  et  cnm 
i[nag  coronaa  auro  commendarent,  aalulem  civis  in  prftio  esse  noluc- 
t,  clara  profeasionc  servare  quidem  humiacm  ncfas  cssc  lucrî  causa. 

.,..) 

Oam'afaitàcesujetnTic:  plaiianlcrÉpODâc:'!  Pourquoi  l'easouptoaner, 
uisqueToosii'enêlesp[iscnpBb|p?JiMiircpliqiie(;stïiinple:n  Jesuislrèi- 
icapable  de  voler,  et  cependant  je  fvrmc  mes  portes,  d 
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Gelft  n'est  pas  sans  exemple^  je  le  sais.  Le  prédé- 
cesseur du  commandant  actuel  jouissait  de  Testime 
générale^  et  sa  mémoire  est  encore  eu  vénératioii  â 
Vincennes.  M.  Guionnet^  généreux  et  compatissant, 
obligeant  et  zélé^  franc  et  actifs  s'empressait  d'àdoucir 
le  sort  des  prisonniers  qui  lui  étaient  confiés.  Il  les 
voyait  souvent  ;  il  les  consolait  ;  11  leur  promettait  de 
les  servir^  et  leur  tenait  plus  qu'il  ne  leur  avait  promis; 
il  fournissait  une  nourriture  abondante  et  avait  de 
attentions  recherchées  pour  ceux  qui  les  mëritaieni 
On  l'a  vu  envoyer  dans  des  serres  chaudes  pour  satis- 
faire la  fantaisie  d'un  convalescent  ^  Ce  digne  homme 
qui  honorait  sa  place^  et  s'élevait  fort  au-dessus  pat 
ses  procédés^  en  a  reçu  la  récompense.  Il  a  été  adoré 
de  ceux  qui  dépendaient  de  lui^  et  estimé  de  tous  ceux 
qui  l'ont  connu  :  tout  le  monde  s'est  empressé  de  loi 
rendre  justice  ;  il  a  acquis  par  de  bonnes  voies,  par 
une  sage  économie^  une  fortune  solide  et  pure.  Il  s'est 
trouvé  en  état  de  faire  de  grosses  avances  au  roi,  â 
les  prisonniers  n'ont  jamais  souffert  des  crédits  (joiI 
était  obligé  de  supporter.  Vous  remarquerez  qutb 
solde  d'alors  était  d'un  quart  moins  forte  que  càt 
d'aujourd'hui^^  et  que  M.  Guionnet  ne  jouissait pa^ 
du  jardin  dont  on  ofàre  six  mille  livres  de  ferme.  It 
rends  cet  hommage  à  la  seule  vérité  ;  car  je  n'ai  jamais 
connu  ce  galant  homme^  ni  aucun  des  siens;  mé 

*  On  poarrait  citer  encore  M.  le  marquis  da  Châtelet,  gouverneor  de 
Vincennes,  qai  s^ëtait  charge  de  la  direction  da  donjon ,  parce  qa'il  rc^i• 
dait  an  cliàteau.TJn  homme  de  sa  sorte  ne  pouvait  se  mêler  d^an  pareil  détail, 
sans  qa^il  loi  devint  ruineux,  et  il  s'y  est  dérangé. 

»  M.Guionnet  n'avait  que  4  liv*  lo  s.  par  tète  de  prisonnier;  et  je  croU. 
sans  en  être  sûr,  qu'il  avait  deux  places  mortes  de  moins  que  M.  de  Rou- 
gemont.  H  a  avancé  jusqu'à  vingt  mille  écus  au  roi.  M.  de  Rougemont  a  di- 
minué toutes  les  portions  que  M.  Guionnet  avait  fixées.  Je  n'en  citera^ 
qu'un  exemple  :  il  était  d'usage  de  donner  pour  un  des  plats  des  joars  nui- 
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j'ajoute  qu'on  aurait  tort  d'espérer  que  son  exemple 
fàt  fréquemment  imité.  Eh  !  pourquoi  compter  sur  une 
vertu  si  rare  que  le  désintéressement?  Pourqncà  en 
faire  dépendre  le  succès  d'une  admixustration^  quand 
cette  imprudente  confiance  n'est  pas  nécessaire  ?  Pour» 
quoi  exposer  les  hommes  à  des  tentations  trop  fortes 
pour  leur  fragilité  ! 

Mab^  dira*t-on^  ne  fait**on  pas  des  plaintes  au  lieu** 
tenant  de  police  ?*~£hl  comment  lui  en  ferait-*on? 
-^  Au  temps  de  ses  visites*  *—  Il  faut  savoir  ce  que  sont 
ces  visites. 

Le  lieutenant  de  police  vient  ordinairement  une 
fois  dans  l'année  à  Yincennes^  pour  y  fsàte  son  inspec^ 
tion.  Il  trouve  chee  M«  de  Rougemont  un  somptueux 
et  splendide  repas>  où  l'on  a  réuni  tout  ce  que  la  déli- 
catesse la  plus  recherchée  peut  inventer.  Ce  magistrat 
n'imagine  pas  sans  doute  que  la  même  chère  soit  Êiite 
aux  prisonniers;  mais  on  a  soin  de  lui  insinuer  que  le 
cuisinier^  dont  il  vient  de  faire  l'éloge^  est  celui  du 
donjon  ^  i  le  lieutenant  de  police  en  conclut  que  les 
mets  qu'on  y  sert  sont  du  moins  très-bien  accommodés» 
C'est  dans  ce^te  opinion  qu'il  monte  aux  tours.  U  y 
reste  à  peine  une  heure  et  n'y  voit  qu'un  certam  nombre 
de  prisonniers.  Chacun  d'eux  n'a  que  quelques  minutes 
d'audience.  L'affaire  de  sa  liberté  est  celle  qui  l'occupe 
uniquement.  La  rapidité  de  la  visite  l'étourdit;  il  se 

^res,  tn>is  harengs  oa  trois  merlans  $  M.  de  Roagemont  a  charitablement 
trouve  que  ces  poissons  étaient  trop  petits.  Il  a  stataë  qae  désormais  on 
a^en  dôkineraiiqaè  deax^aiaiB  qu'ils  «étaient  beaux.Qoi  n'aurait  cra,d'apràt 
;et  arrangement,  qa'il  n'y  aurait  point  de  place  pour  le  troisième?  Aatr^ 
nent  le  changement  était  usuraif e. .. .  On  n'a  plus  que  deux  harengs  oa  deux 
aerlana,  rares  par  lear  peUttsstt. 

*■  a  J'ai  honte,  dit  modestement  M.  de  Rougemont,  d'avouer  que  mon 
>  cniûnier  a  été  celui  de  M.  de  Marmontel.  »  Eh  !  vraiment,  c'est  précisé 
K&ent  k  cause  de  cela  que  les  prisonniers  sont  si  mal. 
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bâte  ;  les  idées  se  pressent^  se  choquent  et  s'étoaSent; 
les  moins  importantes  s'éloignent  ;  on  perd  dans  une 
continuelle  solitude  la  facilité  de  l'élocution^  et  la  pré- 
sence d'esprit  nécessaire  pour  récapituler  en  très-peu 
de  mois  des  choses  souvent  fort  compliquées.  QuesiFon 
se  décide  à  toucher  ce  point  délicat  de  la  nourriture^ 
demander£^-t-on  que  le  commandant  sorte  ?  C'est  s'eD 
£aire  un  ennemi  ;  et  quel  ennemi  !  C'est  aussi  lui  dire 
ce  dont  il  sera  question  en  son  absence.  Il  est  impos- 
sible qu'il  n  y  ait  dans  le  nombre  de  ses  priscumen 
quelqu'un  qui  préfère  de  le  flatter  à  dire  des  yérités 
dangereuses;  il  se  hâtera  de  le  faire  paraître  ;  un  seul 
témoignage  en  sa  faveur  balancera  dix  plaintes;  car 
on  se  méfie  de  l'humeur  des  plaignans. 

Attendra-t'On  d'être  interrogé?  Mais  interroger  te 
prisonniers  devant  la  personne  intéressée^  dont  ils  sont 
ai  dépendans^  n'est-ce  pas  leur  demander  des  louanges? 
Les  gens  sages  ou  modérés  éludent  la  réponse^  ou  la 
font  équivoque.  Us  se  taisent^  s'ils  ne  sont  point  inter- 
pellés ;  le  témoignage  des  autres  ne  paraît  d'auQO 
poids.  Le  magistrat^  distrait  par  tant  d'autres  occu{ir 
ttons^  qui  ne  vient  que  pour  la  forme^  qui  est  pressé, 
ennuyé^  fait  des  recommandations  vagues^  et  prend  le 
plus  léger  prétexte  pour  se  persuader  à  lui-même  qu« 
tout  est  en  ordre,  parce  que  cette  persuasion  lui  ôte 
l'embarras  de  réparer  le  désordre.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'on  procède,  lorsqu'on  cherche  de  bonne  foi  ^ 
vérité.  Il  faut  ôter  aux  malheureux  la  crainte  d'être 
punis  des  maux  qu'on  leur  a  faits,  si  l'on  veut  qu'i» 
s'en  plaignent  j  mais  non ,  les  gens  en  place  sont  trop 
souvent  comme  Jes  grands  et  les  princes,  «  des  enfans 
»  menteurs  qui  disent  A  ceux  qui  ont  des  yeux  :  d^ 
»  voyez  point  j  à  ceux  qui  voient  :  ne  regardez  poi^t 
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»  pour  nous  ;  ce  qui  est  droit  et  juste  :  dites-nous  des 
»  choses  qui  nous  agréent  ;  que  TOtre  œil  voie  des 
»  erreurs  pour  nous  ^ .  » 

Mais  si  les  visites  du  lieutenant  de  police  sont  trop 
rares  et  trop  rapides  pour  qu'il  s'éclaircisse  de  ce  qui 
se  passe  à  Vincennes,  n'a-t-on  pas  la  ressource  des 
lettres  qui  sont  lues  à  loisir^  et  dont  l'unanimité  ne 
saurait  manquer  de  frapper  ce  magistrat? 

Ceci  mérite  d'autant  plus  d'être  examiné  que  l'on  y 
découvrira  l'une  des  plus  intolérables  vexations  de  ces 
L'eus  de  douleur.  D'abord  tous  les  prisonniers  n'ont 
pas  l'usage  du  papier^  et  cette  grâce  n'est,  dit-on,  accor- 
dée qu'au  plus  petit  nombre.  Quant  à  ceux  auxquels  il 
est  permis^  voici  ce  qui  se  pratique  lorsqu'ils  veulent 
écrire^  soit  au  lieutenant  de  police^  soit  au  ministre. 

Le  prisonnier  demande  du  papier  à  lettre.  Le  porie- 
cle&  communique  sa  demande  au  commandant.  Il  la 
lui  communique^  dis-je^  quand  il  peut  le  joindre,  et 
souvent  une  semaine  s'écoule  avant  ce  fortuné  moment. 
Le  commandant  averti,  répond  qu'il  en  donnera  ;  car 
du  papier  est  une  arme  redoutable  que  ses  mains  seu- 
les doivent  manier  pour  en  éinousser  la  pointe.  Le 
commandant  oublie  ou  n'oublie  pas  sa  parole  ;  mais 
les  délais  ne  finissent  point,  soit  qu'il  les  affecte  pour 
faire  parade  de  son  autorité  (manie  qui  se  retrouve  à 
tous  les  pas  dans  sa  conduite),  soit  qu  il  ait  une  répu- 
g^nance  réelle  (à  la  vérité  très-bien  fondée)  à  livrer  aux 
prisonniers  des  moyens  dé  se  plaindre.  Le  porte-clefe 
e  retrouve  enfin  ;  il  lui  renouvelle  la  demande  du  pri- 
onnîer^  et  lui  rappelle  sa  promesse  :  il  reçoit  cette 
suille  tant  désirée,  et  l'ordre  d'avertir  quand  la  lettre 


•  Ps.  108. 
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sera  écrite.  Lorsque  la  nouvelle  en  vient  à  M.  de  Ron- 
gemont^  (ju'on  a  long-temps  couru  ^  il  promet  de 
quoi  faire  l'enveloppe.  Nouveaux  délais  non  moios 
longs  que  les  premiers.  En  vain  Finfortuné  qui  attache 
peut-être  à  sa  lettre  Fespoir  de  son  salut^  qui  s'est 
efforcé  d'attendrir  son  persécuteur^  son  juge,  son  pa- 
rent ou  le  ministre,  la  personne  enfin  à  laquelle  il 
écrit  ;  en  vain  il  gémit.  Le  porte*cle£9  est  un  être  pas- 
sif; il  faut  obéir. ...  Le  papier,  la  cire  sont*ils  délivrés: 
M  Vous  ne  prendrez,  lui  dit-on,  la  lettre  de  tel  numéro^; 
»  que  lorsque  je  vous  le  dirai....  »  Et  FimpitojaUe 
persécuteur  recule  encore  des  jours  entiers* 

Que  Fon  n'imagine  point  qu'il  y  ait  ici  d'enlooà- 
nure  :  c'est  le  trait  simple,  exactement  dessiné;  ei 
cette  conduite  a  pensé  coûter  la  vie  à  un  porte-clé, 
qu'un  prisonnier,  au  désespoir  de  ses  refus  réitérés  et 
les  lui  imputant,  essaya  d'asspmmer  d'un  coup  de 
bûche.  Cette  lettre^  achetée  par  tant  de  pas  d'un  coté, 
tant  d'inquiétudes  et  de  soupirs  de  l'autre^  cette  lettre; 
couverte  d'une  enveloppe  à  l'adresse  du  commandavf? 
tombe  ouverte  entre  ses  mains.  Il  peut  donc  la  sous- 
traire, s'il  lui  plait^  et  s'il  n'ose  prévariquer  à  ce  point 
de  peur  des  conséquences^  il  sait  du  moins,  s'il  est 
attaqué,  de  quel  côté  il  Fest,  et  comment  parera 
l'attaque.  Croyez- vous  qu'un  prisonnier  hasade  vo* 
lontiers  entre  ses  mains  des  plaintes  qu'il  traitera  sû- 
rement de  calomnieuses,  et  qu'il  pourra  faire  démenùi 
par  des  témoignages  contraires  ^ 

Quelqu'un  demande-t-*il  à  cacheter  une  lettre? 

L*enfer  s^ëmeat  au  broit  de  Neptune  ea  fîirie  : 
Flttton  sort  de  son  trdne;  il  pâlit,  il  s'écrit  ; 

'  On  ne  nomme  jamab  les  prisonniers  da  donjon  de  Vincennes  qoep*' 
le  numéro  de  leur  chambre. 
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Il  a  pear  que  ce  dien,  dans  cet  affreux  8é)onry 
D^un  coup  de  son  trident  ne  fasse  entrer  le  joar^ 
£t  par  le  centre  ouvert  de  la  terre  ébranlée, 
Ne  fasse  voir  du  Slyz  la  riye  désolée. 
Ne  découvre  aux  vîvans  cet  empire  odieux, 
Abhorré  des  mortels,  et  craint  même  des  dieux  <. 

Parlons  sans  figure.  M.  de  Rougemont  arrive  hale- 
tant et  courroucé...  Quoi!  monsieur^  vous  demandez 
à  cacheter  une  lettre?  —  Ouï,  monsieur.  —  Ce  n'est 
pas  la  règle  (réponse  banale  à  toutes  les  plaintes,  à 
toutes  les  demandes;  voile  religieux  qui  couvre  les 
manœuvres  les  plus  cruelles).  Ce  n'est  pas  la  règle,  et 
cela  ne  sera  pas...  —  Mais  c'est  au  lieutenant  de  po- 
lice que  j'écris.  —  N'importe  :  apprenez  qu'il  ne  sort 
rien  de  cacheté  d'ici.  —  J'apprends  là  quelque  chose 
de  fort  extraordinaire.  —  Point  du  tout,  j'ai  cent  let- 
tres du  ministre  qui  m.'ordonnent  de  tout  lire.  — Mon- 
sieur, vous  trouverez  bon  que  je  lui  demande  si  cela 
ne  serait  pas  sujet  à  quelques  exceptions.  — -  A  la 
bonne  heure,  je  le  lui  demanderai  de  votre  part.  — 
Soit,  monsieur  ;  mais  comme  c'est  une  grâce  person- 
nelle, je  la  solliciterai  directement.  —  Singulière  ré- 
ponse! monsieur,  très-singulière!...  Comment!  unç 
lettre  cachetée?  Mais  c'est  inouï  :  on  pourrait  donc 
débiter  toute  sorte  de  calomnies?...  Oh!  monsieur,  il 
faut  que  cela  se  prouve.  —  Eh  bien  !  monsieur,  que 
craignez- vous?  Dès  qu'on  en  vient  à  la  preuve,  il  faut 
que  la  plainte,  sî  c'en  est  ime,  vous  soit  communi- 
quée*... 

>  BoUean. 

*  C'est  Pexacte  relation  d^oo  commencement  de  conyersatioft  a  6e  sujet 
entre  M.  de  Roagemont  et  celui  qui  écrit.  On  sent  bien  que  ce  prisonnier, 
qael  qu'il  soit,  ne  prétend  pas  dérober  son  nom  a  an  homme  dont  il  se 
croit  obligé  de  dévoiler  la  turpitude.  Vous  remarquerez  que  jo  suis  peut- 
être  de  tous  les  prisonniers  le  plus  ménagé,  par  tout  plein  de  raisons  qu'il 
est  inutile  de  déduire»  et  qui  tiennent  beaucoup  moins  à  mon  existence 
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On  sent  qu'il  est  difficQe  de  répondre  raisonnable- 
ment à  Tin  tel  argument  ;  mais  cet  homme  s'enflanmie 
à  chaque  mot  que  vous  proférez  :  u  il  tressaille^  il 
))  tremble^  il  lance  des  regards  menaçans^  semblable 
»  à  ces  tyrans  hagards  et  farouches^  tels  qu'on  en  voit 
))  dans  de  vieilles  hautes-lices.  ^  »  Alors  il  se  croît  dis- 
pensé d'avoir  du  bon  sens  et  de  la  décence.  Un  flux 
de  paroles  noie  la  disette  de  raisons  ;  et  la  véhémence 
naissant  de  la  véhémence,  il  suit  im  torrent  de  repro- 
ches et  de  menaces....  On  se  plaindra.. ••,  on  rendra 
compte...  Les  hauteurs  n'en  imposent  point... ^  on  en 
a  bien  vu  d'autres...  On  ne  trahira  pas  son  deQoir 
(expression  favorite  de  M.  de  Rougemont,  qu'il  répèle 
à  tout  propos  en  singeant  l'air  d'un  héros  romain)... 
On  est  l'homme  du  roi  (oui,  le  geôlier  du  roi.  Le 
bourreau  est  aussi  le  bourreau  du  roi;  mais  il  £sdt  da 
mal  par  devoir,  et  M.  de  Rougemont  en  fait  par  plai- 
sir)... «  On  doit  être  en  tiers  de  tout  ce  qui  se  passe 
»  entre  le  prisonnier  et  qui  que  ce  soit.  «  (Bizarre  et 
très-insolente  prétention  ! . . .)  Le  prisonnier  cède-t-il, 
la  lettre  ne  part  point.  S'obstine-t-il ,  la  guerre  est  dé- 
clarée entre  le  geôlier  et  lui  ;  et  celui-là  est  probable- 
ment le  plus  fort.  Qui  sait  toutes  les  calomnies  qui 
vont  déchirer  ce  captif  indocile?  Sera-t-il  à  même  de 
se  défendre?  Eh!  qui  ne  craint  pas  d'aggraver  son 
aCEaire,  d'indisposer  les  supérieurs,  de  s'éterniser  dans 
son  cachot  par  une  obstination  indiscrète?...  Vous 
aurez  beau  chercher,  discuter  et  débattre,  vous  n'évi- 

qu'à  la  boDtë  de  M.  Lenoir ,  par  Tëloge  duquel  j'ai  commence  cet  ou- 
vrage. 
*  But  Appius  reddcns  at  each  word  you  speack. 

And  slares,  tremendous,  wilh  a  threat,  ning  eye 
Like  some  fîerce  tyran  t,  in  old  tapestry. 

Pon,  Dunciad, 
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terez  jamais  l'inconvénient  de  réunir  sur  la  même  tête 
tous  les  pouvoirs^  et  de  mettre  en  contradiction  /(? 
devoir  et  Vintérêtj  tant  qu'un  homme  sera  à  la  fois  le 
geôlier^  le  fournisseur  et  le  rapporteur  des  prisons 
d'Etat...  Mais  nous  n'en  sommes  point  encore  aux  ré* 
sultats  :  continuons  l'exposition  des  faits. 


CHAPITRE   IIL 

Administration  intérieure  da  donjon  de  Yincennes.  Arrivées  :  chambres  : 
lectares  :  promenades  :  visites  4u  commandant  :  précautions  à  la  sortie 
des  prisonniers. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  les  vexations  ténébreuses 
de  cette  prison  se  bornent  à  ce  que  je  viens  d'en  ra- 
conter :  j'en  vais  achever  le  tableau .  On  a  pu^  sur  ce 
qui  précède^  se  former  une  idée  de  l'âme  de  M.  de 
Rougemont  :  pour  concevoir  ce  qui  suit,  il  faut  con- 
naître la  trempe  de  son  caractère  et  de  son  esprit. 

Cet  homme  a  toute  la  boufiissure  de  la  plus  orgueil- 
leuse ignorance  :  c'est  un  ballon  rempli  de  vent.  Pé- 
nétré du  sentiment  de  sa  propre  importance,  il  vou- 
drait l'infuser  à  tous  les  autres,  et  se  fsdre  regarder 
comme  un  homme  essentiel  et  nécessaire  à  l'Etat.  Il 
le  dit;  il  le  croit  même,  tant  la  bêtise  est  présomp- 
tueuse^ ou  tant  rhabitude  de  mentir  incorpore  le  men- 
songe au  menteur.  Comme  la  vanité  n'eut  jamais  un 
plus  dégoûtant  costume,  il  reçoit  de  fréquentes  ava- 
nies de  tous  ceux  qui  ne  lui  sont  point  subordonnés, 
et  ses  prétentions,   toujours  repoussées  ^,  renaissent 

«  11  n'y  a  pas  un  particulier  au  château  de  Yincennes,  qui  n'ait  eu  des 
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toujours  du  sein  des  humiliations.  Comment  s'en  dé- 
dommage-t-il?  En  faisant  courber  sous  le  poids  de  ses 
fantaisies  et  de  ses  caprices  tout  ce  qui  est  dans  sa  dé- 
pendance. Incapable  de  tout^  et  réduite  à  se  faire  va- 
loir par  des  riens,  sa  stupide  cervelle,  agitée  sans  cesse 
par  Famour-propre,  s'évertue  continuellement  à  trou- 
ver quelque  moyen  d'élendre  son  empire,  de  multi- 
plia les  précautions,  de  faire,  de  défaire,  en  un  mot, 
de  jouer  un  rôle.  H  va  traînant  partout  son  énorme 
corpulence  ;  les  sarcasmes  pieu  vent  sur  lui  :  n'importe; 
«  il  continue  en  bourdonnant  son  assoupissante  al- 
»  lure  :  le  railler,  c'est  fouetter  un  sabot  :  plus  on  le 
»  fouette,  mieux  il  dort\  »  Mais  au  donjon,  c'est  un 
despote  absolu  qui  jouit  lorsqu'il  peut  ouvrir  des  ca- 
chots, river  des  chaînes,  appesantir  un  sceptre  de  fer. 
Gardest-vous  de  prendre  son  perfide  pateUnage  pour 
de  la  douceur  ;  vous  donneriez  d'autant  plus  aisément 
dans  ses  pièges,  que  sa  lourde  élocution  inspire  plus 
de  sécurité  :  il  a  la  malice  comme  la  figure  d'un  singe, 
sans  en  avoir  l'esprit  :  allez  droit  à  votre  but;  ne  le 
suivez  point  dans  ses  pesantes  gambades  ;  la  moindre 
apparence  d'une  contradiction  le  met  en  fureur;  il 
écume  :  modérez- vous,  laissez-le  enferrer,  soyez  ferme*, 

discussions  avec  cet  homme  que  je  peins  diaprés  nalure,  et  qui  a  dispntè 
au  gouverneur  même  la  juridiction  de  son  gouvernement.  On  n'est  poÎBt 
parvenu  à  faire  comprendre  à  M.  de  Rougemont  qu'il  ciait  geôlier  du  don- 
jon de  Vincennes,  et  voilà  tout;  et  que  ceux  que  le  roi  voulait  bien  j  lo- 
ger n  e'taicnt  ni  prisonniers  d'État ,  ni  faits  pour  être  sous  la  Icrule  d^un 
geôlier.  M.  de  Voyer  a  réprime  fortement,  quoiqu'avec  assez  peu  de  per- 
sévérance, les  folies  vexations  de  cet  homme,  qui  a  fait  emprisonner  des 
laquais,  multiplié  les  corps-de-garde,  gêné  tous  les  habitana  du  château, 
forcé  un  vieux  et  respectable  officier  général  (milord  Duokel)  à  coucher 
dehors,  en  lui  faisant  refuser  l'ouverture  des  portes,  parce  qu'il  n'avait  pas 
ane  earte  de  lui,  etc.,  etc.,  etc: 

I  Ce  trait  excellent,  vraiment  neuf,  et  parfaitement  assorti  au  personnage 
à  qui  je  l'applique,  est  emprunté  de  la  Dunciade  de  Pope.  Je  ue  me  rap- 
pelle pas  exactement  les  vers. 
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bientôt  il  sera'  souple  et  rampant  :  vous  n'obtiendrez 
rien  que  de  vaines  promesses  ;  mais  il  vous  craindra  : 
si  vous  fléchissez,  il  vous  opprimera  :  si  vous  lui  don- 
nez prise^  il  vous  étouffera. 

Dès  le  premier  moment  de  son  règne^  il  prédit  hau-^ 
tement  que  tout  changerait  au  donjon  de  yincennes% 
et  tout  a  changé.  A  force  d'intrigues  il  a  écarté  tout 
ce  qui  pouvmt  le  contrarier  et  le  surveiller.  Ces  magi- 
ques paroles^  le  secret,  la  sûreté,  lui  ont  suffi  pour 
bouleverser  cette  maison.  Il  semble,  à  Ten tendre,  que 
tout  serait  perdu,  et  l'Etat  en  danger,  si  l'on  savait  le 
nom  d'un  prisonnier.  Les  gazettes  annoncent  la  dé-^ 
tention  de  ceux  que  l'on  peut  appeler  prisonniers 
d'jEiai^  si  l'on  excepte  ces  hommes  qui,  quelquefois, 
au  mépris  du  droit  de  la  nature  et  des  gens,  sont  ar- 
rêtés et  dérobés  avec  soin  a  la  connaissance  des  puis- 
sances intéressées.  Un  tel  crime  se  commet  à  peine  en 
un  demi-siècle.  Quant  aux  prisonniers  de  famille,  de 
bonne  foi,  où  est  l'importance  d'un  secret  si  profond^ 
qu'il  &tUe  tout  leur  refuser  et  presque  les  étouffer 
dans  leurs  cachots,  de  peur  que  leur  existence  ne  soit 
connue?  Si  leur  geôlier  le  pouvait,  leurs  poêles  leur 
serviraient  de  prison.  On  croirait,  à  voir  ses  inquié- 
tudes vraies  ou  feintes,  que  c'est  un  ouvrage  excessi- 
vement compliqué  que  de  les  garder  :  on  en  va  juger. 

Tout  le  monde  connaît  la  structure  du  donjon  de 
Vincennes,  commencé  par  Philippe  de  Valois^,  fini 
par  Charles  Y,  et  si  solidement  bâti,  qu'il  ne  porte  pas 
encore  la  moindre  marque  de  vétusté.  Il  faudrait  du 

>  Ses  expressions  furent  :  «r  Je  ne  laisserai  pas  pierre  sar  pierre  aa  don« 
on.  j»  Ce  qu'il  faat  ceriainement  entendre  dans  le  sens  figuré;  car  M.  de 
iloogemont  serait  bien  f^ch^  de  démolir  cette  aagusie  maison. 

»  £a  I  a37. 


336  DES   Lï^TTRES.  DE    CACHET. 

canon  de  batterie  et  du  plus  gros  calibfe  pour  y  faire 
brèche.  Des  fossés  profonds  d'environ  cjaarante  pîeds^ 
larges  de  vingt  pas^  et  revêtus  en  pierres  de  taille^  l'en- 
tourent.  Ce  revêtement  est  à  pic^  et  vers  le  haut^  il 
règne  une  corniche  ou  plutôt  un  talus  qui  saîUe  tel- 
lement en  dedans^  qu'il  faudrait  se  renverser  pour 
le  franchir,  de  sorte  qu'un  homme^  parvenu  dans  les 
fossés^  et  sans  intelligence  au  dehors^  serait  aussi  sûre 
ment  renfermé  que  dans  les  tours. 

Suit  une  enceinte,  formée  d'une  seule  entrée^  qne 
défendent  deux  sentinelles  et  trois  portes.  Celle  gui 
communique  au  château  ne  peut  s'ouvrir  ni  du  de- 
dans indépendamment  du  dehors^  ni  du  dehors  indé- 
pendamment du  dedans.  Il  faut  qu'un  porte-clefe  et 
le  sergent  de  garde  y  concourent  tous  deux.  De  là  on 
arrive  aux  tours.  Trois  portes  en  ferment  encore  Tu- 
nique entrée.  Il  lEaudrait  de  l'artillerie  pour  les  forcer. 
Toutes  les  salles  qui  séparent  les  quatre  tours^  où  sont 
les  chambres  des  prisonniers^  en  ont  une  presque  de 
même  épaisseur.  Trois  autres  portes  enfin  iutroduîseot 
chez  eux.  Celle  qu'ils  peuvent  toucher  est  doublée  J^ 
fer.  Chacune^  armée  de  deux  serrures^  de  trois  vsr 
roux^  de  valets  pour  les  empêcher  de  couler^  s'ouvre 
en  travers  de  celle  qui  la  suit^  de  sorte  que  la  seconde 
barre  la  première^  et  la  troisième  la  seconde.  Telle  est 
la  fermeture  de  ces  prisons^  dont  les  murs  ont  seize 
pieds  d'épaisseur^  et  les  voûtes  plus  de  trente  pieds 
de  hauteur. 

Ces  sombres  demeures  seraient  environnées  d'une 
nuit  éternelle^  sans  les  vitres  obscures  qui  laissent 
passer  quelques  faibles  rayons  de  lumière.  Des  bar- 
reaux de  fer  en  dedans  éloignent  de  ces  lucarnes 
étroites.  Des  barreaux  croisés  qui  ipe  traversent^  et  qu'il 
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est  imposable  d'atteindre^  interceptent  le  jour  et  Taîr 
en  dehors.  Souvent,  entre  ces  deux  grillages,  il  règne 
un  autre  rang  de  barreaux. 

Toutes  les  fenêtres  donnent  sur  les  cours  ou  les  jar- 
dins du  donjon,  excepté  trois  chambres  qui  sont  dans 
Fenceinte  élevée  sur  la  crête  des  fossés,  et  au-dessous 
desquelles  sont  les  sentinelles.  Les  prisonnier^  seraient 
parvenusdansles  cours  ou  jardins  ;  ilsy  tiendraientleurs 
poite-clefe  aux  fers,  qu'un  enfant  dans  le  corps-de-garde 
en  dehors  rendrait  leur  victoire  inutile.  La  nuit,  la 
garde  rentre,  les  ponts  sont  levés,  les  portes  des  tours 
fermées  et  verrouillées  (on  devine  bien  que  les  cham- 
bres des  prisonniers  le  sont  à  toutes  les  heures  du  jour 
et  de  la  nuit),  et  leurs  clefs  déposées  avec  toutes  les 
autres  dans  les  mains  d'un  ofBicier  qui  entre  et  sort 
avec  la  garde,  et  n'a  aucune  autre  juridiction  dans  le 
donjon.  Deux  sentinelles  sont  posées  de  manière  à 
pouvoir  ydiller  sur  toutes  les  faces  du  carré  que  flan- 
quent les  tours;  une  ronde  passe  toutes   les  demi- 
heures  sous  les  fenêtres,  et  fait  matin  et  soir,  avant 
l'ouverture  et  la  fermeture  des  portes,  le  tour  des 
fossés,  où  les  porte-clefe  même  ne  peuvent  jamais  pé- 
nétrer sans  un  ordre  exprès...  Ne  croiriez-vous  pas 
que  des  cachots  ainsi  construits,  ainsi  gardés,  sont 
inexpugnables?... 

Vulgaires  observateurs,  vous  ne  savez  pas  qud  gé- 
nie il  faut  pour  être  geôlier.  Il  était  nécessaire  qu'un 
Rougemont  parût  pour  perfectionner  cet  art  sublime, 
si  essentiel  au  bonheur  de  l'humanité.  Cet  homme, 
dont  la  nature  avait  si  bien  déterminé  la  vocation,  a 
fait  relever  les  fenêtres,  afin  que  le  prisonnier  ne  pût 
voir  ni  au-dessous  ni  au  niveau;  et  pour  achever 
celte  importante  clôture,  on  a  construit  partout  des 

VII.  ^'^ 
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trémies^  qui  saillent  en  dehors  et  montent  à  im-fenè- 
tre^  quelquefois  même  jusqu'au  haut,  selon  la  àtua* 
tion  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  dans  la  plupart  des 
chambres  il  n'y  ait  encore  un  treillis  de  fil  d'archal 
tbsu  aur  barreaux  ^ ,  Les  lucarnes  se  trouvent,  par 
tous  ces  moyens,  rétrécies  et  presque  bouchées.  L'air 
est  très-intercepté...  Qu'importe?  La  sûreté  y  mes- 
sieurs, la  sûreté  y  voilà  le  premier  des  besoins.  H  ne 
faut  pas  qu'un  prisonnier  meure  ;  car  il  n'en  vient  pas 
tous  les  jours  :  mais  il  est  bon  qu'il  ait  peu  d'air.  Celai 
de  Yincennes  est  très-vif  :  il  donne  beaucoup  d'appé- 
tit, disposition  très-dangereuse,  quand  on  ne  prend 
point  d'exercice...  Arrêtons  un  instant  nos  regards 
sur  l'entrée  d'un  prisonnier  dans  ces  lieux  que  je  viens 
de  décrire. 

C^st  ordinairement  la  nuit  qu'il  y  est  plongé  y  car 
on  s'accoutume  en  France  à  la  méthode  espagnole, 
qui  du  moins  est  une  sorte  d'hommage  que  le  despo- 
tisme rend  à  l'opinion  publique  et  à  l'équité  :  il  craint 
d'exciter  trop  souvent  l'indignation  ou  la  terreur;  il 
craint  que  le  soleil  n'éclaire  ses  violences.  La  faibk 
lueur  d'une  lampe  vraiment  sépulcrale  éclaire  les  f 
du  captif.  Deux  conducteurs,  semblables  à  ces  satellite 
infernaux  que  les  poètes  placent  dans  le  Tésare^  gui- 
dent sa  marche.  Des  verroux  sans  nombre  frappent^ 
oreilles  et  ses  regards  ;  des  {sortes  de  fer  tournent  sur 
leurs  gonds  énormes,  et  les  voûtes  retentissent  de 
cette  lugubre  harmonie.  Un  escaUer  tortueux^  étroit} 

'  Ce  qui  n^empèche  pas  encore  que  les  senUBelles  da  dehors  n'aient  I> 
eORStgoe  d'ordonner  aox  yeux  àts  passans  de  se  détoarner  de  dessus  le 
doDJoB  I  dQ  aorte  qoe  depgis  La  poiiitq  du  joar  ils  ne  ceiseot  de  répéter 
Passez  votre  chemin!  Mais  à  quoi  bon  ceUe  momerie?— Conim<Dt|àqaoi 
bon  ?  San*  celar  la  plQparl  de  ces  pasaana  igaoreraient  qu'il  7  a  un  comniaB- 
daot  aa  chèieaH  de  Viacennes. 
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escarpé^  alonge  le  chemin  et  multiplie  les  détottra  ;  on 
parcourt  de  vastes  salles  :  la  lumière  tremblante^  qui 
perce  avec  effort  dans  cet  océan  de  ténèbres  et  laisse 
apercevoir  partout  des  cadenas^  des  verroux  et  des 
barres^  augmente  l'horreut  d^un  tel  spectacle  et  Teffroi 
qu'il  insjpire.  Le  malheureux  arrive  enfin  dans  son  re- 
paire :  il  y  trouve  un  grabat^  deux  chaises  de  paille  et 
souvent  de  bois^  un  pot  presque  toujours  â>réché^ 
une  table  enduite  de  graisse...  Et  quoi  encore  ?...  rien. 
—  Imaginez  Feffet  que  produit  sur  son  âme  le  premier 
coup-d'œil  qu'il  jette  autour  de  lui. 

Mais  bientôt  M.  de  Rougemont  fait  une  utile  diver- 
sion. Il  commande  aux  porte-cle&  de  fouiller  le  nou- 
veau venu^  et  leur  en  donne  l'exemple^  afin  quHls  le  fas- 
sent avec  plus  de  zèle  et  d'exactitude.  Il  faut  l'avouer, 
on  ne  s'attend  point  à  voir  un  chevalier  de  Saint- 
Louis  remplir  un  tel  office,  et  l'étonnement  extrême 
que  ce  spectacle  excite,  cause  peut-être  une  distrac- 
tion salutaire....  Non,  je  ne  puis  soutenir  ce  ton  d'i- 
ronie ;  j'ai  le  cœur  serré  d'indignation  et  de  douleur, 
quand  je  me  rappelle  les  angoisses  d'un  tel  moment. 

Le  malheureux  patient  est  dépouillé  de  tous  ses  ef- 
fets :  argent,  montre,  bijoux,  dentelles,  portefeuille, 
couteau,  ciseaux,  tout  lui  est  enlevé.  Pourquoi  ?  Je  l'i- 
gnore :  est-ce  pour  lui  ôter  des  moyens  de  corrup- 
tion ?  Quel  est  le  porte-clefs  qu'une  montre  ^  ou  une 
petite  somme  d'argent  séduira?  Et  si  l'intérêt  peut  l'en- 
gager à  quelques  complaisances,  les  tentations  les  plus 
dangereuses  ne  lui  viendront-elles  pas  du  dehors  ? 

Suit  une  injonction  laconique  et  hautaine  d'éviter 

'  M.  de  Rougemoût  prétend  qu'on  peut  sdcr  des  barreaux  avec  les  res- 
sorts d'une  mo/itre.  Ne  pourrait-on  pas,  pour  la  perfecdon  de  la  mécanique 
et  rhonneor  de  rUivention^  le  mettre  à  Teafitti? 
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le  bruit  le  plus  léger....  C'est  ici  la  maison  du  si* 
lencCf  dit  le  commandant.  —  Hélas  I  le  malheureux 
auquel  il  parle  se  demande  si  ce  n'est  pas  plutôt  celle 
de  la  mort. 

Après  ces  tristes  préliâiinaires^  le  prisonnier  est  li- 
vré à  lui-même^  et  reste  le  plus  souvent  un  long  es- 
pace de  temps  sans  revoir  M.  de  Rougemont.  Son 
porte-clefs , 

Qui ,  payé  pour  être  terrible, 
Et  manl  d^on  cœnr  de  Haron, 
Réunit  dans  son  caractère 
La  triple  rigueur  de  Cerbère, 
Et  Pâme  ayare  de  Caron  ', 

son  porte-clefs,  dîs-je,  vient  trois  fois  par  jour.  Le  plus 
souvent,  il  semble  un  messager  d'infortune,  car  tout 
est  assorti  dans  cette  lugubre  maison.  Une  physio- 
nomie austère,  un  imperturbable  silence,  un  cœur  inac- 
cessible à  la  pitié  sont  les  vertus  de  cet  état  :  mais  il  en 
faut  convenir,  le  chef  l'emporte  sur  eux  en  perfections 
de  ce  genre,  comme  en  autorité.  En  vain  le  prisonnier 
interrogerait-il  ;  une  négation  simple  est  l'unique  ré- 
ponse qu'il  recevra.  Je  n'en  sais  rien  :  voilà  la  fa- 
mule  du  porte-clefs  j  comme  :  c^est  ou  ce  n'est paà 
règle  y  est  celle  du  maître  geôlier.  Il  est  impossible^ 
se  peindre  la  situation  d'un  homme  dans  ces  premien 
momens.  La  réalité  porte  sa  mesure  avec  elle  :  un  mal- 
heur connu  navre  le  cœur,  et  arrache  des  larmes  ;  mais 
enfin  on  s'efforce  d'y  remédier  ou  de  prendre  son 
parti;  où  se  décide  sur  ce  que  l'on  sait;  on  plie  la  tête 
sous  un  joug  inévitable,  et  s'il  est  dur  de  vivre  sous  la 
nécessité,  il  n'y  a  pas,  disait  Épicure,  de  nécessité  d'y 
vivre.  Mais  im  malheur  vague  ouvre  un  champ  sans 

'  Gresset. 
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bornes  anx  égaremens  de  la  douleur  %  qu'aggrave' en 
quelque  sorte  l'espoir^  en  nous  empêchant  de  nous  en 
affirancbir  :  l'incertitude  tourmente  et  déchire  sans  re- 
lâche, et  la  solitude  et  Tennui  enveniment  la  blessure. 
Après  ce  terrible  noviciat,  qui  souvent  est  fort  long, 
on  décide  de  votre  sort  ;  je  veux  dire  de  la  manière 
d'être  qui  vous  est  destinée.  Si  le  papier  et  les  livres 
sont  refasés,  je  laisse  à  penser  ce  qu'est  le  tête-à-tête 
de  ses  barreaux,  sans  distraction  d'aucune  espèce,  et  la 
longueur  des  vingt-quatre  divisions  du  jour,  quand  la 
douleur  chasse  le  sommeil,  quand  on  ne  peut  s'entre- 
tenir ni  avec  les  vivans  ni  avec  les  morts.  <<  L'âme  ré- 
»  siste  mieux  à  la  violence  et  aux  maux  les  plus  ex- 
»  trêmes  qui  ne  sont  que  passagers,  qu'au  temps  et  à 
»  la  continuité  de  l'ennui,  parce  que,  dans  le  premier 
»  cas,  elle  peut,  en  se  rassemblant,  pour  ainsi  dire , 
»  toute  en  elle-même,  repousser  la  douleur  qui  l'as- 
))  saille  ;  et  dans  le  second,  tout  son  ressort  ne  sufEt 
n  pas  pour  résbter  à  des  maux  dont  l'action  est  longue 
»  et  continue  \  »  Hélas  !  les  momens  les  plus  cruels  de 
la  vie  ne  se  comptent  pas  moins  pour  la  durée  de  l'exis- 
tence que  les  plus  doux.  Ces  heures  si  tristes  où  le  cha- 
grin dévore,  où  l'ennui  consume^  contribuent  à  rem- 
plir celles  qui  nous  sont  accordées  par  la  nature;  et 
elles  paraissent  infiniment  plus  longues.  Déplorable 
condition  des  humains  !  tantôt  ils  sont  follement  pro- 
digues du  temps,  tantôt  ils  eu  sont  horriblement  sur-* 

chargés! Je  ne  sais  comment  on  échappe  à  l'état 

font  je  parle.  Je  ne  sais  s'il  est  possible  que  l'arme  et  le 
orps  supportent  long-temps  une  telle  violence  ;  mais 
s  crois  que  l'on  serait  effrayé,  si  l'on  avait  une  liste 

«  Senec.  episfc.  19,  1 3. 

3  .Bèccaria^  de*  delittif  §  xxvif,  deUa  pena  di  morte. 
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fidèle  de  ceux  qui  meurent  désespérés,  ou  qui  vivent  in- 
sensés dans  ces  infernales  maisons. 

Si  la  permission  de  lire  et  d'écrire  est  accordée^  il 
faut  passer  par  d'autres  épreuves.  Vous  croiriez  peni- 
être  que  le  commandant  donne  avec  empressement 
des  livres  et  du  papier,  qui  ne  lui  coûtent  rien,  aux 
malheureux  dont  c'est  l'unique  consolation  et  la  seule 
ressource? Détrompez-vous.  Les  porter-clefs  de- 
manderont vingt  fois,  attendront  vingt  jours  ce  papier 
désiré  avec  tant  d'ardeur.  Notez  qu'il  n'arrive  jamas 
que  compté  et  paraphé  de  la  main  de  M.  de  Rong'e- 
mont,  et  six  feuilles  à  six  feuilles.  Quant  aux  livres,  c'tft 
bien  une  autre  négociation. 

M.  de  Rougemont,  que  son  brevet  a  rendu  censeur 
de  livres,  homme  d'État,  sous-ministre;  M.  de  Ronge- 
mont,  qui  rêve  nuit  et  jour  aux  moyens  de  remplir  di- 
gnement la  confiance  du  maître,  et  qui  n'aurait  pas 
trop  des  yeux  de  l'Argus  de  la  fable  pour  entrer  dans 
les  détails  immenses  de  son  importante  place^  envoie 
au  prisonnier  un  volume,  et  jamais  qu'un.  Ce  voluotf 
est  bientôt  lu  par  un  homme  qui  n'a  que  cela  à  Ht 
On  le  rapporte  ;  il  faut  que  M.  de  Rougemont  l'inspcie 
feuille  à  feuille,  quoique  le  porte-cle6  ait  déjà  fait  oa 
dû  faire  cet  examen  *  et  ce  n'est  qu'après  cette  douUe 
inquisition  réelle  ou  feinte  que  le  second  volume  est  dé- 
livré. Mais  comme  le  commandant,  tout  entier  à  ses  de- 
voirs, à  ses  fonctions,  des  sept  jours  de  la  semaine  en 
passe  six  à  Faris,  on  comprend  quels  délais  il  faut  que 
le  pauvre  solitaire  endure.  Aucun  livre,  s'il  n'a/>nV<- 
lége  et  approbation,  n'est  admis;  car  M.  de  Rouge- 
mont est  trop  occupé  pour  être  un  grand  littérateur; 
mais  il  sait  lire  le  moulé  :  ainsi  il  court  au  bas  du  dtre, 
et  réprouve  impitoyablement  tout  ce  qui  n'est  pas  muni 
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du  sceau  royal  ;  fÙt-ce  la  eontrefaction  du  livre  le  plus 
approuvé^  &ite  en  pays  étranger. 

Remarquez  que  cette  police  est  puretnent  de  son  in- 
vention :  mais^  outre  que  beaucoup  de  livres,  imprimes 
avec  une  permission  tacite,  ne  portent  ni  privilège  ni 
approbation ,  cette  précaution  n'a  quelque  apparence 
de  raison  qu'avec  ceux  qui  sont  ici  pour  avoir  déplu 
au  gouvernement  par  leurs  écrits.  Quant  aux  autres, 
pourquoi  diminuer,  autant  qu'il  est  possible,  leur  uni- 
que consolation?  N'est-ce  pas  les  dépouiller  en  quelque 
sorte  de  la  pensée,  la  seule  propriété  qui  leur  reste  ? 
Certainement  il  est  des  hommes,  parmi  ceux  détenus 
dans  ces  lieux  (auxquels  on  donne  un  nom  bien  doux 
en  les  appelant  prison)^  qui  occuperaient  utilement 
leur  triste  loisir,  s'ils  avaient  quelques  livres,  si  d'éter- 
nelles contrariétés  ne  les  dégoûtaient  pas  de  tout  tra- 
vail suivi.  Mais  qu'importe  au  bourreau  sans  cesse 
occupé  à  multiplier  leurs  souffrances?  C'est  le  soldat 
de  Marcellus,  qui,  pour  distraire  Archimède  de  son  pro- 
blème^ lui  perce  le  sein.  Nulle  bibliothèque  n'est  attri- 
buée au  donjon  de  Vincennes,  et  toutes  ses  ressources 
littéraires  roulent  sur  un  petit  nombre  de  volumes  sou- 
vent dépareillés,  que  prête  un  vieux  janséniste.  Que 
l'on  juge  du  choix  de  cette  collection,  et  où  en  est  un 
homme  qui  reste  des  mois,  des  années,  dans  cette 
maison  I 

Vous  remarquerez  encore  qu'il  est  défendu  de  mon- 
trer la  liste  de  ces  livres,  qu'il  faut  que  le  prisonnier 
nomme  «1  hasard  ;  ^e  très-souvent  U  ne  devine  pas  ce 
qu'on  pourrait  lui  donner,  et  demande  ce  que  l'on  n'a 
point  ;  qu'U  m'est  arrivé  vingt  fois  de  faire  des  listes^de 
cinquante  titres  qui  étaient  de  l'hébreu  pour  notre 
pauvre  bibliothécaire;  qu'on  m'a  refusé  les  ouvrages 
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des  Pères  de  l'Église ,  parce  qu'ils  n'étaient  point  en 
langue  vulgaire^  et  les  originaux  de  certains  livres  très- 
connus^  traduits  avec  approbation  du  gouvernement, 
parce  que,  disait-on,  l'on  ne  savait  pas  ce  que  conte- 
nait le  texte  ;  que  l'on  a  défendu  au  chirurgien-major 
de  prêter  des  traités  anatomiques,  sans  que  j'en  aie  pu 
deviner  le  prétexte  ;  car  pour  de  la  raison,  il  ne  saurait 
y  en  avoir  ;  qu'enfin  il  m'a  été  impossible  de  me  pro- 
curer ni  instrument  de  musique,  ni  étui  de  mathémati- 
ques, ni  pinceaux,  ni  couleurs  ^ .  Tout  ce  qui  pourrait 
diminuer  l'horreur  de  ce  séjour  est  à  jamais  interdit 
par  celui  qui  y  préside,  pour  peu  qu'il  puisse  colorer 
ses  refus  :  d'ailleurs  lui  seul  reçoit  les  pensions  des  pri- 
sonniers et  les  garde  ;  lui  seul  peut  acheter  ce  qu'il  leBi 
permet  de  désirer;  et  comme  l'argent  qui  est  entre  ses 
mains  s'évapore  en  un  instant,  on  demande  vainement 
pendant  des  mois  entiers  :  on  se  lasse,  on  souffre;  on 
se  tait. 

On  a  vu  si  l'heure  des  repas  était  délicieuse.  Reste 
l'exercice  que  l'on  accorde  à  quelques-uns  des  prison- 
niers. Les  plus  favorisés  (et  c'est  le  très-petit  nombrr^ 
se  promènent  une  heure  par  jour  dans  un  jardin  qiia 
trente  pas  de  long,  en  tête-à-tête  avec  leur  porte-clefe, 
qui  ne  doit  ni  les  quitter  un  instant,  ni  leur  adresser 
une  parole.  Il  est  à  l'autre  extrémité  en  largeur  du  jar- 
din, du  côté  qui  avoisine  les  tours;  car  tout  est  déter- 
miné par  l'exact  commandant.  Le  prisonniei*  et  son 
garde  marchent  parallèlement;  et  si  le  premier  parle, 
le  second  ne  doit  point  répondre.  L'heure  sonne  et 
l'on  regagne  la  caverne.  Vous  sentez  combien  un  porte- 
clefe  est  excédé  de  ces  promenades^  et  combien ,  au 

I  Depnis  qac  ceci  est  écrit,  M.  Lenoira  bien  voulu  me  procurer  toutes 
ces  facilites. 
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moyen  de  ce  règlement,  il  serait  impossible  d'en  aug- 
menter le  nombre  ou  la  durée^  d'autant  que  M.  de  Rou- 
gemont  ayant  jugé  à  propos  de  confier  une  de  ces  places 
â  son  valet-de-chambre^  lequel,  continuant  son  service 
de  domestique  bien  malgré  lui,  ne  peut  faire  la  moitié 
(le  sa  besogne  ;  ses  deux  camarades  sont  surchargés  de 
Texcédant.  Mais  pour  mieux  comprendre  Tinutilité  de 
la  gène  mutuelle  des  promenades,  il  est  bon  de  savoir 
que  le  jardin  est  vu  de  toutes  parts  par  les  porte-cle£s; 
que  l'enceinte  a  cinquante  pieds  de  hauteur,  qu'au- 
delà  sont  les  fossés  que  j'ai  décrits,  et  qu'ainsi  le  pauvre 
promeneur,  si  quelque  ange  ne  lui  prête  des  ailes,  ne 
saurait  franchir  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  barrières.  Le 
plus  grand  nombre  n'entre  jamais  dans  ce  jardin  sans 
un  ordre  particulier  de  M.  de  Rougemont,  que  souvent 
les  porte-clefs  ne  joignent  pas  de  toute  la  semaine,  lors 
même  qu'ils  l'ont  fait  avertir  qu'ils  auraient  à  lui  par- 
er. Dans  le  moment  où  j'écris,  la  moitié  des  prison- 
niers en  est  absolument  privée;  et  il  y  a  tel  homme  au 
lonjon  de  Yincennes,  qui  depuis  dix  ou  quinze  ans 
t'est  pas  sorti  de  sa  chambre  de  dix  pieds  carrés.  Ces 
nfortunés  (car  ily  en  a  plus  d'un)  peuvent  presque  dire 
^vecMillon  : 

«  Toal  meart  et  toat  renatt.  L'antomne,  tous  les  ans, 

xFait  place  au  triste  hiver  que  suit  le  doux  printemps; 

if  Les  zépbirs  en  tous  lieaz  ramènent  la  verdare, 

»  Aux  arbres  dépouillés  ils  rendent  Icar  parure  ; 

»  £t  par  Tordre  constant  d^ane  agréable  loi, 

»  Tout  revient;  mais  le  jour  ne  revient  pas  poar  moi. 

»  Fleurs,  qui.  nous  étalez  vos  peintures  nouvelles  ; 

»  Roses,  que  du  matin  la  fraîcheur  rend  si  belles  ; 

»  Vous,  filles  de  TAurorc,  éclatantes  couleurs, 

»  Vous  ne  pouvez  donc  plus  m'adoucir  mes  malheurs  ? 

»  O  troupeaux,  que  Foeil  suit  bondissans  dans  la  plaine, 

»  Vos  jeux  ne  pourront  plus  m^égayer  dans  ma  peine  ! 

»  Où  vais-je  dans  ma  perte  étendre  mes  regrets, 
»  Lorsque  de  Fliomme,  hélas  l  je  nfi  vois  plus  les  traits  ? 
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»  Je  ne  voû  pins  ce  fironti  siège  aaguste  où  Dka  mime 
»  Fait  briller  an  rayon  de  sa  beauld  suprême. 
»  Dans  un  affreux  néant  tout  me  semble  abtmë, 
»  Et  pour  moi  la  natare  est  un  livre  fermé  *•  » 

Telle  est  la  vie  que  Toii  mène  dans  ce  sépulcre,  ap- 
pelé château,  où  les  chagrins  vengeurs,  et  les.pâles  ma- 
ladies, et  la  triste  et  précoce  vieillesse  ont  fixé  leur 
demeure^,  et  dont  on  ne  sort  le  plus  souvent  que  pour 
aller  dans  cet  asile  sûr,  où  l'on  brave  la  tyrannie  ;  où 
Ton  dépouille  la  douleur;  où  la  superstition  même 
perd  ses  craintes  ;  où  Dieu,  plus  indulgent  et  plus  juste 
que  les  hommes,  pardonne  à  nos  faiblesses  et  puzut 
nos  tyrans  ;  où,  plongés  dans  un  éternel  sommeil,  les 
malheureux  cessent  de  se  plaindre,  les  méchaBs  de 
persécuter,  les  amans  de  se  consumer  dans  d'innûes 
désirs  et  de  répandre  des  pleurs....  pleurs  cruels  qui 
abattent  le  cœur  et  ne  le  soulagent  pas  '  ! 

Ceux  qu'un  destin  plus  propice  rend  à  la  société, 
à  leur  famille ,  à  leurs  amis ,  reçoivent  en  sortant  de 
leur  prison  un  traitement  qui  leur  rappellerait  à  jamais 
le  souvenir  de  l'homme  auquel  ils  échappent^  si  sis 

'       Seasons  retnm,  bat  not  me  retnrns 

Day,  or  tbe  'sweet  approach  of  ev'n»  or  morn. 
Or  sight  of  vernal  bloom,  or  summer^s  rose 
Or  stocks,  or  herds,  or  bamane  fiBice  diviae  j 
But  cioud  instead,  and  e^er-doring  dark 

Surrounds  me 

(  Troitiéme  cbsnt,  iaiitë  par  Rteias  Is  fiU.)       ' 

*       «c  Luctns  et  nltrices  posnêre  enbilia  car»  ; 

»  Fallentesqne  habitant  morbi,  tristisqae  senectas.  » 

Vies.,  Eneid,,  r. 

3 1  must  weep  j  but  tbey  are  cruels  tears. 

Henreuse  expresâoa  de  Shakespeare,  que  M.  de  Voltaire  a  admirabiemeot 
embellie  dans  Zaïre  i 

Voilà  les  premiers  plenrt  qui  oonlent  de  mei  yeux  t 
Ta  Tois  mon  fort  ;  tu  TOit  la  honte  où  Je  me  Utto  ; 
Mail  oet  pleon  iont  cruels,  et  U  mort  Ta  les  solrre. 
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procédés  n'étaient  pas  déjà  inefih  çablement  gravés  dans 
leur  mémoire.  U  recommence  la  précaution  de  fouil-^ 
ler^  bien  plus  humiliante  sans  doute  pour  celui  qui 
prend  des  sûretés  si  viles^  que  pour  celui  qui  se  voit 
forcé  de  les  soufiErir.  Vous  concevez  par  ce  qui  précédé 
que  son  véritable  objet  ne  saurait  être  la  crainte  des 
communications  entre  prisonniers^  quoique  ce  soit  le 
prétexte  qu'il  allègue.  Après  une  recherche  exacte  que 
le  commandant  ne  dédaigne  pas  de  faire  lui^même^ 
tant  il  s'y  croit  intéressé^  il  sollicite^  il  exige  le  ser-^ 
mm  que  le  captif^  sur  lequel  il  exerce  ce  dernier  em<« 
pire^  ne  révélera  jamais  la  ténébreuse  histoire  de  la 
prison  dont  il  sort.  Sans  doute  ce  geôlier  impassible^ 
qui  ne  connaît  pas  plus  la  vergogne  que  l'honneur^  a 
lu  l'histoire  de  l'inquisition  ;  sans  doute  il  l'étudié^  il  la 
médite^  et  son  administration  est  réglée  %ur  un  tel  mo-^ 
dèle.  Je  ne  sais  s'il  trouve  beaucoup  d'êtres  assez  lâ-« 
ches  pour  proférer  un  tel  serment;  mais  dans  cette 
apposition,  il  faut  que  l'âme  décroisse  et  se  rapetisse 
étrangement  au  sein  de  la  servitude  ;  car  quel  est  le 
reptile  qui  ne  se  redresse  pas  contre  le  talon  qui  l'é- 
crase?... O  hommes!  m  les  esclaves  volontaires  font 
»  plus  de  tyrans,  que  les  tyrans  ne  font  d'esclaves  for- 
»cés\  »  Jusqu'à  quand  cette  éternelle  vérité  vous 
sera-t-elle  inutile  ? 

Une  fois  dans  un  mois,  et  moins  souvent  encore,  le 
commandant  volt,  non  pas  les  prisonniers,  mais  quel-» 

^es  prisonniers.  Lui  parle-t-on  de  la  nourriture 

<  Ah  !  monsieur,  vous  êtes  le  seul  qui  vous  plaigniez* 

>  En  vérité  vos  murmures  m'étonnent  :  je  ne  mérite 

>  pas  ce  procédé.  J'ai  des  attentions  uniques:  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  de  fraude  :  les  porte-cle&  sont 

'  Tacite. 
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»  d'honnêtes  gens  ;  d'ailleurs  je  les  surveille  de  près...» 
Vraiment  il  est  bien  question  des  porte-clefs  !  Où  pour- 
raient-ils trouver  des  alimens  plus  mauvais  pour  les 
substituer  aux  nôtres?....  Insistez-vous^  il  prétend  que 
c'est  injustice^  humeur^  rage;  que  vous  êtes  un/rQn- 
deur:  car^  dans  son  opinion,  se  plaindre  de  lui,  c'est 
parler  contre  le  gouvernement  ;  et  traduisant  dans  sa 
langue  les  clameurs  de  ceux  qui  médisent  de  la  nour- 
riture, c'est-à-dire  de  lui,  il  les  dénonce  peut-être  à 
la  police  comme  des  murmurateurs  qui  blasphèment 
contre  Vautorité.  Je  représente  le  roi,  disait-il  un 
jour  à  un  prisonnier. — Vous,  monsieur  ?— Oui,  moi. 
Le  prisonnier  le  fixe,  le  mesure  du  haut  en  bas  (le  tra- 
jet n'est  pas  long),  pirouette  sur  le  talon  et  s'écrie  : 
«  Ma  foi,  il  est  grotesquement  représenté.  »  On  peut 
penser  si  le  sarcasme  a  été  payé....  Mais  quoi!  parce 
que  le  voleur  est  inséparable  de  l'homme,  l'homme  est 
inséparable  de  la  place  !  Parce  qu'on  réclame  contre  le 
vol,  on  manque  à  la  place  1  A  ce  compte  quelles  infa- 
mies ne  pulluleront  point  à  l'ombre  de  l'autorité? 

Bizarre  prétention,  d'unir  ainsi  ce  qu'il  y  a  de  plusriîf 
et  de  plus  respectable  !    , 

Si  le  prisonnier  que  visite  M.  de  Rougemont  est  nn 
homme  qui  ne  lui  dispute  rien,  qui  ne  demande  rien, 
qui  soufifre  en  silence,  le  commandant  s'épuise  en  of- 
fres de  services  :  il  promet  tant,  qu'il  ne  saurait  trom- 
per. Eh  !  comment  tromperait-il  ceux  qui  le  voient  à 
barbarement  cupide,  si  impitoyablement  inexorable 
sur  les  choses  les  plus  indifférentes  à  la  sûreté,  qui  ne 
dépendent  que  de  lui  et  ne  lui  coûtent  rien?...  L'ar- 
gent d'un  prisonnier  est  en  dépôt  entre  ses  mains.  Dé- 
goûté de  la  nourriture  fétide  qu'on  lui  apporte  chaqae 
jour,  cet  infortuné  désire  de  se  procurer  du  chocolat. 
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da  caféy  des  fruits^  ;  enfin,  quelque  chose  de  son  goût... 
Il  le  désire  :  c'est  un  moyen  sûr  de  ne  pas  l'obtenir. 
En  vain  déguise-t*il  ce  vrai  besoin  sous  le  nom  de  fan- 
taisie. C'est  une  critique  amère  quoiqu'indirecte  de  la 
gestion  du  chef.  C'est  un  crime  de  souhaiter,  quoiqu'on 
manque  de  tout.  On  est  sur  de  donner  par  une  de- 
mande de  l'humeur  au  conmiandant.  Si  c'est  dans  une 
lettre  qu'elle  lui  est  adressée,  il  ne  répond  point  ;  car  il 
s'est  mis  sur  le  pied  des  ministres  :  il  faut  attendre  une 
visite.  Alors,  s'il  ne  refuse  pas,  il  promet  de  donner 
en  sortant  un  ordre  au  porte-cle&  :  celui-ci  reçoit  une 
défense  positive  au  lieu  d'un  ordre.  Le  prisonnier,  qui 
ne  devine  point  une  duplicité  si  gratuite,  presse  le 
porte-clefs,  qui  recule  des  mois  entiers,  pour  ne  pas 
désobéir,  sans  cependant  avouer  ses  instructions.  Le 
prisonnier  prie,  supplie,  gronde,  murmure  :  il  devine 
3nfîn,  soupire  et  se  tait,  s'il  peut^.  D'autres  fois  M.  de 
^ougemont,  plus  franc  et  non  moins  dur,  refuse  ou- 
rertement  :  il  a  le  courage  d'être  inhumain,  masque 
evé.  Quelle  raison  donne^t-il  pour  refuser  une  chose 
i  indifférente?....  Rarement  il  daigne  en  donner;  et 
dors  cette  formule  spartaine,  c^est  ou  ce  n'est  pas  la 
règle  ^  le  tire  d'embarras,  ou  lui  ménage  le  temps  de 
chercher  une  autre  réponse. ...  Il  dira  que  les  Êmtaisies 
peuvent  nuire  à  la  santé.  —  Quoi  !  son  brevet  le  rend- 
il  donc  aussi  médecin,  et  la  nourriture  qu'il  donne  est- 

'  XTn  prisonnier,  pour  avoir  des  cerises»  prie  qa'on  en  substitue  à  un  de 
\s  plats.  On  le  fait  par  grâce.  On  lui  en  envoie  une  demi-livre.  Il  se  plaint 
l'il  en  a  trop  peu.  «  Qu'il  prenne  son  ordinaire,  »  dit-on  :  or,  une  demi- 
yrre  de  cerises  coûte  un  sou  y  qu'on  juge  à  combien  notre  nourriture  est 
'aluëe. 

»  Il  y  a  bien  un  moyen  de  remédier  à  cela,  c'est  que  le  porte-clefs  fasse 
i  avances,  ce  qu'on  lui  permet  quelquefois.  Mais  M.  de  Rougemont  est 

si  exact  payeur,  que  personne  ne  se  soucie  d'avoir  recours  à  cet  ex- 
laient. 
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elle  plus  saine  que  toute  autre^  parce  qu'elle  est  pim 
dégoûtante?  Il  est  certain  qu'elle  invite  à  l'abstinence; 
mais  encore  faut*-il  manger  pour  vivre.... Et  à  quoi 
0ert  à  ce  prisonnier  cette  pension  si  ardemment  solli- 
citée^  et  quelquefois  si  difficilement  obtenue?... Il  sera 
}>ien  aise  delà  trouver  en  sortant...  Admirable  àHml 
c'est  lorsque  rien  ne  lui  manquera  qu'il  aura  des  re^ 
sources  contre  le  dégoût ,  la  disette  et  l'ennui  ! 

Que  la  nourriture  soit  excessivement  mauvaise,  qoe 
}&.  de  Rougemont  fasse  à  cet  égard  les  gains  les  pk 
illicites  et  les  plus  excessifs^  encore  cela  peut-ils'ei- 
pliquer.  Cet  homme  manque  d'ordre  et  d'intelligeDce. 
Constamment  laguillonné  par  la  vanité,  il  veal  dé- 
penser et  ne  sait  pas  compter.  Jamais  il  n'a  dVgeQi, 
jamais  de  provisions,  jamais  d'exactitude  à  remplirses 
angagemens  ;  il  est  donc  obligé  de  fermer  les  jeiu 
sur  les  brigandages  de  ses  valets,  et  de  piller  cofitinoel 
lement,  parce  que  continuellement  il  gaspiUe  :  cestk 
tonneau  des  Danaïdes,  qui,  toujours  empli,  sW 
toujours.  Tout  cela  se  comprend.  Mais  pourquoi^ 
{barbaries  gratuites  et  stériles?  si  ce  n'est  parce f'' 
démon  de  l'orgueil  lui  suggère  sans  cesse  de  nom<i^ 
moyens  d'oppression  pour  signaler  son  autoritéi  doi^ 
après  son  argent,  il  fait  son  idole  ;  si  ce  n'est  ^ 
que  son  âme,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  une  âme,  est  ^ 
composé  de  barbarie,  et  que  faire  du  mal  est  sa  ^^ 
douce  jouissance  ?  Qu'on  me  dise,  par  exemple,  f  <• 
peut  être  le  but  d'un  homme  qui,  voyant  de  bcau^ 
fruits  dans  le  jardin  des  prisonniers,  fait  abattre  k^ 
arbres  qui  les  portent?  Et  remarquez  que  ce  n'est  poiiU 
par  avarice;  car  il  laisse  pourrir  les  fruits,  etfaitsa<f 
les  arbres  au  pied,  au  lieu  de  les  transplanter.  Qu^' 
me  dbe  à  quoi  bon  détruire  de  belles  couches  <1< 
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leuTs^  et  empêcher  ces  malheureux  de  les  cultiver^ 
uême  avec  une  bêche  de  bois?  Je  pourrais  rapporter 
:ent  traits  pareils  i  mais  voici  des  procédés  plus  odieux* 
Un  prisonnier  demande  un  miroir,  -^  Ce  n'est  pas 
!a  règle.  -^  Mais  £Edt-K)n  des  brèches^  enfonce^t-on 
ies  portes  avec  un  miroir?  "^  Non^  mais  on  corres-- 
3ond.  —  Avec  qui  !  Comment  ?  Ma  fenêtre  est  bou- 
:^hée  par.  une  trémie  ;  son  épaisseur  est  telle,  que  je 
ne  pourrais  point  atteindre  au  bord  de  cette  lucarne, 
qaand  il  n'y  aurait  pas  de  triples  barreaux.  Quel  jeu 
d'optique  voulez- vous  que  je  tente?  —  Ce  n  est  pas  la 
^^fe.  — Comment  me  peigner?  —  A  tâtons.  La  vue 
ie  votre  visage  pourrait  vous  inquiéter  :  on  se  frappe 
imaglDation,  on  se  croit  changé.  —  Est-ce  donc  que 
e  ne  me  sens  pas  ?  et  si  je  veux  me  voir,  un  bassin 
feaa  ne  me  fera-t-^-il  pas  l'office  d'un  miroir?  —  Ce 
l'est  pas  la  règle  :je  ne  trahirai  pas  mon  dei^oirK 

'  C'est  à  moi  qae  cela  est  arrivé;  et  comme  j^en  fus  indigné ,  je  résolus 
(e  remporter  de  haute  lutte  sur  cet  homme,  ou  de  m^efforcer  de  le  démas- 
îieraax  yeux  de  ses  supérieurs,  quelque  chose  qu'il  en  pût  arriver.  Gomme 
Q  est  plus  maître  de  soi  en  écrivai^t  qu^en  parlant,  je  n'insistai  pas  davan- 
igc;  mais  un  moment  après  que  M.  de  Aougemont  fut  parti,  je  lui  en- 
oyai  la  lettre  suivante.  Qu'on  juge ,  en  lisant,  du  caractère  et  de  l'àme 
^ecdoidontonne  peut  obtenir  quelque  cho^e  qu'en  prenant  ce  ton  avec  lui. 

«  Je  n'avais  pas  cru  jusqu'ici,  monsieur ,  que  le  refus  d'un  miroir  pût 
»  êlre sérieux  de  votre  part,  et  je  l'imputais  à  oubli;  mais  à  présent  que 
"  Y0Q8  m'avez  bien  formellement  déclaré  que  ce  n'est  pas  la  règle,  j'ai 
^  Uoimear  de  vous  représenter  :  i»  que  je  ne  comprends  pas  du  tout  cette 
>  expression  dans  votre  bouche,  c'e«t,  ou  ce  n^ est  pas  la  règle,  qui  sert 
'  à  coavrir  d'un  voile  sacré  tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  maison.  Je  ne 

cooaaîs  que  le  minbtre  ou  le  conseiller  d'Etat  chargé  de  notre  inspec- 
^0,  qal  aient  le  droit  de  faire  ici  des  règles»  au  moins  à  l'égard  des 
prisomiiers.  Tous  autres  sont  nos  gardes  et  non  nos  législateurs.  Or  le 
DÛaistre  et  le  lieutenant  de  police  ne  se  sont  sûrement  point  occupés 
de  telles  fadabes.  Il  m'est  évident  qu'ils  ne  refusent  point  aux  prison- 
niers des  consolations  indiÛ'érentes  à  la  sûreté  de  la  prison  »  parce  qu'il 
y  aurait  à  cela  de  la  tyrannie,  et  de  la  tyrannie  gratuite ,  et  que  je  ne 
crois  point  que  nos  ministres  soient  des  tyrans,  ni  en  général  que  les 

wunes  soient  des  tyrana  pour  leseol  plaisir  de  l'être.  S'il  existe  de  ces 
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Obligé  de  dépeeer  sa  viande  avec  ses  doigts  et 
une  sale  fourchette  d'étain^  demande-t-il  un  couteau 
émoussé^  faible^  mince^  court  :  —  Ah  !  monsieur,  nu 
couteau?  vous  n'y  pensez  pas.  Des  couteaux  a  un  pri- 
sonnier! Voyez- vous  des  couteaux  à  la  Bastille?  — 
Eh  !  monsieur^  que  m'importe  la  Bastille  ?  Quel  mal 
puis-je  faire  avec  un  couteau  tel  que  je  le  désire?  Pra- 


}i  monstres,  leur  nombre  doit  être  très*petit ,  car  tons  les  autres  individiB 
»  ont  un  intérêt  fort  pressant  à  les  étouffer. 

»  a»  La  raison  qu'il  vous  a  plu  de  me  donner,  à  savoir  que  Pon  pouvéx 
»  correspondcc  avec  un  miroir ,  n'a  pas  Tombre  de  yraisemblance;  ei  je 
j»  ne  suis  point  un  enfant  qui  en  puisse  être  amusé.  Je  ne  sais  si  vos  coa- 
»  naissances  en  mathématiques  et  en  optique  sont  fort  étcnc]aes,iDabje 
»  défie  tous  les  mathématiciens  et  opticiens  du  monde  de  me  prooTcn^Qc 
}»  ma  lucarne,  qui  est  précisément  un  créneau ,  qui  n'est  coUatérale  àiia, 
»  puisqu'elle  se  trouve  dans  la  convexité  d'une  tour,  qui  a'est  Tis-à-yu 
»  d'aucune  autre  partie  de  la  prison ,  puisqu'elle  est  dans  l'enceinte  oté* 
»  rieure ,  soit  susceptible  du  moindre  jeu  d'optique  qui  puisse  me  per- 
1»  mettre  de  donner  ou  recevoir  des  signaux  au  moyen  d'un  miroir .Yoili, 
i>  je  crois,  la  seule  manière  de  s'en  servir;  car  je  n'ai  point  oui  dire  qu'a 
»  miroir  fût  un  porte- voix. 

»  3o  Quand  je  pourrais  faire  ou  voir  des  signes  par  ma  fenêtre  au  mojci 
a  d'un  miroir  (c'est  ce  que  vous  appelez  correspondre),  ce  ne  serait  pasuK 
»  raison  de  me  le  refuser^  car  on  peut  le  sceller  dans  ma  chambre  di^ 
»  rendre  fixe. 

}>  4°  Cette  règle  de  l'exclusion  des  miroirs,  fùt-elle  portée  parfea- 
j>  périeurs  de  cette  maison,  ce  serait  sur  un  faux  exposé,  et  je  me  «à 
»  sûr  de  les  faire  revenir.  Quand  je  leur  dirai  :  Il  est  physiquement  inçiib- 
»  sible  qu'un  miroir  me  serve  à  un  usage  dangereux  j  je  suis  obligé  de* 
»  peigner  à  tâtons,  de  négliger  absolument  le  soin  de  mes  dents.  Ta  a 
»  long-temps  besoin  d'un  emplâtre  précisément  au  coin  de  la  boodK; 
»  il  fallait  que  je  l'y  posasse  de  la  manière  la  plus  dégoûtante,  ms  i« 
»  ne  pouvant  guider  mes  mains.  On  se  sert  de  la  lettre  de  vos  ordoi- 
3*  nauces  pour  nous  tourmenter,  au  lieu  d'en  saisir  l'esprit.  Les  demantb 
»  les  plus  innocentes  et  les  plus  simples  sont  repoussées  par  ces  snb 
»  mots  :  CE  n'est  pas  la.  règle  ^  les  prescriptions  les  plus  tjrranniqo^ 
]>  érigées  en  lois  par  ces  seuls  mots  :  c'est  la  règle.  Ces  deux  formuUs- 
»  qui  constituent  la  jurisprudence  de  cette  maison,  sont  un  cheval  de 

»  bataille  qui  nous  foule  et  nous  écrase — »  Quand  je  leur  e'crîrai  cth. 

»  à  quoi  vous  savez  bien,  monsieur,  qu'on  peut  ajouter  inGnimeot  à: 
»  choses,  je  suis  persuadé  qu'ils  m'accorderont  un  miroir.  Grande,  in* 
»  portante,  indicible  grâce  en  effet  ! 

}>  Je  vous  prie  donc,  monsieur,  de  vous  décider  ;  car  je  verrai  n'd 
f}  pas  un  terme ^  et  c'est  le  mot  le  plus  doux  que  j'aie  entendu  sortiriic 
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tiquer  des  trons^  scier  des  barreaux?  Cela  est  impos- 
sible. Me  tuer?  £h!  ne  le  pourrais-je  pas  toujours? 
La  liberté  de  s'ôter  la  vie  est  la  seule  à  laquelle  le  des- 
potisme ne  puisse  attenter.  Tuer  mon  porte-clefs?  Si 
j'étais  frénétique,  ne  pourrais-je  pas  l'assommer  avec 
une  bûche?  —  Monsieur,  toutes  ces  raisons  sont  inu- 
tiles. Ce  TJ^est  pas  la  règle...  Mais  qui  l'a  établie  cette 


»  Tolre  bouche.  Il  pourrait  me  mener  à  dix  antres  mois.  Il  n'y  en  a  pas 
»  moins  que  j'ai  demandé  ce  miroir,  cl  ce  n^est  qac  d' aujourd'hui  que 
»  j'ai  une  réponse.  Il  y  a  trois  mois  que  j'ai  demandé  que  mes  cheveux, 
a»  qui  me  tombent  dans  la  bouche,  fussent  coupésf;  vous  m'avez  répondu  : 
»  Je  verrai^  et  ils  y  tombent  encore.  J'ai  demande  un  couteau  quatre 
»  mois  avant  de  l'obtenir.  Dès  la  première  fois  vous  m'aviez  répondu  : 
7»  Je  verrai  ,*  et  il  a  fallu  un  ordre  de  la  police  pour  que  vous  vissiez.  11 
a»  ne  laot  qu'un  instant,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  pour  voir  si  vous 
»  ponvez  on  ne  pouvez  pas  me  donner  un  miroir.  Si  cette  concession  ex> 
»  code  votre  pouvoir,  je  la  solliciterai  auprès  de  M.  Lenoir,  quelque  ré- 
»  pugnance  que  j'aie  à  l'entretenir  de  telles  fuUlités.  Si  elle  est  en  votre 
»  pouvoir,  je  l'exige  de  votre  justice.  Croyez-vous  qu'une  afihire  si  grave 
»  exige  beaucoup  de  méditations  ?  Non,  vous  ne  le  croyez  pas  :  ainsi  vous 
V  ne  m'avez  dit  je  verrai  que  pour  gagner  du  temps.  Quoi  donc  !  ne 
]}  sommes-nous  pas  assez  malheureux ,  sans  qu'on  se  joue  ainsi  de  nos  dé> 
9>  sirs  les  plus  innocens,  et  de  nos  besoins  les  plus  urgens  et  les  plus 
j>  simples?  Je  sens,  monsieur,  que  dans  votre  place  on  contracte  l'habi- 
»  tu  de  de  dire  noir;  mais  un  homme  de  bon  sens  doit  réfléchir  sur  ces  noir, 
»  surtout  lorsqu'ils  s'adressent  à  quelqu'un  qui  n'est  ni  turbulent,  ni  in- 
»  discnret,  ni  importun,  ni  stupide,  ni  rampant. 

»  En  un  mot ,  monsieur,  cette  question  du  miroir  k  donner  ou  à  refuser, 
»  que  j'ai  été  bien  aise  de  vous  exposer  avec  quelque  étendue,  afin  que 
»  nous  nous  entendissions  une  bonne  fois,  s'il  est  possible,  se  réduit  à 
»  ceci  :  Pouvez^vous,  ou  ne  pouuez-vous  pas?  Si  vous  pouvez,  pourquoi 
»  me  refnseriez-vous?  Je  n'ai  point  mérité  votre  humeur  (il  est  peu  gêné" 
»  renx  d'en  montrer  quand  on  est  le  plus  fort),  et  j'ai  droit  à  votre  équiié. 
3)  jTai  l'honneur,  etc.  » 

Une  heure  après,  j'eus  un  miroir.  Fqor  peu  que  ce  stupide  tyran  réflé- 
chit sur  sa  conduite  inégale  et  flottante,  qui  le  mène  sans  cesse  de  l'or- 
gueil insultant  aux  ménagemens  les  plus  bas,  aux  précautions  les  plus 
viles ,  il  verrait  bien  qu'il  donne  la  clef  de  sa  conscience ,  qui  est  la  peur  , 
et  qne  l*on  ne  peut  lui  savoir  aucun  gré  de- ce  qu'il  accorde,  puisqu'on  ne 
l'obtient  qu'en  mena^nt.  Mais  il  ne  fiant  pas  croire  que  cette  méthode  réus- 
sit à  tout  le  monde;  une  conduite  irréprochable,  la  permission  d'écrire,  un 
coorage  et  une  franchise  inflexible,  et  surtout  l'intérêt  que  m'a  témoigné 
M.  Ijenoir,  m'ont  donné  bien  des  avantages  que  n'ont  pas  les  compagnons 
de  mon  inforlone. 

VII.  23 
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règle?  Lui^  lui  seul^  qui  croit  qu'il  ne  fora  jamios 
mieux  sa  cour  qu'en  chicanant  aux  prisonniers  jus- 
qu'à l'air  qu'ils  respirent.  Cœur  tyran^  il  croit  à  des 
ministres^  à  des  princes  tyrans. 

Les  malles  d'un  prisonnier  contiennent  des  effets 
qui  lui  sont  indispensablement  nécessaires  :  ses  habite, 
son  linge^  ses  peignes.  Peut^^tre  n'a<rt^il  pas  de  qaoi 
changer.  Peut-être  est-il  habillé  de  camelot  en  hiver^ 
Que  ne  lui  donne<<-t-on  ce  dont  il  peut  jouir^  sans  dan- 
ger pour  la  sûreté  de  la  prison?...  Il  £aut  faire  un  in- 
ventaire. --*  Eh  !  pourquoi  cet  inventaire  ?  Vol6ra-t<on 
ce  prisonnier  dans  une  chambre  dont  il  ne  sort  point! 
La  règle^  monsieur^  l'ordre^  la  probité,  l'honneur!... 
Eh  bien  !  scrupuleux  geôlier,  Êiut-il  beaucoup  d'heures 
pour  dresser  cet  inventaire?...  Ah  vraiment,  des  heu- 
res, des  mois  ne  suffisent  pas  j  ces  malles  ont  des  ser- 
rures, des  ferremens,  il  faut  les  dépecer...  Faites  ap- 
peler un  serrurier...  On  a  bien  le  temps  de  pensera 
tout  cela,  de  s'occuper  de  ces  minuties  dans  une  plact 
où  il  faut  courir  sans  cesse...  Gomment,  courir}^ 
moi,  je  croyais  bonnement  que  c'était  de  tous  les  posiff 
le  plus  sédentaire. . .  Quoi  !  ne  faut-il  pas  être  à  Vày 
à  la  cour,  observer,  proposer,  rendre  compte,  mr 
cailler  auec  le  ministre^  avec  le  maître, . .  (Que  sat 
je,  moi?  les  princes  du  sang  r attendent  peut-être  ïf>' 
A  la  bonne  heure  ;  mais  les  habits  hors  de  saiso^  du 
prisonnier  tombent  en  lambeaux...  Qu'importe?  voit- 
il  quelqu'un?...  Oh!  non;  mais  enfin  on  veut  être 

>  C'est  rhistoire  exacte  de  ficliii  qui  écrit.  Il  est  arrivé  à  Vinceases 
en  été  avec  un  porte-manteaa.  Uae  aoaée  était  révolue  depois  sa  6it- 
tenliop  »  qu'il  n'avait  pcnnt  coeore  ses  malles ,  cefteadanl  d^poaéss  w 
doDJoo. 

>  U  disait  aa  jonr  à  ud  {irisoiuiier  :  m  Je  n'ai  qu'une  mînate  à  vona  dfls- 
»  ner,  car  le  dac  d'Orléans  m'attend.  »  Et  l'sxiis  cb  raisovaun. 
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yêtuj  on  veut  avoir  4ejs  bai,  ofi  veut  être  proprç  ponr 
soi,  pour  sa  ^anté.«r  £h  bien}  oa  en  fera  faire... 
Quand?  Dieu^  m^is  Dieu  feul  le  sait..,  Eh!  pourquoi 
cette  ioutile  dépende?  Pourquoi  employer  la  pennou 
d'entTâtien  4'un  p^soQpiar  à  payer  des  nippes  neuves , 
tandis  qu'il  en  sl  qui  pourrissent  dans  ses  malles?... 
Eh!  VOUS  ne  saves;  pas  tout.  Ces  malles  infortunées 
contiennent  de$  livres, .  ^  Peu  livres  I  bon  Dieu  I  des 
hm\  Le9  voilà  proipcritesi  à  jamais  prescrites.  En 
vain  vienneqit-^eUes  de  la  police*  Des  livres  étrangers 
nW^nt  point  au  donjon  de  Yincennes^  fôt-ce  Tlmi-* 
tation  de  Jéflusf-Çhrist.  On  aurait  trop  peur  que  celle 
de  Be^ufort  m  fôt  à  côté  ^ . 

On  aurait  tort  de  croire  que  toutes  ces  duretés 
tinssent  à  la  rigidité  du  earacière  de  M.  de  Rouge^ 
mont.  Dans  une  altercation  assez  vive  avec  un  de  ses 
préposés  qui  se  réclamait  du  lieutenant  de  police^  il 
l'assura  qu'il  ne  (mmilhit  qu'avec  k  maUre  et  ses 
ministres,  i<  Je  ne  le  savais  pas^  répondit  froidement 
»  celui  qui  disputait  ;  mais  comme  je  ne  suis  point  ap*- 
»pela  à  dj^  si  hautes  destinées^  vous  trouverez  bon 
»  que  JQ  me  mette  squs  la  protection  de  mon  supérieur 
»  immédiat,  et  que  je  le  fasse  juge  entre  nous.  »  A 
Hns^Qt  il  fut  caressé^  loué,  applaudi^  et  obtint  ce  qu'il 
voulait,  G'^^t  ainsi  que  des  geni^  qui  n'ont  rien  à  se 
l'eprocber^  et  qui  peuvent  se  faire  entendre^  sont  bien 
sûrs  de  mettre  à  la  raison  un  homme  qui  n'ignore  pas 
quç  soK)  unique  isauve-garde  est  le  silence  auquel  il  a 
réduit tpu^  çeipui  qui  ont  ai&ire  à  lui.  Mais  ces  malh^u*- 


'  On  sait  que  loruqa^  le  gwnd  Coadë  fut  enfermé  au  don joo  de  Vin- 
enaes,  Il  répondit  à  ceux  qui  lui  demandaient  qtitls  lit^res  il  désirait,  : 
i'iMiTATiov  ns  Beaqfort.  M.  de  Beauforl  s'était  sauvé  de  la  même  pri- 
^  peu  de  tempe  aio^rMFjiOt . 
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Tfiux  prisonniers^  qai  n'ont  d'autre  organe  que  Tau- 
teur  de  leurs  maux^  que  feront-ils?  La  plupart  d'entre 
eux  tremblent  quand  on  leur  prodigue  ces  imposantes 
locutions  de  ministres  et  de  maître.  Ils  se  prosternent 
devant  leur  geôlier,  dont  ils  admirent  avec  terreur 
l'importance  et  le  crédit.  «  J'en  parlerai  au  roi,  »  disait 
Bontems;  et  cette  habitude  était  devenue  si  forte  en 
lui,  qu'un  courtisan  lui  ayant  demandé  des  nouvelles 
de  sa  femme,  il  répondit  :  «  J'en  parlerai  au  roi.  » 
Au  moins  ce  ridicule  ne  faisait  de  mal  à  personne  : 
mais  quand  M.  de  Rougemont  renvoie  un  porte-cleâ 
qui  Ta  cherché  inutilement  huit  jours  de  suite  pour 
lui  communiquer  la  demande  d'un  prisonnier^  en  lui 
disant  :  «  Je  n'ai  pas  le  temps ,  monsieur,  laissez-moi 
»  en  repos,  le  ministre  m'attend  ;  »  croit-il  que  le  pri- 
sonnier soit  fort  content  de  ce  lazzi? 

Remarquez  que  l'on  ne  peut  pas  faire  la  commission 
la  plus  indifférente  ou  la  plus  nécessaire,  donner  la 
chose  la  plus  simple  ou  la  plus  indispensable  sans  un 
ordre  exprès.  Un  prisonnier  veut  se  faire  raser  la  tête 
Le  chirurgien -major  n'ose  le  faire  sans  permission: 
il  la  demande  ;  le  commandant  lui  répond  gravement-. 
«  J'en  parlerai  au  ministre.  »  Ce  n'est  là  du  moins 
qu'une  contrariété  pour  le  prisonnier.  Mais  un  autre 
est  déchiré  de  coliques  néphrétiques  :  des  bains  lui 
sont  absolument  nécessaires.  On  cherche  M.  de  Rou- 
gemont ;  on  ne  le  trouve  pas  ;  on  le  guette  ;  on  le 
manque;  on  lui  écrit;  on  le  joint  enfin.  «  Je  deman- 
derai des  ordres,  dit-il  froidement.  —  Mais,  monsieur, 
répond  le  chirurgien,  vingt-quatre  heures  peuvent  dé- 
cider de  la  vie  de  cet  homme.  —  Monsieur,  je  n'inno- 
verai rien  sans  ordre....  J'ai  connu  un  auguste  séna- 
teur, qui  ne  voulut  jamais  faire  remettre  des  carreaux 
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de  yitre  à  la  chambre  à  laquelle  il  présidait,  «  parce  que, 
»  disait-il,  il  n'aimait  pas  les  innovations.  »  Mais  il  ne 
s^agissait  tout  au  plus  que  d'exposa:  ses  confrères  à 
s'enrhumer;  et  le  malheureux  captif  aurait  peut-être 
expiré  dans  des  tourmens  afiGreux,  si  le  chirurgien  n'eût 
dit  avec  fermeté  au  commandant  farouche,  qu'il  char- 
geait des  événemens  quiconque  exigerait  qu'il  retardât 
un  remède  très-urgent,  et  qu'il  serait  obligé  d'en  rendre 
compte  au  commissaire  du  roi. 

Â  la  vue  de  ces  contrariétés  si  muldpliées  et  quel- 
quefois si  barbares,  un  être  vif  et  sensible  doit  soigneu- 
sement veiller  sur  lui-même  ;  car  il  peut  se  perdre  par 
un  emportement.  Un  homme  sage  et  modéré  se  tait,  et 
soupire  doublement  après  sa  liberté,  soit  pour  la 
recouvrer,  soit  pour  sortir  des  serres  cruelles  d'un  tel 
vautour. 

Cependant  combien  ne  £aLUt-il  point  être  maître  de 
soi  pour  écouter  patiemment  des  absurdités  et  des 
mensonges,  qui,  pour  être  tant  de  fois  répétés,  n'en 
sont  .que  plus  ridicules,  sans  exciter  moins  l'indigna- 
'   tîon!  M.  de  Rougemont  voit-il  qu'on  lui  prête  une 
'    oreille  attentive ,  il  entasse  les  fables  les  plus  mal  tis- 
sues  et  les  fanfaronnades  les  plus  folles,  délayées  dans 
un  style  de  laquais  et  ornées  du  geste  le  plus  grotes- 
que. Il  ne  cesse  de  parler  de  ses  procédés  (quels  pro- 
cédés, juste  ciel  !  ),  de  sa  générosité  (on  en  a  vu  quelques 
échantillons),  de  sa  courageuse  bienfaisance  (comme  si 
le  plus  impérieux  des  tyrans  n'était  pas  toujours  au 
besoin  le  plus  vil  des  esclaves).  —  «  Monsieur,  dit-il, 
»  je  l'ai  cent  fois  déclaré  au  ministre  ;  si  je  ne  pouvais 
»  pas  Étire  du  bien  dans  ma  place  (elle  est  parfaitement 
»  choisie  pour  un  tel  but  !  ),  je  rendrais  demain  mon 
>)  brevet.  Ces  sentimens  que  j'afi&che  hautement,  m'ont 
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ïi  valu  l'estime  générale. .  <  4  «  i»  Et  dé  lA  passant  âtipom 
peUK  étalage  de  ses  servicei»^  de  ses  qualités^  de  s^ 
amis^  de  ses  bieDS>  il  se  jette  dans  dès  fâisotinetneni 
qui  n'ont  pas  plus  de  bon  sens  qué  dé  vérité.  Heureui 
le  patient  qui  l'écoute^  s'il  n'était  ^û'enâtiyé  !  Mais 
quand  il  entend  dire  à  rbomme  qui  âggf  aVé  si  etneOcy 
ment  son  état^  qui  pille  avec  tant  d'èfiirdntetie  668  mal- 
heureuses viotimes  s  u  Je  me  dérange  datis  tâà  place 
»  (cela  est  vrai  ;  mais  j'ai  dit  commiffit)^  elle  Éri'ést  oiié 
»  reuse  :  c'est  la  plus  pénible  et  là  plus  désagréable  de 
»  mes  fonctions  que  de  fournil*  de  la  nourriture;  mais 
I)  l'intérêt  de  ces  pauvres  prisotmiefS  l'exige  {^u  k 
fi  bonté  !)>  autarement  ils  seraient  stu  pillage  (ilsau- 
I)  raient  donc  de  qudi  fournir  à  ce  pillage  ;  en  ce  cas 
))  leur  sort  serait  fort  amélioré);  pour  ttiôi,  j'y  irtTs 
»  DU  MIEN  (d'honneur,  il  me  l'a  dit  dix  fois  à  moi  el 
»  à  vingt  autres)*  Je  n'eStime  M  commandement  qn'a 
ri  raison  du  lustre  que  je  reçois  d€  cet  ëtâblissémeot 
n  honorable  (ce  mot  est  ou  fort  plaisaiit  oii  très-no- 
»  deste),  et  surtout  à  cause  de  la  confiance  des  wà 
VI  très  et  du  maître < 4.. ^  >)  (Eti^  vil  et  stdpide,  qui« 
sait  pas  qu'un  honnête  homme  n'a  de  maître  que  son 
devoir  !..i)  Ah  I  cit^yei^moi >  lecteur^  tel  tirait  dôntk 
ridicule  vous  fait  rire,  blesse  âu  ôcâur  eelui  qUi  con- 
naît toutes  les  lâches  et  usuraîres  màncëuvres  de  IV 
dieuis  tyran  qui  pérore  ainsi.  Un  homme  franc  et  géné- 
reux a  besoin  d'un  grand  effort  sur  Itii^nême)  pour 
écouter  de  sang-froid  un  homme  qu'il  méprise  si  soo- 
verainement^  dont  il  reçoit  tant  d'injures  journalières; 
se  vanter  de  sa  sensibilité,  de  son  désintéressement,  et 
mendié»*  des  remercîmens  et  de  la  reconnaissance. 

Je  passe  sous  silence  cent  vexations  de  détail,  qui 
paraîtraient  minutieuses  aux  indifférens,  et  sont  cruel- 
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lemeni  douloureuses  pour  ceux  qui  sonffirent  déjà  de 
tant  de  manières;  mais  rien  ne  peut  entrer  en  paral- 
lèle avec  les  grîefe  si  graves^  si  clairs^  si  précis^  que 
je  viens  de  déduire,  et  ce  sont  ceux-là  même  que  le- 
gouvernement  peut  redresser.  On  sent  bien  que  les 
contradictions^  le»  vétilleries  tourmentantes^  en  un  mot^ 
tout  ce  qui  résulte  de  Fhumeur  arbitraire,  impérieuse 
et  tracassière  de  cet  homme,  ne  saurait  être  entière- 
ment réprimé  par  ses  supérieurs.  C'est  un  inconvénient 
attaché  à  un  mauvais  choix,  à  la  nature  même  de  l'in- 
stitution de  ces  maisons.  Le  lieutenant  de  police  dira 
qtie^  durchargé  comme  il  l'est,  il  ne  peot  que  donner 
un  plan  général^  sans  entrer  dans  d'aussi  petits  détails. 
D'ailleurs,  un  homme  inquiet  et  remuant,  tel  que  le 
cooiinandant  actuel  de  Yinoennes,  l'embarrasserait 
peut-être  en  lui  disant  :  <<  Je  ne  puis  répondre  de  mes 
»  prisonniers,  si  l'on  gêne  mon  administration  inté- 
»  lienre»  »  Mais  les  brigandages  pécuniaires  n'impor- 
tent point  à  la  sûreté.  Un  prisonnier  peut  être  à  la  fois 
bien  nourri  et  bien  gardé.  Un  prisonnier  ne  doit  point 
être  impunément  calomnié  et  arbitrairement  puni.  Or, 
comme  tous  ces  vices  tiennent  à  la  constitution  des 
prisons  d'Etat ,  il  est  également  facile  de  les  soupçon-* 
ner,de  s'en  assurer  et  d'y  remédier.  C'est  l'examen 
qui  me  reste  à  faire^  pour  remplir  la  tâche  que  je  me 
suis  imposée  dans  cet  écrit. 
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Vices  de  la  constitutioa  des  prisons  d'État.  Moyens  de  constater  les 
vexations  que  Ton  y  exerce,  et  d'y  remédier. 

Il  ne  faut  que  réfléchir  un  instant,  pour  voir  qu'il 
est  contraire  à  la  raison  d'attendre  la  vérité  de  celui 
qui  a  intérêt  à  la  celer  ou  à  l'altérer  ;  de  l'équité,  d'au 
homme  qui  juge  dans .  sa  propre  cause  ;  de  l'impar- 
tialité, d'un  subalterne  qui  ne  peut  qu'accuser  5oi  ou 
les  autres.  , 

Il  ne  faut  qu'une  attention  médîocre^.pour  v<»r(pi'il 
est  contre  la  prudence  de  confier  le  pouvoir  de  mal 
faire  à  celui  qui  a  intérêt  à  mal  faire.  C'est  l'intaris- 
sable source  de  toutes  les  horreurs  de  FinquisitioD. 
Depuis  vingt  siècles  on  répète  que  tout  être  borné 
gui  peut  ce  qu'il  veut^  veut  rarement  ce  qu'il  doit, 

Le  commandant  de  Yincennes  a  intérêt  à  cacberii 
vérité,  puisqu'elle  lui  est  dans  tous  les  sens  désavauta- 
geuse  ;  et  plus  elle  est  désavantageuse,  plus  cet  intérêl 
redouble.  Il  est  juge  dans  sa  propre  cause,  puisqu'on 
ne  peut  porter  qu'à  lui-même  des  plaintes  de  sa  gestion. 
Il  ne  peut  qu'accuser  soi  ou  les  autres  ;  car  s'il  rend 
compte  des  plaintes  des  prisonniers,  il  assure  en  même 
temps  qu'elles  sont  ou  ne  sont  point  fondées.  Convien- 
dra-t-il  de  leur  justice,  il  s'accuse  lui-même;  les 
taxera-t-il  de  calomnie,  il  accuse  les  autres. 

M.  de  Rougemont  a  le  pouvoir  et  l'intérêt  de  mal 
faire.  Il  a  cet  intérêt,  puisque  la  majeure  partie  de  sa 
fortune  est  fondée  sur  les  manœuvres  odieuses  que  je 
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défère  au  gouvernement.  U  en  a  le  pouvoir^  puisque 
lui  seul  voit  les  prisonniers,  puisqu'il  peut  réprimer^ 
étouffer  à  son  gré  les  réclamations. 

Il  est  aisé  de  s'assurer  de  la  vérité  des  faits  princi- 
paux exposés  dans  cet  écrit.  En  effet^  à  qui  fera-t-'On 
croire  que  l'on  puisse  dérober  ce  qni  se  passe  à  Yin- 
cennes  au  lieutenant  de  police^  qui,  grâce  à  l'inquisi- 
tion civile  établie  dans  Paris,  pénètre  avec  une  incon- 
cevable facilité  dans  les  secrets  domestiques,  découvre 
les  trames  les  plus  profondément  ourdies,  et  n'ignore 
pas  même  une  anecdote  de  simple  curiosité,  quand  il 
veut  la  savoir  ?  En  vain  M.  de  Rougemont  s'enveloppe 
dans  les  plus  tortueux  replis  ;  son  unique  sauve-garde 
est  le  secret  qui  s'observe  dans  cette  maison,  dont  il 
écarte  avec  un  soin  infatigable  tout  ce  qui  n'est  pas 
dans  sa  plus  étroite  dépendance;  mais  ce  secret  n'en 
saurait  être  un  pour  celui  de  ses  supérieurs  qui  voudra 
le  démêler. 

Je  ne  proposerai  pas  d'employer  pour  le  découvrir 
aucunes  voies  détournées,  dont  l'obliquité  même  peut 
arrêter  la  vérité,  car  des  subalternes  sont  soupçonna- 
blés  de  motifs  de  vengeance  dans  leurs  rapports  contre 
leur  chef;  et  ces  délations  nuisent  nécessairement  au 
service....  Étrange  constitution,  où  il  est  également 
dangereux  d'accueillir  et  de  repousser  les  délateurs  ! 
Mais  voici  un  moyen  sûr,  silencieux,  infaillible,  impos- 
sible à  découvrir,  impossible  à  soupçonner  %  qui  ;  ne 
laisse  aucun  doute,  qui  conduit  droit  à  la  vérité.  Choi- 
sissez un  homme  inconnu  à  tout  ce  qui  avoisine  cette 
maison  ;  forgez-hii  un  crime,  ou,  sans  vous  donner 

*  Mais,  me  dirb-t-on,  votre  avis  n^est-il  pas  assez  pablic  ?  £h  bien  !  M.  de 
Rougemont  n'en  saurait  profiter,  qac  ses  prisonniers  n'en  profilent  aassi, 
et  j'aurai  rempli  mon  but,  au  moins  en  partie. 
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cette  peine^  frappea^e  d'ii&e  kttre  de  cadiet(oQ  n'est 
pas  accoutume  à  les  motiver),  qu'il  soit  conduit  à  Yin- 
cennes,  chargé  de  vos  ordres  secrets  ;  laisse^le  ma 
de  temps  dans  cette  prison  pour  s'assurer  que  cecpi'ilj 
observera  n'est  point  un  accident  passager;  qu'il  tienne 
un  journal  exact  de  la  nourriture  qui  lui  sera  donnée; 
qu'il  n'ait  surtout  avec  personne  aucune  correspon- 
dance propre  à  inspirer  quelque  retenue  au  comman- 
dant  Que  ne  découvrirez- vous  pas  ?  L'espionnage 

sera  donc  honnête  une  fois  I  Un  ordre  arbitraire  aura 
été  juste  I  II  n'est  point  d'homme  sensible  qm^  pour 
servir  tant  de  malheureux  et  contribuer  à  adoucir  Jeur 
sort^  ne  le  partageât  volontiers  pendant  un  moiS)  et 
ne  fit  avec  zèle  et  sans  répugnance  une  dénonciation, 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'infâme  personnage  de 
délateur.  Alors  le  ministre  saura  la  vérité.  Lorsque  lei 
odieuses  injustices  qui  s'exercent  ici,  et  dont  j'ignore 
ou  tais  une  partie  pour  ne  pas  déceler  ceux  qui  m'oot 
instruit  de  ce  que  je  n'ai  point  éprouvé  par  moi^mèfoe, 
lorsque  ces  vexations  cruelles  lui  seront  dévoilées  (iv 
toute  leur  étendue^  il  frémira  d'avoir  été  si  long^teif 
trompé^  s'il  se  souvient  que  des  prisonniers  sont  ^ 
hommes.  Au  moins  pourra^^t^l  lui  tomber  dans  la 
pensée^  que  dans  une  constitation  telle  que  la  nôtre, 
tous  les  citoyens  sont  exposés  à  subir  le  même  sort; 
que  les  gens  en  place^  plus  que  les  autres^  sont  vdsii» 
des  orages  )  que  la  cime  la  plus  âevée  est  la  première 
frappée  de  la  foudre  (vérité  de  cous  les  temps  que  la 
torture  des  grandeurs  arradhait  à  Mécène^  ministre 
et  favori  du  maître  du  monde);  et  que  hàrmèoit^ 
distributeur  de  tant  de  lettres  de  cachet^  peut  en  être 


atteint  \ 


>  îi  serait  fort  atiie  aux  mâlheareax  frappés  sans  pitië  par  des  ordres  ir- 


CHAPITRE    IV  i  363 

Stippô£ions*'Itd  dé»  êentitncnô  pluâ(  puri^  î  croyons  que 
l'habitude  du  despotisme  n'a  pas  séché  tous  les  coeurs^ 
Une  fois  qu'il  sera  înstïliit  des  abud  qui  régnent  dans 
radmimistfation  intérieure  des  prisons  d'Etat,  il  chcp* 
chera  le  remède  qui  se  présente  de  lui-^nême. 

Pourquoi  faut-il  que  les  geôliers  des  prisons  d'Etat 
en  soient  aussi  lés  pourvoyeurs  ?  Pourquoi  inviter  un 
honittie  à  qui  l'on  ëst  forcé  d'accorder  Une  autorité 
presque  arbitraire,  pourquoi  l'inviter,  dis*je^  à  l'injus-» 
tice  par  Tatuôrôe  puissante  de  la  cupidité  ?  On  déôlame 
si  utoànîmetnètit  contre  les  exactions  qu^occâsidnent 
les  cantines  ^  ;  cependant  tout  au  plus  les  commaudans 
des  forts  dans  lesquels  elles  sont  établies,  peuvent-ils 
être  soupçonnés  de  protéger  les  eantinîers,  ou  comme 
leur»  fet-mîêrs,  ou  à  raison  àt^  pots^de-^in  qu'ils  en  re- 
çoivent. Si  c'est  comme  fermiers,  les  droits  affermée 
sont  du  moins  fixes  et  clairement  définis.  Quant  aux 
pots^dé^vin^  ils  sont  très-médiocres,  et  ce  serait  être 
bien  vil  à  boh  toarché,  que  de  faire  des  injustices  pour 

:  une  Aussi  petite  considération. 

Ceux  qui  sont  à  la  tété  des  prisons  d'Etat  n'ont  point 

:  de  fermiers  *  la  prison  est  leur  propriété  y  qu'ils  font  va** 


bltrdires,  qu'on  ^hx.  dite  plas  «otivetit  eux  ministres  ce  que  Hine  disait  à 
Traiam  :  «  Vuisti  nobiscam»  pertclitatut  en,  iimuisti)  quss  tuoo  erat  inno- 
j>  cenlium  vita  sois  et  expertus  es,  quaato  opère  detestentur  malos  prin- 
»  cipeâ,  etiam  qui  ntàlos  àiciont.  Memlnisti  qa»  optara  nobisoum,  quâe  sitf 
m  qoeriflolituB)  oam  privato  jadicio  priaoipem  geris.  »  (Paaëg.) 

>  Cabarets  privilégiés  établis  dans  les  forts,  moyennant  certaine  somme 
anndellc,  ])roportloD bellement  répartie  à  Téuit-major  de  la  place.  H  est 
dit  dans  \ Entydopédie^  à  ce  mot  CantitiCj  que  Ton  y  fournit  de  Teau- 
d.e-'vie,  da  vin  et  de  la  bière  aux  soldais  par  privilège  particulier  j  que  lé 
roi  veut  bien  Taccordef  à  un  prix  beaucoup  au*dessouit  dés  antres  cabarets. 
Il  est  très-vrai  que  cela  devrait  être,  et  tout  aussi  vrai  que  cela  n'est  pas* 
1L.es  cantines  sont  précisément  nn  monopole  au  profit  des  états-majors  de 
place  et  des  cantiniers,  et  voilà  tout. 
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loir  eux-mêmes  ;  les  profits  leur  sont  personnels  et  di- 
rects. 

Que  le  prisonnier  soit  bien  ou  mal  nourri  dans  les 
châteaux  ordinaires^  la  rétribution  des  chefs  est  tou- 
jours la  même  ;  elle  est  indépendante  de  tout  brigan- 
dage des  subalternes. 

Dans  les  prisons  d'État^  la  place  vaut  autant  que  Ton 
gagne  :  on  gagne  à  raison  de  ce  que  l'on  donne  moins 
et  plus  mau{fais. 

Dans  les  autres  forts^  on  a  pour  son  argent  ce  que 
Fon  demande  :  peut-être  paie-t-on  fort  cher  ^  3  mais 
enfin  en  payant  on  acquiert  :  on  fait  une  conyentioi], 
un  marché;  le  cantinier  contracte  un  engagement 
connu  dont  personne  ne  peut  le  dispenser. 

Dans  ceux-ci^  le  prix  est  fixé  ;  l'ordinaire  déterminé 
par  le  fournisseur  est  nécessairement  accepté  par  le 
prisonnier  ;  point  de  convention  réciproque  :  d'un  côté 
on  fait  la  loi^  de  l'autre  on  est  obligé  de  la  recevoir. 

Là  il  est  tout  au  plus  question  de  favoriser  un  on- 
vrier,  qui  abusera  bien  de  la  faveur,  mais  qu'enfin  m 
état  tient  dans  une  dépendance  étroite,  dont  on^ 
plaint  avec  hardiesse,  que  l'on  traite  comme  il  le  mi- 
rite  et  comme  tout  autre  ouvrier. 

Ici  c'est  un  supérieur  qui  régit  par  lui-même,  qui 
joint  aux  intérêts,  aux  vues  d'un  vaJet,  l'autorité  d'un 
maître  ^  qui  regarde  les  reproches  faits  à  son  cuisimcr 
conmie  lui  étant  personnels,  et  peut  les  punir  comme 
un  outrage.  Le  loup  dispute  avec  l'agneau.  Si  sa  vic- 

*  J'ai  cependant  vu ,  dans  un  de  ces  forts  auprès  de  Marseille,  où  les 
denrées  sont  aussi  chères  qu^à  Paris ,  des  prisonniers  moins  mai  nourris 
que  ceux  de  Vinceanes  pour  36  liv.  par  mois  j  et  pour  54  Uv.,  j'y  étaL»  in- 
finiment mieux,  sans  aucune  comparaison. 
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Ime  se  justifie  sur  un  point^  il  l'attaque  sur  un  autre. 
Comment  aurait-elle  raison?  elle  est  si  faible!  Corn- 
nent  tin  commandant  céderait-il?  il  est  si  fort!  Qui 
)eut  résister  à  l'éloqaence  des  cachots  et  des  verroux  ! 

Quoi  !  parce  que  les  prisons  d'Etat  sont  infiniment 
)lus  austères  que  toutes  les  autres^  il  faut  que  le  pillage 
r  soit  beaucoup  plus  criant^  beaucoup  plus  manifeste, 
lutorisé^  irrémédiable  !  Parce  que  les  malheureux  qui 
les  habitent  sont  infiniment  plus  infortunés  que  tous 
les  autres,  il  faut  qu'ils  soient  infiniment  plus  mal 
nourris!  Parce  que  ces  prisons  sont  sous  l'inspection 
immédiate  du  ministère  et  dans  son  voisinage,  elles 
ioivent  être  les  plus  mal  gérées  et  receler  des  brigan- 
lag^es  excessif  !  Parce  que  les  gardes  de  ces  lieux  de 
iouleur  sont  des  geôliers  galonnés,  ils  sont  au-dessus 
le  toute  bienséance,  de  toute  règle,  de  toute  censure  ! 
I^arce  qu'ils  reçoivent  d'énormes  émolumens,  d'é- 
1  ormes  voleries  leur  sont  permises!  Leur  brevet  est 
lonc  une  lettre  de  grâce  indéfinie  !  leur  prérogative, 
m  raonopole  protégé  !  l'autorité  qui  leur  est  confiée, 
m  privilège  exclusif  d'être  impunément  injustes  ! 

Sî  un  entrepreneur  particulier,  tout-à-fait  étranger 
\  V  administration  intérieure  des  prisons  d'Etat,  était 
chargé  de  les  fournir  de  vivres,  il  serait  sévèrement 
surveillé  par  le  commandant,  hautement  accusé  par 
ses  subalternes,  hardiment  poursuivi  par  les  prison- 
niers, et  il  en  coûterait  moins  d'argent  au  roi  pour 
\gs  mieux  nourrir  :  car  on  sent  quel  avantage  trouve- 
stît  un  vivandier  au  débit  assuré  et  journalier  d'une 
[uantité  considérable  de  denrées,  et  combien  il  pour- 
siit  traiter  à  meilleur  marché  qu'un  homme  dont  ce 
L^est  ni  l'état  ni  le  métier...  Mais  le  secret?.,.  Quoi! 
:ncore  ce  terrible  mot  de  secret!  Qu'il  ne  vous  fas- 
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cine  point  la  vue,  ou  plutôt  qu'il  ne  tous  eene  poin 
de  prétexte.  Rdsonnom,  et  voyons  eu  quoi  l'ananfie- 
ment  que  je  proposa  pçut  compromettre  le  secret. 

Un  vivandier  ne  peut-il  pas  savoir  qu'il  (bit  lÎYia 
tant  de  dîne»  et  de  soupers  ctuique  jour,  et  jpm 
pour  qui  il  les  livre?  Is  cuisinier  de  M.  de  Roiif[e- 
naont  n'a-t-il  pas  cet  important  secret  du  nombre  it 
porUons  qu'absorbe  le  donjoo?  Esb-il  un  homme  dW 
ïiulre  espèce  qu'un  vivandier  ?  Le  boulanger  ne  sail- 
li pas  combien  de  pains  il  délivre  chaque  jour'Ii 
coi'dunoier,  combien  il  a  de  mesures  de  soulieisH 
l>lancbisseu9e,  combien  elle  reçoit  de  paqueu  déluge, 
paquets  numérotés  comme  les  chambrée,  ce  qniiui 
fournit  un  état  de  celles  qui  sont  occupées  \  Sont-i^'^- 
briqués  es^rès  pour  le  secret,  tous  ces  ouvriers,  pîr«  ! 
que  M.  de  Rougemont  les  a  cboiiis?  On  pourrait  w 
qu'il  pense  en  effet  que  ses  protégés  et  ses  geps  ioii  I 
d'une  espèce  privUcgiée;  car  il  s'est  fait  ivxtk  ; 
la  jouissance  d'un  jardin  de  ciaquaDie-dçu^  ai^ 
BOUS  le  préteste  que  le  jardinier  qu'y  entrelenaiik'" 
avau  ou  pouvait  avoir  des  conversation»  svecaf- 
tains  prisonniers.  Vous  n'imaginez  pas  sans  douUl" 
ce  jardin  soit  devenu  une  land«  inculte  depuis  9^ 
est  entre  ses  mains*.  Il  y  enlreUent  cinq  ouTnefi 
boimnes  et  femmes  ;  mais  ils  sont  à  ses  gages  '  ^ 
voilà  sourds,  muets,  incorruptibles.  Je  ne  sais  si  Mm 
Rougemont  est  possédé  du  démon  de  la  proprii^^ 
jusqu'au  point  de  le  croire  :  mais  je  me  flatte  que  ">" 
autres  trouveront  seulemeiit  le  prétexte  spx^ieuif 
coRunode,  et  conviendront  qu'on  peut  confier  sa» 

■  Depuis  que  ceci  eai  écril,  on  a  àXé  (en  J779)  i  M.  tic  Bongem"""^  \ 
grnnde  paHie  de  ce  jardin  pour  y  iraDaplanterlea  pêpiniètcsdaKoi''' 
ttiûa  uii  lui  eu  H  Initié  vingt,  urpem. 
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œconvéniens  à  d'autres  ouvriers  le  secret  que  gardent 
ceux  du  commandant. 

Voua  aurez  beau  vous  retourner  dans  tous  les  sens. 
Le  secret  dépend  et  dépendra  toujours  des  porte-clefs. 
S'ils  veulent,  s'ils  osent  le  trahir,  ils  le  peuvent  à  toutes 
les  heures,  parce  qu'ils  ont  nécessairement  la  faculté 
de  voir  les  prisonniers  sans  témoins,  et  de  sortir  au 
dehors.  En  vain,  par  une  ridicule  momerie,  leur  dé- 
fend-on de  parler  ù  leurs  prisonniers  d'autre  chose 
que  de  leurs  besoins,  et  de  les  nommer  autrement  que 
par  leurs  numéros  ;  s'ils  peuvent  se  rendre  muets,  ils 
ne  peuvent  se  rendre  sourds,  et  ils  savent  le  nom  et 
peut-être  les  af^ires  de  tous  ceux  qu'ils  j>ardent.  Si 
mus  aviez  dea  prisonniei's  vraiment  importans,  et  que 
e  secret  à  leur  égard  fût  essentiel,  vous  ne  les  cou- 
leriez pas  à  des  mercenaires  si  mal  payés,  qui  cepen- 
Jant,  bornés  dans  leur  ambition,  leurs  désirs  et  leurs 
lesoÎDs,  sont  ordiuairemeat  les  plus  incorruptibles.  Si 
'OU8  le  faisiez,  ils  seraient  gagnés;  d'autres  te  seront 
lUESÎ  ;  et  vous  savez  bien  que  vous  fûtes,  que  vous 
îtes  et  que  vous  serez  toujours  trompés  en  pareil  cas. 
Du  croira  facilement  que  je  ne  parlerais  pas  du  temps 
présent,  quand  j'en  saurais  quelque  chose  ;  mais  lisez 
lea  Mémoires  du  cardinal  de  Relz,  de  Joly,  de  La  Porte, 
de  madame  de  Slaal,  et  de  tant  d'autres  j  voua  verrez 
que  La  Porte,  organe  principal  des  correspondances 
d'Anne  d'Autriche,  gardé  à  vue  à  la  Bastille,  pour- 
suivi par  l'actif  et  implacable  Richelieu,  entret^ait 
un  commerce  de  lettres  avec  la  reine,  prisonnière 
elle-même'.  Vous  verrez  que  M.  de  Beaufort  se  sauva 
de  Vincennes  par  le  secours  d'im  homme  qu'on  avait 

'  Le  commBiiileur  de  Juts,  prisonnier  ii  la  Baslille,  averti  par  l'cnirernîse 
[h  madame  deVillarceanx,  ciDployce  par  inadHiuc  d'HauteEbrt,  cléToaiia 
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mis  auprès  de  lui.  Vous  verrez  que  le  farouche  da 
Bar,  le  Roufi^emont  de  son  temps,  qui  gardait  le  grand 
Condé,  le  prince  de  Conti  et  M.  de  Longueville,  était 
trompé  chaque  jour  ;  qu'on  employait  jusqu'à  ses  va- 
lets et  jusqu'à  lui-même  à  passer  dans  des  bouteilles 
à  double  fond,  dans  des  écus  creux,  et  de  cent  autres 
manières,  les  correspondances  des  prisonniers.  Vous 
verrez  tout  ce  que  put  l'adresse  de  Montreuil,  simple 
secrétaire  du  prince  de  Conti.  «Nous  leur  écrivioDs, 
»  dit  le  cardinal  de  Retz;  ils  nous  £sdsaieût  réponse; 
»  et  le  commerce  de  Paris  à  Lyon  n'a  jamais  été  mieoi 
I)  réglé.  Bar,  qui  les  gardait,  était  homme  de  pen  de 
M  sens.  De  plus,  les  plus  fins  y  sont  trompés,  ))li 
ailleurs,  en  parlant  de  sa  propre  détention,  pendant 
laquelle  il  était  gardé  à  vue  :  «  Mes  amis  m'écrivsàeDt 
»  régulièrement  deux  fois  la  semaine...  Nonobstant  le 
»  changement  de  trois  exempts  et  de  vingt-quatre 
})  gardes-du-oorps,  qui  se  succédèrent  pendant  le  cm 
»  de  quinze  mois  les  uns  les  autres,  mon  commerce  ik 
»  lut  jamais  interrompu.  » 

Je  sais  que  vous  diminuez  les  moyens  de  comff^ 
en  ôtant  toute  communication  entre  les  prisonnkJ}^^ 
les  gardes^  et  qu'il  faut  maintenant  gagner  son  {# 
cle£s,  ou  renoncer  à  toute  correspondance  au  iàx^ 
Mais  aussi  il  n'y  a  que  cet  homme-là  à  gagner;  et  pa^' 


à  la  reine,  gagna  le  valet  d'an  antre  prisonnier,  nommé  Tabbé  de  Tio» 
qui,  en  présence  même  d'une  sentinelle,  choisisMnt  son  moment)  cos- 
miini^ua  par  un  plancher  avec  d'antres  prisonniers  loges  au-dessasdc^ 
Porte.  Ils  firent  un  trou  à  leur  plancher,  et  par  cette  ouverture  ibii^ 
cendaient  avec  un  filet  à  La  Porte  toutes  les  lettres  du  dehors,  et  ccqai 
fallait  pour  y  répondre,  pendant  que  son  soldat  dormait,  otc.  Cciuii 
trigue  sauva  peut-être  la  répudiation  à  Anne  d'Autriche,  ou  du  ao^ 
son  renvcfi  en  Espagne,  en  lui  donnant  moyen  d'accorder  parfaite»»^ 
ses  dépositions  avec  celles  du  fidèle  La  Porte,  (Voyez  sesMém.,  pag  ''' 
jusqu'à  aoi.) 
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tout  OÙ  régénéra  le  deqK)tisme^  on  esdmera  par-dessus 
tout  l'or^  comme  le  mobile  le  plus  universel  et  le  plus 
indépendant  des  jouissances  ;  et  partout  où  l'on  esti- 
mera ainsi  l'or^  il  y  aura  des  corrupteurs  et  des  cor- 
rompus... Modérez  donc  vos  inquiétudes  stériles.  Le 
secret  étant  à  la  disposition  des  porte-clefe^  qu'importe 
qu'ils  aillent  chercher  les  portions  des  prisonniers  à  la 
cmsine  de  M.  de  Rougemont^  ou  à  celle  d'un  vivan- 
£er?  L'établissement  d'une  entreprise  pour  la  nouni- 
tare  ne  change  donc  absolument  rien  aux  arrangemens 
pris  pour  le  secret^  et  il  obvie  à  presque  toutes  les 
malyefsations. 

Oserez* vous  encore  avouer^  après  tout  ce  qui  pré- 
cède,  que  vous  accordez  aux  commandans  des  prisons 
d'Etat  le  privilège  d'en  nourrir  les  habitans^  afin  que 
leurs  places  étant  plus  lucratives,  mtâressent  leur  vi- 
plance,  et  que  ce  fatal  secret  y  qui  coûte  si  cher  au  roi. 
Il  bien  plus  cher  aux  prisonniers,  soit  inviolablement 
prdé  ?  Cet  aveu,  prenez-*y  garde,  est  terrible  ;  car  il 
^ous  rend  complice  de  toutes  les  iniquités  que  j'ai  dé- 
voilées.... Mais  quoi!  il  faut  tant  d'argent  pour  enga- 
^  vos  préposés  à  fsiire  leur  devoir  !  £h  !  leurs  subal- 
ternes exposés  à  tant  de  tracas,  de  £sitigues,  d'inquiétu- 
des^ reçoivent  six  cents  livres  pour  toute  compensation 
d'un  si  triste  genre  de  vie,  et  gardent  ce  même  secret 
pour  une  somme  si  modique  I  Us  seraient  plongés  dans 
ine  basse-fosse,  s'ils  étaient  convaincus  de  l'avoir 
rahi!  Ils  ont  toute  la  peine  ;  ils  courent  les  plus  grands 
Ésques  ;  il  devraient,  vu  la  modicité  de  leur  fortune, 
ïe  moins  scrupuleux  et  plus  intéressés  ;  et  deux  cents 
sus  sont  le  prix  de  leur  discrétion,  tandis  que  celle 
s  leur  chef  est  évaluée  près  de  quarante  mille  livres  !  • . 
ertes ,  le  tarif  est  inégal  !  Croyez-vous  donc  que  les 
VII.  î>4 
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dix  mille  livres  attachées  a  ce  commatidement;  qui  n'a 
d'autre  assujettiisemeiit  que  la  résidence^  n'attireraient 
personne  ?  Tous  les  hommes  peu  pécunieux  qui  aiment 
plus  l'argent  qu'ils  ne  sont  compatissans  et  sensibles, 
en  seront  séduits  s  et  ces  places  mortes  qui  ne  montent 
pas  à  moins  de  deux  cent  soixante^-quatorze  louis,  lais* 
sez-les  à  ce  commandant^  si  vous  voulez  l'enrichir. 
Croyes^moi^  dix-huit  mille  livres  de  rente  seront  dédai* 
gnées  de  peu  d'hommes.  Vous  pourrez  choisir  même 
parmi  les  plus  illustres  des  chevaliers  d'indtistrie  : 
les  gpens  de  quaUté  à  gage  dussent-ils  vendre  le  Isn* 
demain  la  place  ^  et  les  protecteurs  et  les  proteori- 
ces  trouveront  encore  plus  d'un  candidat^  qui  paiera 
chèrement  leurs  st^Crages  pour  un  emploi  réduit  à  on 
tel  revenu  « 

Mais  si,  par  un  opiniâtre  et  puéril  attachemeut  pour 
les  préjugés  adisis,  ou  pour  des  raisons  que  j'ignore 
et  que  je  ne  veux  pas  deviner,  l'on  persévère  dans  Tor- 
dre, si  ce  n'est  le  désordre  éuUi,  que  l'on  intorposedv 
moins  un  état<^major  qui  serve  de  témoin  soit  an  coo- 
mandant,  soit  aux  prisonniers,  et  £msb  un  contre-!*p«fc 
au  despotisme  d'un  dief  unique  et  absolu.  Cet  uu^ 
eonfbnae  à  la  règle,  prescrit  par  la  raison,  juste,  né- 
cessaire, indispensable,  existe  à  la  Basdile  et  dans  tcw 
les  fortoé  On  a  vu  par  quelles  manosnvres  M*  de  Rott^ 
gemont  en  a  secoué  le  joug.  Mais  remarquez  que  si  le 
major  que  vous  lui  donnerez  n'est  point  assea  indépea*^ 
dant  pour  être  vrai,  assez  honnête  pour  être  incorrup- 
tible, assez  accrédité  pour  oser  pajrksr,  ce  sara  an 
nouvel  inconvénient  qui  aggravera  tous  les  autres,  biii 
d'y  parer  ;  car  on  prendra  son  silence  pour  un  témoi-* 
gnage  en  faveur  du  commandant.  Peut-être  même  une 
funeste  et  perfide  collusion  mettra-t«^e  le  comble  aux 
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malheurs  des  prisonniers^  qui  auront  deui  parties^ 
deux  accusateurs^  deux  tyrans  au  lieu  d'un^  et  qui  sap-> 
porteront  encore^  à  l'aide  de  quelque  nouvelle  réforme^ 
ce  qu'il  en  coûtera  au  commandant  pour  gagner  son 
collègue. 

Faut-il  donc  compter  sur  un  désintéressement  in-^ 
Qexible^  comme  si  l'expérience  n'apprenait  pas  chaque 
jour  combien  il  est  rare  ?  On  achète  la  vigilance^  peut^ 
être  même  à  un  certain  point  la  fidélité  :  on  achète  le 
courage,  la  vie  des  hommes;  mais  jamais  les  vertus 
ne  furent  à  vendre.  Pourquoi  donc  faire  dépendre  le 
bon  ordre  d'une  administration^  des  vertus  de  l'admi- 
QÎstrateur^  lorsque^  par  des  moyens  sûrs,  on  peut  pré- 
renir  les  effets  de  sa  corruption  ?  Tel  commandant 
$era  très-honnête^  lorsqu'il  n'aura  aucun  intérêt  pécu-' 
QÎaire  à  démêler  avec  ses  prisonniers^  qui  les  opprimera 
cruellement,  lorsque  ses  vexations  lui  seront  lucrati-^ 
ires.  On  voit  peu  d'êtres  monstrueux  qui  fessent  le  mal 
pour  le  mal.  (A  peine  est-il  quelques  bêtes  féroces  qui 
donnent  la  mort  pour  le  plaisir  de  la  donner.)  Mais 
peut-être  est-il  encore  moins  d'hommes  capables  de 
fermer  l'oreille  à  la  voix  de  la  cupidité^  lorsqu'ils  peu«> 
vent  impunément  et  sans  risque  l'écouter  et  suivre  ses 
suggestions.  «  Il  y  a,  dit  Sénèque%  des  professions 
»  nuisibles  aux  âmes  honnêtes,  mais  encore  chance- 
))  lantes.  »  Eh!  combien  peu  cessent  de  l'être!  Com- 
bien peu  d'hommes  vivent  selon  des  principes,  et  échap^ 
peut  ainsi  aux  tentations!  En  générai,  de  nous  tous 
l'on  a  moins  à  craindre  la  haine  que  Validité,  Je  ne 
dis  pas  que  les  commandans  de  prison  abuseront  fré- 
quemment, avec  autant  d'excès  que  M.  de  Rougemontji 

>  £p.  a/),  i4' 
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des  facilités  que  leur  donne  leur  place.  Non  :  il  faut 
avoir  le  cœur  couvert  d'une  triple  enveloppe  d'airaio 
pour  se  conduire  ainsi;  et  sa  vraie  devise  est  :  IlliTO- 
bur  et  œs  triplex  circa  pectus^ . 

Â  Dieu  ne  plaise  que  je  soupçonne  une  telle  dureté, 
d'aussi  cruelles  bassesses^  avant  d'en  être  conyaincapai 
mes  yeux  ou  par  des  témoignages  irréprochables. 
Mais  un  abus  peut  encore  être  onéreux  sans  être  ei- 
cessif^  et  je  crois  la  tentation  trop  forte  pour  le  com- 
mun des  hommes.  Certainement  il  faut,  surtout  en 
matière  d'administration^  renoncer  à  trouver  en  eus 
une  perfection  platonique,  c'est-à-dire,  à  la  honte  de 
notre  espèce,  vraiment  romanesque.  Mais  c'est  â  cause 
de  cela  même  qu'on  doit  laisser  une  carrière  moins 
étendue  aux  volontés  arbitraires  des  subalternes,  et 
peser  plus  rigoureusement  à  la  balance  de  l'équité  la 
théorie  de  toute  institution  ;  car  il  est  trop  certain  qoe, 
dans  la  pratique,  les  passions  humaines  s'écarteront 
beaucoup  des  principes...  Belle  et  frappante  leçonlb 
despotisme  est  obligé  de  se  limiter  lui-même,  s'ilRS^ 
mettre  de  l'ordre  dans  son  propre  ouvrage.  Au  i^ 
des  cachots  où  il  étend  son  sceptre  de  fer,  il  ne  ^ 
tout  abandonner  à  la  volonté  arbitraire  d'un  seul,&^ 
ne  consent  à  être  complice  de  ses  crimes. 

L'établissement  d'un  vivandier  pour  la  nourriture 
des  prisons  d'État  a  cet  avantage,  que  l'on  peutesac* 
tement  définir  ses  obligations  et  lui  fisiire  contracts 
un  engagement  légal.  Il  est  facile,  il  est  nécessaire  d^ 
lui  prescrire  la  nature,  la  qualité  et  la  quantité  if^ 
alimens  qu'il  doit  fournir,  et  tout  cela  entre  dans  \t 
marché  que  l'on  ferait  avec  lui.  Le  titre  de  common- 

'  SI  Ton  n'aime  mieux  celle-ci  :  Per  incertum  stolidior  an  vanion 
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dant^  si  sonore  dans  la  bouche  de  M.  de  Rougemont^ 
semble  exclure  ces  détails,  ou  du  moins  les  rendre  plus 
difficiles  à  discuter  ;  car  les  hommes  séparent  en  tout 
le  mol  de  la  chose^  et  celui-là  même  qui  ne  remplit  que 
les  fonctions  d'un  vivandier  et  d'un  geôlier^  serait  bien 
offensé  qa'on  osât  lui  donner  ce  nom  ou  le  traiter  sur 
ce  pied. 

Un  vivandier  intéressera  peut-être  plusieurs  personnes 
à  tolérer  ses  négligences;  mais  une  seule  suffira  pour 
l'accuser  et  le  convaincre.  On  ne  craindra  ni  ses  perse* 
cations,  ni  son  crédit^  ni  ses  rapports  :  on  dira  plus 
nettement  la  vérité,  parce  que  l'on  aura  moins  d'inté- 
rêt à  la  déguiser  ou  à  la  taire. 

Cette  source  principale  des  vexations  qui  s'exercent 
dans  les  prisons  d'Etat  une  fois  tarie,  il  reste  l'impor- 
tant article  des  £aux  rapports,  dont  il  &ut  empêcher 
jusqu'à  la  possibilité  ;  car  pourquoi  ne  pas  prévenir  le 
mal,  plutôt  que  de  se  réserver  d'y  remédier,  et  de  s'ex- 
poser parla  à  l'ignorer?  On  sent  que  c'est  faire  dispa- 
raître l'occasion  la  plus  fréquente  des  calomnies,  que 
doter  l'intérêt  de  calomnier.  Il  faudrait  supposer  une 
inalignité  bien  noire  à  un  commandant,  pour  imaginer 
qu'il  prêtât  gratuitement  des  torts  à  ses  prisonniers  ; 
€tle  cœur  répugne  à  ce  soupçon.  Cependant,  concuné 
tout  est  possible,  comme  l'humeur  d'un  prisonnier  peut 
lui  donner  de  l'aigreur,  et  l'humeur  de  son  geôlier  s'en 
irriter;  comme  il  en  peut  résulter  des  préventions, 
des  opinions  fausses,  des  ressentimens,  des  vengeances^ 
îl  est  juste  et  nécessaire  que  le  prisonnier  ait  la  voie 
tfappd.  C'est  bien  assez;  hélas!  c'est  trop  qu'il  ne 
puisse  obtenir  d'être  confronté  à  celui  dont  l'accusation 
l'a  plongé  dans  un  cachot,  sans  que  tout  moyen  de 
défense  lui  soit  encore  ôté.  Il  serait  afireux  que  l'on 


374  ^^^   LETTEB6  DE  CilCHET. 

pût  faiumment  et  impunément  aceumnkr  «or  sa  XJkt 
de  nouveaux  griefs,  et  élever  à  son  insu  de  nouvelles 
barrières  entre  lui  et  sa  liberté.  Il  &ut  qu'il  puisse 
compter  qu'il  est  du  moins  à  Tabri  des  calomniateurs, 
et  que  la  régularité  de  sa  conduite  présente,  qui  ne 
peut  être  envenimée,  démentira  les  assertions  de  ses 
ennemis,  ou  expiera  ses  fautes  passées.  Le  comman- 
dant qui  le  garde,  qui  le  surveille,  est  homme  comme 
lui  $  il  peut  devenir  sa  partie  ;  il  ne  doit  être  que  son 
témoin  ;  un  tiers  doit  juger  entre  eux  :  il  est  donc  né- 
cessaire que  le  prisonnier  soit  toujours  libre  de  se  phin- 
dre.  C'est  encore  un  assez  grand  désavantage  pour  lui 
que  sa  situation  le  rende  suspect  ;  qu'il  ne  paisse  qu'é- 
crire, tandis  que  sa  partie  parle.  Que  ces  lettres  du 
moins  parviennent  sûrement;  que  l'on  n'ait  aucun 
moyen  de  les  soustraire,  de  les  altérer,  de  les  retarder. 
Eh  t  quel  droit  a  le  commandant  de  voir  ce  q[u'un  pri- 
sonnier écrit  au  lieutenant  de  poUce,  au  ministre? 
Quel  peut  être  le  motif  de  sa  curiosité?....  La  craiotr 
que  l'on  ne  se  plaigne  de  lui,  sans  doute....  Et  pour- 
quoi cette  crainte,  si  sa  conscience  est  pure  ?  «  Gdoi 
M  qui  marche  avec  simplicité,  marche  avec  confiance* > 
Le  commandant  ne  peut  pas  redouter  d'être  jugé  sau 
être  entendu  :  les  accusations  parviendront  jusqu'à  lui; 
sa  justification  sera  claire ,  facile  et  favorablement 
écoutée  ;  car  toutes  les  présomptions  seront  en  sa  b- 
veur •  En  cela ,  comme  dans  tout  le  reste,  il  est  vrai 
de  dire  u  que  celui  qui  fait  le  mal  hait  la  lumière,  de 
M  peur  que  ses  œuvres  ne  soient  manifestées  ^ .  »> 

Le  commandant  d'une  prison  d'État  n^a  pas  le  droit 
de  savoir  les  affaires  des  prisonniers.  C'est  une  pore 

<  loan.,  chap.  m,  v.  ao. 


C9ÀFITJIE  IY«  3^5 

condwoenflanea^  a'Ss  ia«  liû  communiqueiH*  Ils  «ont 
8Îiig;alièremeiit  payés  de  leur  confiance  l  On  gêne^  on 
restreint^  on  retarde  leurs  réclamations  autant  qu'on  le 
peut.  Pendâetta^  abus  I  odieuse  iniquité  I  Un  plaideur 
n'écni-^îi  pas  aussi  souvent  qu'il  veut  à  son  juge^  à  son 
rapporteur?  Eh  bien!  le  juge  d'un  prisonnier  d'Éut^ 
c'est  1q  ministre^  son  rapporteur^  c'est  le  lieutenant 
de  police.  La  bi  du  plus  fort  le  fait  ressortir  à  cette 
sorte  de  magistrats.  Tonte  &cilité  d'invoquer  leur  jus- 
lice^  ou  leur  clém^oei  ou  leur  piné^  doit  lui  être  ac«* 
cordée.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  porte-^lefii  aient 
Ja  permiasiou  et  même  l'ordre  de  donner  à  la  première 
demande^  et  sans  auure  information,  du  papier  pour 
écrire  au  ministre,  au  commissaire  du  roi  départi  pour 
l'inspection  des  prisons  d'État,  et  de  cacheter  aussitôt 
ces  lettres  dont  le  sceau  doit  être  sacré.  Il  ne  Êiudrait 
pas  même  qu'elles  passassent  dans  les  piains  du  com^ 
mandant  ;  mais  qu'il  fût  établi  une  botte  ^ ,  vidée  chaque 
jour  par  un  homme  attitré  à  cet  office,  et  chargé  de 
porter  ce  qu'elle  contiendrait  à  la  police. 

De  même  il  est  infiniment  injuste  et  ridicule  qu'un 
porte-clefis  soit  obligé  de  demander  à  M.  de  Rougemont, 
au  nom  d'un  priscHiuier^  la  permission  et  le  papier  né- 
cessaire pour  écrire  à  lui,  M.  de  Rougemont.  Qui  ne 
comprend  qu'une  telle  cascade,  outre  la  perte  de  temps, 
met  le  prisonnier  à  la  merci  de  son  garde?  Le  comman- 
dant monte  rarement  au  donjon,  et  tel  malheureux  qui 
y  gérait  ne  le  voit  pas  trob  fois  dans  l'année.  Si  quel- 
qu'un le  demande,  il  répond  :  a  Quoi  !  ne  dirait^on  pas 
»»  qu*un  commandant  est  obligé  de  se  plier  au  caprice 
»  de  ses  prisonniers?.. ••  J'irai  quand  il  me  plaira»  m  II 

*  Cela  se  pratique  ainsi  à  la  nastUle,  à  ce  qae  Ton  m'asaare. 
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oublie  que  c'est  son  métier  de  pourvoir  aux  besoins, 
aux  plaintes^  aux  demandes  justes  de  ces  prisonnien 
qu'il  traite  si  dédaigneusement  ;  il  oublie  qu'ils  sont; 
sinon  son  gagne-paùiy  du  moins  la  principale  branche 
de  sa  fortune.  S'il  voulait  penser  que  quand  on  a  pris 
une  charge^  ce  n'est  point  assez  d'en  percevoir  les  émo- 
lumens^  il  se  convaincrait  que  les  prisonniers  ODt  des 

droits  sur  lui^  malgré  sa  dignité  de  commandant 

Dignité  fort  honorable^  en  effet^  que  celle  d'un  geôlier 
bfe^^etéî  «  Les  lions,  disait  Diogène,  sont  moins  les  e»- 
»  claves  de  ceux  qui  les  nourrissent,  que  ceux-ci  ne  sont 
»  les  valets  des  lions. ...»  Mais  que  résulte-t-il  de  cette 
ostentation  du  commandant?  que  si  un  prisonnier  a 
des  plaintes  à  porter,  il  dépend  d'un  porte-clefe  de  diie 
ou  de  ne  pas  dire  à  son  chef  que  son  prisonnier  désire 
lui  écrire.  Ainsi  le  geôlier  subalterne  peut,  comme  le 
maître-geôlier,  réduire,  lorsqu'il  lui  plaît,  son  trou- 
peau au  silence.  Je  ne  dis  pas  que  cela  arrive,  mais  je 
dis  que  cela  peut  arriver. 


CHAPITRE  V. 


O)ncla8ion. 


En  voilà  assez  sans  doute  pour  convaincre  ceux  qiu 
liront  cet  écrit  sans  prévention,  de  la  nécessité  de  re- 
médier  aux  abus  qui  régnent  dans  cette  maison.  £11^ 
renferme  des  tourmens  sans  nombre  ;  elle  retentit  de 
soupirs  poussés  par  le  désespoir  :  la  noire  mélancolie 
l'habite,  et  cela  ne  peut  être  autrement.  Mais  pourquoi 
n'en  pas  bannir  les  douleurs  qui  n'en  sont  pcnnt  insé- 
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arables  ?  Pourquoi  tant   de    contrariétés  barbares^ 
m  de  privations  cruelles,  également  indîflférentes  à 
a  sûreté  de  la  garde  et  au  motif  de  l'emprisonnement  ? 
^'sque  les  illusions  de  Tamour-propre,  les  préjugés 
le  l'éducation,  la  ^rannie  de  l'habitude,  les  amorces 
trop  décevantes  de  l'autorité  arbitraire,  l'excessive 
îgnoraDce  des  princes^  les  passions  de  leurs  ministres 
Qe  permettent  point  d'espérer  que  la  loi  soit  l'exprès- 
sioû  du  consentement  commun  et  l'unique  msdtresse 
des  rois,  et  que  les  rois  ne  soient  pas  les  ^ans  de  la 
loi;  par  laquelle  cependant,  et  par  laqueÛe  seule  ils 
soQtrois,  puisqu'il  est  comme  impossible  que  les  sou- 
/erains  consentent  à  limiter  des  prérogatives  que  leurs 
igens  ont  tant  d'intérêt,  ou  plutôt  qu'ils  ont  seuls  inté- 
êt  à  soutenir  ;  il  Êiudrait  du  moins  que  l'autorité  de 
eurs  subalternes  cupides  fut  restreinte  et  surveillée. 
Ceux  qui  ne  posent  point  ainsi  et  qui  croient  qu'une 
ettre  de  cachet  doit,  comme  la  boite  de  Pandore,  ren- 
fermer tous  les  maux,  de  sorte  qu'en  l'ouvrant  ils  fou- 
lent sur  le  proscrit,  ne  changeraient  pas  d'opinion 
.pand  j'accumulerais  les  raisonnemens  et  les  faits  ;  car 
l  n'est  aucun  moyen  de  convaincre  celui  à  qui  il  faut 
prouver  ce  qui  est  évident.  Je  suis  loin  d'accuser  ni  de 
soupçonner  le  gouvernement  d'une  collusion  inutile 
et  barbare.  J'ai  donc  quelque  espoir  que  cette  expo- 
^^on^  forte  mais  exacte,  des  malversations  qui  s'exer- 
cent au  donjon  de  Yincaines,  pourra  produire  un  effet 
salutaire.  J'atteste  l'honneur  que  je  n'ai  pas  hasardé  un 
^eul  fait,  que  tout  dans  mon  récit  est  conforme  à  la  vé- 
îté,  qu'aucun  détail  n'est  exagéré  ou  présenté  sous  un 
aux  jour,  que  j'ai  compté  pour  rien,  en  écrivant,  mes 
ouffirances  personnelles  peut-être  plus  tolérables  que 
celles  de  tout  autre,  soit  par  la  modération  avec  la- 
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quelle  je  les  ai  aupporiées^  soit  par  mon  attention  con< 
Unuelle  à  ne  pas  donner  le  plus  léger  prétextedeplainte, 
soit  par  l'espèce  de  crainte  que  ma  véracité  inspire  à 
M.  de  Rougeoiont,  soit  enfin  par  ce  qu'il  a  cru  entre- 
voir de  l'intérêt  que  son  supérieur  immédiat  veutbieo 
prendre  à  moi.  Cet  ouvrage  ne  verra  le  jour  qU'ài'é- 
poque  de  ma  liberté  ou  après  ma  mort.  Alors  tout  in- 
térêt personnel  aura  disparu  ;  mais  je  croirai  devoir  au 
infortunés  que  je  laisserai  dans  ces  lieux  de  douleui!, 
et  dont  je  ne  connais  pas  un  seul^  de  raconter  ce  f 
s'y  passe  ;  si  je  l'écris  dès  aujourd'hui^  c'est  parce  qae 
je  deviens  aveugle;  c'est  aussi  pour  qu'aucun  détail oe 
m'échappe.  Je  ne  l'adresserai  point  au  ministnipi 
ne  lit  pas.  Mon  intention  est  de  le  publier  ou  d'en  las- 
ser le  soin  à  l'âme  tendre  et  généreuse  qui  partage  ma 
sensibilité  et  mon  courage^  et  qui  sent  plus  mesoutii! 
que  tous  ceux  que  je  lui  ai  causés.  Les  mémiûres  parti- 
culiers ensevelis  dans  les  bureaux  sont  facilement  wti 
l'écart,  et  plus  facilement  encore  oubliés}  au  lienf 
l'opinion  publique  a  tôt  ou  tard  une  grande  inflnoiv 
C'est  donc  elle  qu'il  faut  s'efforcer  de  détermiiitf^ 
je  croyais  me  devoir  une  vengeance^  ce  n'est  pass^ 
sans  doute^  que  je  la  poursuivrais;  mais  je  suisii)ca{^ 
ble  d'un  désir  si  bas^  qui  égale  l'offensé  à  l'offenseor* 
et  ne  germa  jamais  dans  une  âme  vraiment  Bob'^ 

*  .  . , Chi  sarai  capace 

I  L'ofTeso  airoffensor. 

I  • 

Clbmbhz4  di  Tito,  teen.  vu,  ait.  m. 
,  Javënal  a  dit  : 

. .  , MinvU 

Semper  et  Infirmi  est  animi,  exiguique  volaptas 

Ultio 

Sat.  i3. 

Et  Addisson  a  eucbéri  sur  celte  pensée.  «Un  lâche  peut  combattre,  »'•'" 
»  un  Lâche  petit  vaincre  ;  mais  an  Iftche  ne  peut  jamais  pardonner.  » 
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Eh  !  qni  pourrait  se  croire  outrap[é  par  l'homme  qu'il 
méprise  comme  l'être  le  plus  abject  ?  On  ne  saurait  croire 
que  je  lire  quelque  vanité  d'un  travail  si  simple.  Sou 
exécution  est  trop  au-dessous  de  mon  sujet  et  de  mes 
vues.  Peut-être,  au  temps  de  mon  bonheur,  mon  ima- 
gination fut-elle  plus  ardente  et  plus  féconde,  mon  stjle 
plus  énergique  et  plus  facile  :  il  est  cruel  de  se  survi- 
vre à  vingt-huit  ans;  mais  si  l'infortune  élève  les  âmes 
fortes,  elle  abat  le  génie.  Je  suis  persécuté  depuis  sept 
ans,  froissé  par  toute  sorte  de  malheurs,  dévoré  d'in- 
quiétudes et  de  chagrins  ;  exempt  de  remords,  mais 
accablé  de  repentira;  malade  depuis  dis  mois,  enseveli 
depuis  quinze  dans  la  solitude  ta  plus  austère.  La  vi- 
gueur de  l'esprit  peut  être  altérée  par  de  telles  épreu- 
ves. N'importe  :  le  zèle  impose  silence  à  l'amour-propre, 
et  mon  unique  objet  est  ['utilité. 

Un  grand  symptôme  de  servitude  et  de  corruption, 
c'est  lorsqu'un  peuple  n'a  plus  le  courage,  ou  même 
l'idée  d'applaudir  à  ceux  qui  osent  discuter  ses  droits  et 
les  défendre  ;  c'est  lorsque  l'esprit  de  l'esclavage  est 
assez  enraciné  pour  que  l'on  regarde  de  bonne  foi 
comme  âes  /dus  ceux  qui  lui  résistent  et  affichent  d'au- 
tres principes.  Cette  sorte  de  folie  sera  peu  commune 
dans  de  telles  circonstances  ;  car  quel  encourage- 
ment rcste-t-il  à  ceux  qui  ont  des  intentions  droites 
et  des  Beutimens  de  patriotisme,  lorsque,  loin  d'être 
sûrs  de  l'approbation  publique,  ils  le  sont  autant  d'ê- 
tre condamnés  par  leurs  concitoyens  que  d'être  per- 
sécutés par  le  gouvernement?  Une  leur  enresie  aucun, 
si  la  hauteur  de  leur  âme  ne  leur  fait  trouver  un  salaire 
digne  d'eux  dans  le  contentement  de  leur  conscience, 
M  ce  consolateur  caché,  qui  crie  plus  haut  que  la  mnl- 
»  titude  et  la  renommée,  et  qui,  sans  compter  les  suf- 
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»  frages^  l'emporte  seul  sur  tous  les  avis  ^  ;  »  il  ne  leur 
en  reste  aucun^  s'ils  ne  savent  pas  dire  avec  deux  granè 
hommes  de  l'antiquité  :  «  Essayez  vos  menaces  de  mort 
»  et  d'exil  sur  ceux  que  vous  pouvez  épouvanter  ;  sur 
I)  l'esclave  de  la  fortune  qui  fait  dépendre  d'elle  ses 
»  espérances^  ses  démarches^  ses  pensées  ;  mais  pour 
»  moi  ^  tout  ce  que  me  prépare  l'ingratitude  de  ma 
>}  patrie^  je  le  recevrai  sans  résistance  et  même  saos 
»  répugnance^....  Le  tyran  me  fera  conduire^  où?,> 
»  Où  je  vais'.  » 

Je  n'examine  point  si,  dans  nos  maladies  politiques, 
ou  peut  trouver  les'symptômes  que  je  viens  de  décrire; 
mais  je  dis  : 

Si  les  supérieurs  n'ont  aucun  désir  de  savoir  la  vé- 
rité, ou  s'ils  la  craignent,  cet  écrit  sera  peu  utile,  puis- 
que c'est  à  leur  propre  tribunal  que  je  plaide  contre 
eux,  et  qu'assurément  ils  en  savent  plus  que  moi  sur 
leurs  véritables  intentions  :  cependant  que  pourront4l< 
objecter  ou  répondre  à  un  homme  absolument  déàt- 
téressé ,  puisqu'il  ne  sera  plus  sons  l'empire  de  cH 
dont  il  leur  défère  la  tyrannie,  lorsqu'il  dévoilai  ses 
bassesses  barbareâ.^  Ne  pas  les  réprimer  quand  ellessoai 
connues,  c'est  les  autoriser.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  m 
restera  du  moins  l'espoir  de  dessiller  les  yeux  de  quel- 
ques parens  plutôt  prévenus  qu'inhumains.  Si  je  les  at- 
tendrissais sur  le  sort  de  ces  malheureux,  dont  j'aurai 
si  long-temps  partagé  l'infortune,  le  souvenir  m'en  se- 
rait moins  amer.  Si  je  contribuais  à  leur  faire  rendre  la 

*  Senec.  de  Benef.  liv.  iv,  ai. 

9  Cul  spcs  omnis  et  ratio  et  cogitatio  pendet  ex  fortuna eam  ta 

homlncin  terreio,  si  qaem  eris  nact'us,  istis  mortis  aat  exilil  minis.  Mi))t 
vero  quidquid  acciderit,  in  tam  ingrata  civitatc,  ne  recasanti  quidem  ctc- 
ucrit;  non  modo  non  rcpugnanti.  (Cic.) 

3  ScDcc.  epist.  4* 
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liberté^  ne  fût-ce  qa'à  un  seul,  je  verrais  d'un  œil  se- 
rein les  risques  que  je  courrai  peut-êire  en  répandant 
ces  vérités  hardies.  Eh  I  quelle  générosité  y  a-t*il  à 
faire  le  bien  sans  danger?...  Je  ne  me  nomme  point, 
parce  que  cette  franchise  est  aussi  peu  nécessaire  qu'elle 
serait  imprudente  ;  mais  Thomme  que  je  livre  à  l'indi- 
g[nation  de  ses  concitoyens  me  reconnaîtra  infailUble- 
ment.  J'ai  prodigué  à  toutes  les  pages  ce  qui  peut  me 
déceler  à  ses  yeux.  Il  a  donc  un  moyen  bien  simple 
et  très-honnête  de  se  laver  et  de  se  venger.  C'est  de 
repoasser  légalement  mes  accusations  qu'il  appellera 
sans  doute  des  calomnies.  Alors  je  paraîtrai  au  grand 
our^  prêt  à  soumettre  ma  conduite ,  mes  principes , 
non  ouvrage  et  les  preuves  de  mes  assertions  aux 
nagistrats  &its  pour  rendre  justice,  réprimer  la  ca- 
lomnie, punir  le  calomniateur  et  flétrir  les  libelles. 

Après  ce  défi  formel,  je  crois  être  justifié  de  Vano^ 
Vmitéy  et  je  n'ai  plus  rien  à  dire  à  M.  de  Rougemont. 
^'il  garde  le  silence ,  il  s'avouera  coupable  ;  s'il  ne  se 
iéfend  qu'auprès  des  ministres,  U  bravera  l'arrêt  du 
oublie,  seul  juge  de  l'honneur  et  des  procédés  ;  il  ajou- 
sra  àses  torts,  à  son  ignominie.  S'il  obtient  de  la  com- 
plaisance de  quelque  homme  en  place  une  apologie 
lont  il  ne  manquera  pas  de  charger  les  gazettes  et  les 
ournaux,  il  prouvera  mieux  encore  qu'il  a  besoin  de 
égide  de  la  faveur.  Quand  on  descend  dans  l'arène, 
'  ^t  pour  y  combattre  à  armes  égales  :  je  l'attaqile  à 
iface  de  la  nation  ;  qu'il  se  défende  devant  elle  :  nous 
^pectons  tous  l'autorité;  mais  ce  respect-là  même 
)us  apprend  que  les  ministres  sont  trop  souvent  sur- 
is, et  que  la  vérité  est  la  fille  du  temps  et  non  du 
redit. 

Mais  laissons  cet  homme,  sur  le  front  duquel  je  ne 
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me  flatte  pas  d'exciter  la  moindre  rougeur  :  non,  je  le 
connais  trop  bien.  A  supposer  que  la  honte  ait  jamais 
Sût  quelque  blessure  à  sa  conscience^  elle  est  cicatrisée 
depuis  long^'temps.  Peut-être  du  moins  ses  confrères 
craindront  de  s'assimiler  à  lui  en  considérant  sa  hi- 
deuse peinture;  peut-être  blâmeront-^ ils  hautement 
les  indignités  dont  il  leur  donne  Texemple,  et  c'est  un 
engagement  tacite  de  ne  pas  s'en  rendre  coupables. 
Peutrètre,  par  un  secret  retour  sur  eux-mêmes,  ils  se 
feront  justice  en  apercevant  dans  leur  conduite  quel* 
ques  germes  des  iniquités  que  j'ai  dévoilées^  et  le  res- 
pect humain  pourra  s'opposer  aux  excès  de  la  cupi- 
dité.... Le  geôlier  qui  présenta  la  ciguë  au  plits  graoïi 
des  Grecs^  détourna  la  tête  et  pleura.  Etait-ce  la  ma- 
gnanimité du  philosophe^  ou  le  spectacle  de  l'innocence 
souffrante  et  patiente  qui  arrachait  des  larmes  à  ce  sa- 
tellite de  la  tyrannie?  Non^  des  vertus  si  hautes  n'é- 
taient point  à  sa  portée^  et  l'ordre  de  leurs  maîtres  esi 
aux  yeux  de  tels  mercenaires  le  caractère  de  Finiio* 
cence  et  du  crime.  C'était  la  pitié  naturelle  aux  lu- 
mains  à  l'aspect  d'un  malheureux  qui  agissait  surU  • 
«  Voyez  ^  dit  Socrate,  le  bon  cœur  de  cet  hooutt» 
•»  Pendant  ma  prison^  il  m'est  venu  voir  sou?eDt:t 
»  vaut  mieux  que  tous  les  autres.  < . .  »  O  vous,  qui  f^ 
nez  sans  frémir  un  ministère  à  peu  près  pareil^  obéis* 
sez  à  vos  commettans;  mais  à  leurs  cruautés  ue  m^ 
lez  point  les  vôtres,  ne  repoussez  pas  toujours  la  nature 
rampez,  puisque  vous  êtes  esclaves^  soyez  pitojablesi 
puisque  vous  êtes  humains. 

Et  vous,  mon  fils,  que  je  n'ai  point  embrassé  depotf 
le  berceau,  vous  dont  j'arrosai  de  larmes  les  lèvres 
agonisantes,  le  jour  même  où  je  fus  arrêté,  avecuo 
serrement  de  cœur  qui  m'annonçait  que  je  ne  vous  re- 
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verrais  pas  :  j'ai  peu  de  droits  sur  votre  tendresse^  puis-* 
que  je  n'ai  rien  fait  pour  votre  éducation  ni  pour  vo- 
tre bonheur.  On  m'a  arraché  à  ces  douces  jouissances  : 
ainsi*  vous  ne  savez  pas  si  j'aurais  été  un  bon  père* 
N'importe  :  vous  vous  devez  à  vous-même  et  vous  de- 
vrez à  vos  enfans  de  respecter  ma  mémoire.  Quand 
vous  lirez  ceci^  je  ne  serai  probablement  plus  ;  mais 
vous  trouverez  dans  cet  ouvrage  ce  qui  de  moi  fut  es  - 
timable  y  mon  amour  pour  la  vérité  et  la  justice^  ma 
haine  pour  l'adulation  et  la  tyrannie.  O  mon  fils  !  gar- 
dez-vous des  défauts  de  votre  père,  et  que  ses  fautes 
vous  servent  de  leçons;  gardez- vous  des  excès  de  cette 
sensibilité  brûlante  qui  fit  sa  félicité,  mais  aussi  son  in- 
fortune^  et  dont  il  a  peut-être  mis  le  germe  dans  votre 
sang.  Mais  imitez  son  courage;  jurez  une  guerre  éter- 
nelle au  despotisme.  Ah  !  si  vous  devez  jamais  être  ca- 
pable de  le  ménager,  de  le  flatter,  de  l'invoquer,  de  le 
servir,  puisse  la  mort  vous  moissonner  avant  l'âge  ! 
Oui,  c'est  d'une  voix  ferme  que  je  profère  ce  vœu  ter- 
rible  Mon  enfant,  aimez  vos  devoirs  ;  aimez  vos  con- 
citoyens; aimez  vos  semblables^  aimez,  si  vous  voulez 
être  aimé.  Ce  sentiment  est  le  seul  qui  rende  l'homme 
capable  d'une  joie  vraie  et  durable  :  c'est  l'antidote  des 
passions  dévorantes,  et  le  remède  unique  du  chagrip 
de  se  voir  dépérir  sous  les  coups  du  temps.... 

Est-il  nécessaire  de  Êiire  un  précepte  de  l'amour  de 
ceux  à  qui  l'on  a  donné  la  vie  'î  Élevez-les  par  l'attrait 
du  sentiment,  si  vous  voulez  que  leur  âme  réponde  à 
la  vôtre.  Apprenez,  mon  fils,  et  n'oubliez  jamais  que 
vous  n'aurez  de  droits  sur  eux  qu'en  proportion  de  vos 
devoirs,  et  de  la  manière  dont  vous  les  aurez  remplis; 
que  vous  seriez  un  monstre  dénaturé,  si  vous  étiez  plus 
sévère  envers  eux  que  les  lois,  et  que  les  lois  proscri* 
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vent  dans  tous  les  cas  les  ordres  arbitraires;  sachei 
enfin  que^  pour  qu'ils  fassent  votre  bonheur,  il  k 
que  vous  vous  occupiez  du  leur^  et  soyez  plus  heu- 
reux que  votre  père^ 

>  Il  n^ëuit  déjà  plas,  moa  enfant,  lonqae  je  lai  destÎDaû  cet  oavra^! 
Et  je  ne  le  savais  pas  !  Et  la  première  nouvelle  que  j*ai  apprise  de  monfili. 
a  ëlë  celle  de  sa  mort  ! 


*    •    - 


PREUVES 


ET 


ECLAIRCISSEMENS. 


Da  mihi  Maeoniden,  et  tôt  circumspice  caras  ^ 
Ingeniam  tautifl  excidet  omnc  malis. 

Ovin. 


vn.  25 


AVIS 


J'ai  cru  devoir  rejeter  les  discussions  de  droit  public  dans 
des  notes  à  la  suite  de  mon  ouvrage,  pour  éviter  des  longueurs. 
Mes  recherches  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  complètes 
qu'elles  pourraient  l'être.  Je  suis  sans  livres^  et  Ton  ne  m'a  rendu 
que  la  moindre  partie  de  mes  papiers  où  se  trouvaient  les  ma-r 
tériaux  d'un  ouvrage  dont  celui-ci  ne  devait  former,  pour  ainsi 
dire, qu'un  chapitre.  Cependant,  comme  dans  mes  portefeuilles 
fflutilés  je  trouve  encore  d'assez  nombreux  extraits  des  monu- 
mens  de  notre  histoire,  je  placerai  ici  quelques  preuves  choisies 
entre  une  infinité  d'autres,  qui  établiront  que  le  système  des  or- 
ires  arbitraires  est  absolument  incompatible  avec  nos  lois,  et  qui 
démontreront  la  vérité  des  assertions,  qui,  dans  l'ouvrage  pré- 
cédent, pourraient  paraître  hasardées  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
une  étude  approfondie  de  notre  hbtoire. 

Au  reste,  je  proteste  hautement,  relativement  aux  critiques 
qu'on  pourrait  faire  de  des  notes,  que  je  ne  les  regarde  point 
comme  nécessaires  pour  étayer  mes  principes.  Je  sais  que  dans 
^  sortes  de  discussions ,  à  toute  citation  on  peut  opposer  une 
iutre  citation;  que  tout  vieux  titre  peut  être  contredit,  au  moins 
ians  ses  interprétations;  que  les  anciens  usages  sont  presque 
oujours  si  confusément  définis ,  qu'il  est  impossible  de  fonder 
mr  eux  un  système  sans  réplique  :  mais  les  détails  polémiques 
le  doivent  jamais  tenir  que  le  second  rang  dans  les  écrits  poli- 
ico-philosophiques,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression, 
Jt  les  principes  de  la  loi  naturelle  sont  au  premier.  Une  nation 
l'aurait  pas  moins  de  droits  à  une  liberté  stable  et  régulière, 
[uand  son  droit  public  serait  défectueux,  mutilé,  ou  même 
néanli;  car  la  loi  naturelle  est  la  seule  loi  qu'il  ne  soit  pas  au 
ouvoir  des  hommes  d'abroger.  En  général,  les  argumens  de  la 
dson  l'emportent  infiniment  sur  toute  autre  autorité,  et  rendent 
aez  inutiles,  en  matière  de  politique  ou  de  philosophie,  les  dis- 
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sertaUoiis  historiques  sujettes  à  des  disputes  intemûiubles.  On 
conviendra  qu'il  serait  fort  triste  que  la  liberté  et  les  privilèges 
d'une  nation  dépendissent  de  discussions  grammaticales;  or,  c'est 
à  cela  que  se  réduisent,  en  dernière  analyse,  presque  toutes  les 
questions  de  droit  public.  Cependant,  peut-être  ceux  qai  yoa- 
dront  lire  ces  notes  trouveront-ils  dans  quelques*unes  autre  chose 
qu'une  aride  compilation. 


PREUVES 


ET 


ECLAIRCISSEMENS. 


SI"- 


Les  lettres  de  cadiet  sont  interdiies  par  les  lois  les  plus  aacienncs 
et  les  ordonnances  de  tous  nos  rois. 


«Il  (Louis  XIV)  ignorait  qu'un  grand  nombre 
'd'ordonnances  de  ses  prédécesseurs  ont  défendu  à 
tous  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  lettres  closes  ou 
de  cachet^  qui  seraient  accordées  sut^  le  fait  de  la  jus- 
tice. «(Première  partie,  chap.  i.) 

Ce  point  de  fait  est  incontestablement  prouvé  par 
ine  multitude  d'ordonnances.  J'ai  déjà  remarqué 
noie  I  de  l'Introduction)  que  la  dénomination  de  let^ 
^es  de  cachet  était  assez  moderne.  M.  de  Montblin 
'rétend  que  ce  mot  n'a  été  employé  pour  la  première 
>is  que  dans  Fordonnance  d'Orléans  de  i56o. 
Autrefois  on  ne  distinguait  que  lettres  patentes, 
tires  closes  ou  fermées^  lettres  de  justice  et  lettres 
?  grâce.  Toutes  lettres  non  munies  du  grand  sceau 
aient  closes  ou  fermées,  et  munies  d'un  scel  particu- 
'r,  nommé  scel  du  secret,  dont  un  chanj^ellan  du 
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roi  était  le  dépositaire.  (Montblin^  Maximes  du  droit 
public  français  f  tome  I,  partie  n,  chap.  3  %  et  Engr- 
clopédicy  au  mot  Lettres  de  cachet^  C'était  sous  ce 
même  scel  secret  que  les  lettres  patentes  revêtues  du 
grand  sceau  étaient  envoyées  aux  cours  du  royaume. 

Avant  l'établissement  des  parlemens^  considérés 
comme  corps  judiciaires^  et  dès  les  premiers  temps  de 
notre  monarchie^  plusieurs  lois  ont  annulé  tous  actes^ 
tous  jugemens  fondés  sur  des  ordres  particuliers.  On 
a  vu  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  pages  6,  7  et  8,  que 
l'opinion  contraire  de  M.  de  Montesquieu  n'était  nul- 
lement fondée.  Les  préceptionsy  sujettes  par  leur  na* 
ture  à  la  vérification  des  jtige;s,  étaient  à  peu  près  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  lettres  de  chancellerie. 
Tous  les  anciens  monumens  de  notre  histoire  l'attes- 
tent. 

L'objection  que  l'on  tire  de  l'abbé  Dubos  est  abso- 
lument insoutenable,  et  n'est  fondée  que  sur  des  cita- 
tions infidèles.  Suivant  la  loi  des  Bavarois,    âontl 
s'appuie,  celui  qui  a  tué  un  homme  par  ordre  dv/v) 
ou  du  duc  qui  commande  dans  la  province,  n'e^^ 
recherché  ;  mais  il  ft'agit  de  quelqu'un  qui  a  macÙK 
la  mort  du  duc,  et  dont  la  vie  et  les  biens  sont  pour 
cela  même  au  pouvoir  de  ce  duc,  «  pourvu  que  le 
»  crime  du  coupable  Soit  prouvé  par  trois  témoins, 
»  en  sorte  que  l'accusé  ne  puisse  le  nier.  S'il  n'y  a 
»  qu'un  témoin  et  que  Taccusé  nie,  on  aura  recours 

*  Une  bonne  partie  des  textes  d'ordonnanocs,  contenas  dans  cette  note, 
a  été  récueillie  par  M.  de  Moatblia.  {Maximet  du  droit  public Jrançaù^) 
Je  n'di  iioaTeni  fait  que  les  abréget  et  les  meure  dans  un  aiitfe  ordre.  H 
m^a  paru  que  cet  extrait  était  nécessaire  pour  compléter  cet  ouvrage,  para 
qu'il  faUi,  ce  me  semble,  quand  on  traite  un  sujet,  renvoyer  le  moins  pos- 
sible à  d'autres  écrivains,  paloqu'on  doit  rMiCOiblcr  dans  son  livre  toai  ce 
2a'il  y  a  de  plus  imporUnt  sur  ce  sujet,  sans  qnoi  cen^était  point  la  peias 
e  prendre  la  plumé. 
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»  ail  jugement  de  Dieu  en  présence  de  tout  le  peuple, 
»  afin  qû^aucun  ne  péridâe  par  un  effet  de  l'envie  ^  »  Si 
quis  contra  ducenoi  suum,  quem  rex  ordinavit  in  pro«- 
vincia  illa,  aut  populus  âibi  eligerit  ducefn ,  de  morte 
ejus  consiliatus  fuerit,  et  exinde  probatus  negare  non 
potest,  in  ducis  sit  potestate  bomo  iUe  et  vita  iUiiis,  et 
res  ejus  infiscantur  in  publico.  Et  boc  non  m.  per  oû^ 
casionem  factum  ;  sed  probata  res  expédiât  vetitatem, 
nec  sub  uno  teste,  sed  âub  tribus  testibus  personià 
coseqaalibus  sit  probatum.  Si  autem  unus  fuerit  testid, 
et  ille  altér  negaverit,  tune  Dei  àccipiant  judiciutn  : 
exeanl  in  catnpo,  et  cui  Deus  dederit  victotiam,  illi 
credatur  :  et  hoc  in  prsesenti  populo  fiât,  ut  per  invi^ 
diam  nullus  pereat.  (LiNDENBEoit,  Codex  legum  un- 
Uquarum,  p.  4o6.) 

Il  est  évident  que  Cette  loi  est  bien  loin  d'une  jussioli 
arbitraire  donnée  sans  procédure  préalable,  sans  con^ 
viction  judiciaire  du  coupq^le;  préliminaire  expressé- 
ment exigé  par  tous  les  textes  ded  capitulaires.  On  peut 
consulter  Baluze.  (fome  I,  col.  718,  912;  et  col.  4^ 
6,  79,  ICI,  a36,  2169,  322,  SSg.) 

Nous  avons  déjà  observé  dans  le  texte  que  le  génie 
%te  des  Francs  était  tellement  contradictoire  à  la 
prétendue  conjecture  de  l'abbé  Dubos,  que  cela  seul  la 
rendrait  une  absurdité.  En  effet,  leur  loi  la  plus  au* 
thentique  et  la  plus  auguste,  la  loi  salique  écrite,  porte 
expressément  :  m  que  les  Francs  seront  juges  les  uns  des 
N  antres  avec  lé  prince,  et  qu'ils  décerneront  ensemble 
')  les  lois  à  l'avenir,  selon  les  occasions  qui  se  ptésen- 
)  teront,  soit  qu'il  fallût  garder  en  entier  ou  réformer 
)  les  anciennes  eoututtuèè  qui  venaient  d'Allemagne  ^ .  *> 
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La  loi  des  Allemands,  Êdte  par  Clotaire,  porte  en 
titre,  dans  les  anciennes  éditions,  qu'elle  a  été  résolu 
par  Clotaire,  par  ses  princes  ou  jugps,  c'est-^-direpar 
trente-quatre  évoques,  tri^nte-quatre  ducs,  soixante- 
douze  comtes,  et  même  par  tout  le  peuple. 

La  loi  Bavaroise,  dressée  par  le  roi  Tfaieny,  revue 
par  Childebert,  Ooiaire  et  le  roi  Dagobert,  porte 
qu'elle  est  l'ouvrage  du  roi,  de  ses  princes,  et  de  tout 
le  peuple  chrétien  qui  compose  le  royaume  des  Mé- 
rovingiens. 

La  loi  Gombette  contient  les  souscriptions  de  trente 
comtes,  qui  promettent  de  l'olwerver,  eux  et  lenr»  de>. 
cendans. 

La  collection  des  capitulaires  porte  en  titre  :  «  Cj- 
»  pitula  regum  et  episcoporum,  maximeque  nolùliiui 
»  Francoram  omnium  ;  »  et  ils  sont  appelés  par  les 
rois  leur  ouvrage  et  celui  de  leurs  féaux. 

Charlemagne,  en  parlan^des  capitulaires,  feiu  pour 
être  insérés  dans  la  loi  salique,  dit  qu'il  les  a  faits  di 
consentement  de  tous.  Celui  de  816  porte  que  Low 
le  Débonnaire  a  assemblé  les  grands,  ecclésiasliiB 
et  laïcs,  pour  faire  un  capitulaire  pour  le  bien  géi^ 
rai  de  l'EgHse.  Dans  un  autre,  il  remet  à  décider  jus- 
qa'à  ce  que  ses  féaux  soient  en  plus  grand  nombre. 
Charles  le  Chauve  dit  :  «  Tels  sont  les  capitulaires  de 
»  notre  père,  que  les  Français  ont  jugé  à  propos  de 
»  reconnaître  pour  lois,  et  que  nos  fidèles  ont  résoh 
»  dans  une  assemblée  générale  d'observer  en  tout 
»  temps.  » 

A  qoi  persuadera-t-on  que  des  peuples  qui  sia- 
ttiaient  amsi  avec  leur  souverain,  abandonnaient  le«r 
vie  a  sa  disposition  arbitraire.'* 

Quant  aux  violences  qui  tenaient  au,  nmas  du 
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siècle^  les  exemples  en  sont  sans  nombre,  et  Tabbe 
Dubos  pouvait  moins  maladroitement  citer.  Pourquoi 
ne  disait-il  pas  aussi  que  c'était  en  vertu  d'une  loi  fon- 
damentale que  Childebert  II,  voulant  se  défaire  de  Ma- 
gnovalde,  l'assassina,  le  fit  jeter  par  les  fenêtres  de 
son  palais,  et  se  saisit  de  ses  biens?  Il  est  vrai  que  ce 
seigneur  fut  attiré  à  la  cour  sous  prétexte  d'une  fête, 
et  que  la  perfidie  semble  exclure  le  droit.  Mais  vous 
verrez  qu'il  fallait  le  surprendre,  parce  qu'il  était  trop 
puissant.  Oh!  certes,  il  ne  s'élèvera  jamais  d'aristo- 
crates puissans  aux  pays  où  le  souverain  pourra  con- 
damner à  mort  les  plus  grands  de  l'Etat,  sans  être 
assujetti  à  leur  faire  leur  procès! 

Sous  les  premiers  rois  francs,  dit  M.  de  Montes- 
quieu (liv.  II,  chap.  2),  Clotaire  fit  une  loi  pour 
qu'aucun  ne  pût  être  condamné  sans  être  ouï,  ce  qui 
prouve  une  pratique  contraire  dans  quelque  cas  par- 
ticulier. Il  me  semble  que  c'est  pousser  trop  loin  la 
conjecture.  Il  suffit  d'un  acte  de  violence  illégale  pour 
occasioner  une  loi  si  naturelle  j  et  il  est  bien  sûr  que 
l'esprit  sanguinaire  des  Francs  a  dû  beaucoup  les  mul- 
tiplier. Mais  cela  ne  peut  pas  s'appeler  une  pratique; 
car  ce  mot  suppose  au  moins  une  coutume  qui  a  force 
de  loi;  et  c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  pu  dire,  dans  notre 
constitution,  de  la  condamnation  d'un  accusé  sans 
être  entendu.  Les  textes  que  je  viens  de  citer,  anté- 
rieurs à  la  loi  de  Clotaire,  puisqu'elle  est  de  56o,  le 
prouvent  invinciblement. 

Au  reste,  on  peut  chercher  sur  les  deux  faits  que 
M.  l'abbé  Dubos  apporte  en  preuve  de  son  étrange 
système,  et  qui  sont  tirés  de  Grégoire  de  Tours,  l'ex- 
plication la  plus  ample  et  la  plus  satisfaisante  dans  les 
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Maximes  du  drott  public  français.  (Tome  I,  part,  i, 

chap.  33.) 

On  trouve  dans  notre  histoire,  au  commencemeot 
du  septième  siècle,  un  ordre  donné  par  Thierry  ou  par 
Brunehaut  contre  S.  Colomban,  pour  le  £adre  sortir 
de  son  monastère  de  Luxeuil,  et  l'exiler  dans  un  antre 
lieu,  quoadusquê  regalis  sententia  quod  voliM 
decemeret.  Le  saint  ne  voulut  pas  obéir,  (ut  conduit 
de  force  et  revint  à  son  monastère  aussitôt  qtiestt 
gardes  se  furent  retirés. 

L'auteur  de  l'article  Lettres  de  cachet  dans  \h 
cyclopédie  (M.  Boucher  d'Argîs)  n'a  pas  manqué  de 
citer  cet  ordre  comme  le  premier  exemple  des  lettre 
de  cachet.  C'est  une  vraie  dérision  d'abuser  ainsi  de 
mots.  C'est  même,  vu  l'importance  du  sujet,  quel^ 
chose  de  plus;  et  M.  Boucher  d'Argis  avait  reçn de 
quelques-uns  de  ses  collègues  de  plus  généreux  tm 
pies.  AU  reste,  le  fait  ne  prouve  rien,  si  ce  n'est  Hé- 
gallté  de  l'ordre  dont  il  est  question,  puisqu'on/ 
désobéissait  si  hautement. 

Encore  une  fois,  nos  lois  les  plus  anciennes^tn'o'' 
Celles  que  nous  appelons  barbares,  ont  proscritiot' 
mellement  cet  abus  de  l'autorité.  Le  texte  de  la^ 
des  Yisigoths,  rappelé  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage^,  est  plus  formel  et  plus  énergique  quchO' 
tadon,  mutilée  en  cet  endroit  pour  plus  de  brièveté^ 
ûe  le  montre.  Elle  énonce  expressément  la  nullité  ^ 
tous  ordres  arbitraires,  et  voici  la  raison  qu'elle  e» 
donne  :  «  Nonnunquanoi  gravedo  potestatis  depravare 
>i  solet  justitiam  sanctionis  ;  quse  dum  soepe  valet;  ox* 

^  NoDuanqoam  gravedo  potestatia  depravare  aolet  justidam  saocUon^ 
(iVb<0  au  I*'  chap.  Je  la  l'c  partie.) 
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»  TUM  EST  QuoD  sjEPÉ  NocÈT.  »  (Cùdex  legutH  antiq^ 
p.  25.)  Elle  exemple  seulement  les  jugés  qui  les  au- 
raient exécutés  de  tous  dommages  et  intérêts;  «  si  se 
»  juramento  fîrmaverint,  non  sua  pravitate,  sed  regio 
»  vigore  nequiter  judicasse.  »  {Ibid.) 

La  constitution  de  Clotaire,  de  56o^  est  précisé  sur 
ce  sujet.  Elle  rejette  comme  nuls  et  inutiles  tous  or- 
dres contraires  aux  lois  qui  pourraient  être  surpris  aux 
rois  ;  elle  déclare  que  les  ordres  qui  s'accordent  avec 
la  justice  et  la  loi  ne  peuvent  être  détruits  pat  des  or- 
dres arbitraires^  et  que  ceux-ci^  rejetés  par  les  juges, 
soient  regardés  cotnme  vains  et  inutilêd.  a  Quidquid 
»  legibus  decernitur,  omnibus  contra  impetrandi  ali- 
»  quid  licentia  derogatur,  quea  si  quolibet  dtdine  im- 
»petrata  fuerit  vel  obtetita^  a  jùdicibus  repudiata, 
»  inanis  habeatur  et  vacua.  »  {Capital.  Balui. ^lùmel, 
col.  7,  art.  2.)  Elle  défend  de  condamner  aucun  ac- 
cusé qu'il  n'ait  été  entendu,  et  convaincu  par  une 
procédure  judiciaire,  a  Si  quis  in  aliquo  crimine  fuerit 
»  accusatus,  non  condèmnetur  penitus  inauditus  ;  sed 
n  si  in  crimine  accusetur  et,  habita  discussioiie,  fuerit 
»  fortasse  convictus,  pro  modo  criminis  sententiam 
M  accipiat  ultionis.  »  (  Art.  3,  ibid,) 

Les  mêmes  dispositions  sont  répétées  dans  plusieurs 
capitulaires,  entre  autres  sous  Clotairé  II,  dont  le  règne 
ofifre  une  espèce  de  révolution  dans  l'histoire  de  la  pre- 
mière race,  parce  que  la  nation,  éveillée  par  les  tyran- 
niques  régences  de  Brunehaut  et  de  Frédégonde,  s'oc- 
cupa sérieusement  à  limiter  la  prérogative  royale. 

On  trouve  souvent  des  violences  dans  ces  tempfii  de 
barbarie  ;  mais  leâ  rois  les  désavouent  toujours.  Ainsi 
Pépin  assure  leû  peuples,  que  s'ils  ont  à  se  plaitidre  de 
quelque  entreprise  Contre  les  lois,  ce  n'a  été  ni  bôû 
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Uitentîon  ni  son  commandement.  «  Explicare  debent 
»îpsi  missi^  qualiter  domino  régi:  dictum  est,  opxÀ 
»  n^uUi  se  complangunt,  legem  non  habere  consem- 
»  tam^  et  quia  omnino  volunlas  régis  est  unus  qob- 
»  que  homo  suam  legem  pleniter  habeat  conservatam; 
»  et  si  alicui  contra  legem  factum  est^  non  est  yolon- 
»tas  sua  nec  jussio.  »  ÇBakiz.  capit.  tome  I,  col. 
542 .)  On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  pareils. 

En  856^  Charles  le  Chauve  déclarait  dans  un  capi- 
tulaire  adressé  à  ceux  des  Francs  qui  l'avaient  abao- 
donnée  que^  si  l'on  pouvait  prouver  qu'il  leur  eût  fà 
quelque  injustice^  ou  qu'il  en  eût  fait  arrêter  qudqu'oo. 
il  était  prêt  à  réparer  le  tort  qu'ils  avaient  souffert, 
suivant  que  ses  féaux  l'estimeraient  convenable.  ((  Si 
»  aliquis  de  vobis  se  réclamât^  quod  injuste  alicui  de 
»  vobis  fecit^  et  adrectamrationemet  justuinjudiciinn 
»  venire  non  potuit. . .  aut  ipse  aliquem  de  vobis  com- 
»  prehendere  voluit. . . .  quia  omnis  quicumque dévote 
»  ob  rectam  rationem  ad  illum  et  ante  sucs  fideb 
»  venire  voluerit,  hoc  ei  concedit  :  et  si  juste  et  là' 
»  nabiliter  inventum  fuerit^  quod  rectam  ratiiP 
»  contra  eum  aliquis  de  vobis  habuerit^  cum  c«»f 
»  siiio  fidelium  suorum^  ho.c  volun tarie  emendabit>i 
(  Ibid.  tome  II,  col.  79.  )  Personne  n'ignore  que  soos 
cette  seconde  race  l'autorité  ne  fut  plus  qu'un  fanlôm^ 

Les  preuves  de  tout  genre  se  présentent  en  pb< 
grand  nombre,  à  mesure  que  la  France,  qui  n'eut 
jamais  de  constitution ,  mais  qui  souvent  eut  un  bon 
système  d'administration,  connut  les  ressorts  d'iuK 
monarchie  régulière.  L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel, 
de  1291^  enjoint  aux  juges  «  d'exécuter  les  ordres  à 
»  roi,  ou  de  donner  à  l'impétrant  les  raisons  de  leurs 
»  refus.  »  (Ordonnances  duLquvre,  toro.  I,  page.Sai.) 
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j'ordoonance  de  1 344  contient  de  vives  plaintes .  au 
DJet  des  lettres  contraires  à  la  justice^  qu'on  ne  ces- 
ait  de  surprendre  à  la  reli^^^ion  du  prince  :  «  et  dé- 
I  fend  expressément  aux  juges  d'obéir  (  ibid.  tome  II, 
I  page  217),  annulant  toutes  lettres  à  ce  contraires.  » 

On  a  VU;  dans  le  texte  de  l'ouvrage,  que  Philippe 
le  Valois  fut  obligé  de  réprimer  la  sorte  d'inquisition 
ivile  qui  avait  introduit  dans  le  régime  social  un 
rbitraire  à  peu  près  semblable  à  celui  des  lettres  de 
achet. 

Entre  Philippe  le  Bel  et  Philippe  de  Valois,  il  faut 
ilacer  une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  datée  de 
aint-Germain-en-Laye,  juin  i3i6.  Voici  le  remar- 
uable  extrait  qu'en  a  fait  Du  Tillet  (Recueil àts  ordon- 
ances  des  rois  de  France,  titre  du  Grand^Chambel" 
w,page  293,-  édit.  de  i6oa),  qui  d'ailleurs  n'est  rien 
loins  qu'un  valeureux  champion  des  privilèges  fran- 
ais.  «  En  fait  de  justice  on  a  regard  à  lettres  missives. 
I^e  grand  scel  du  roi  y  est  nécessaire,  non  sans  grande 
raison  ;  car  les  chanceliers  de  France  et  maîtres  des 
requêtes  sont  institués  à  la  suite  du  roi  pour  avoir 
\  premier  œil  à  la  justice  de  laquelle  le  roi  est  débi- 
teur ;  et  l'autre  œil  est  aux  officiers  ordonnés  par  les 
provinces  pour  l'administration  de  ladite  justice,  mê- 
mement  souveraine,  et  faut,  pour  en  acquitter  la 
conscience  du  roi  et  des  officiers  de  ladite  justice, 
tant  près  de  la  personne  du  roi  que  par  les  provinces, 
qu'iUy  apportent  tous  une  volonté  conforme  à  l'in- 
t%rité  de  ladite  justice  sans  contention  d'autorité , 
n  passions  particulières  qui  engendrent  injustice, 
provoquent  et  amènent  l'ire  de  Dieu  sur  l'univer- 
el....  Ladite  ordonnance,  ajoute  Du  Tillet,  était 
ainte,  et  par  icelle  les  rois  ont  montré  la  crainte 
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n  qa'ils  avaient  qu'aucune  injostice  sa  fit  ea  lent 
>i  royaume^  y  mettant  l'ordre  roadit  pour  m  garder 
»  de  3urpri3e  en  cet  eudroit,  qui  leur  est  principale 
>i  charge,  m 

Charle  V,  qui  voulait  le  Inen  parce  qu'il  avait 
beaucoup  «ouffert  du  mal,  et  qui  avait  des  taleos  parce 
que  l'adversité  lui  en  avait  donpéi  pourvut  au  grand 
abuf  que  l'on  Élisait  du  scel  secret^  dout  on  disposait 
plus  facilement  que  du  grand  sceau  gardé  par  le  chan- 
celier^ auquel  les  ordonnances  défendent  de  sceller  det 
lettres  injustes.  On  éludait  les  ordonnances  qui  pou- 
vaient gêner  l'intrigue^  et  l'on  était  venu  juscpi'à  scella 
les  lettres  patentes^  même  de  ce  sçelsecreu  Charles?, 
n'étant  encore  que  régent  à  vie^  ordonna  QU  i35o(|ii( 
le  chancelier  ne  ferait  point  sceller  les  lettres  passé» 
au  conseil,  qu'elles  ne  fussent  signées  au  moins  k 
trois  de  ceux  qui  y  avaient  assisté*  (Encypl.,  au  mot 
Chancelier.) 

M.  Boucher  d' Argis  assure  (lE^ucylpp . ,  au  mol  Ut^ 
patentes)  que  le  plus  ancien  ei^emple  qu'il  ait  W^ 
dans  les  ordonnances  de  la  dénomination  de 
patentes,  et  de  la  distinction  de  ces  sortes  de 
d'avec  les  lettres  closes,  est  dans  les  lettres  àt^' 
les  V  alors  régent,  datées  du  \q  avril  i357,parl«^ 
quelles  il  défend  u  de  payer  aucune  des  dettes  dQr<Hi 
»  nonobstant  quelconques  lettres  patentes  ou  dosa 
»  de  Monsieur,  de  nous ,  des  lieutenans  de  Moosi^ 
u  et  de  nous,  etc.  m 

Charles  V  défendit  par  l'article  xii  de  l'ordonoaDce 
du  i4  mars  «558,  à  tous  juges  d'obéir  aux  letiro 
patentes  ou  cédules  ouvertes  qui  ne  seraient  scella 
que  du  scel  secret,  L'ordonnance  du  ^7  janvier  1^9» 
article  xxiv,  répète  cette  disposition,  et  mêmes  défeo' 
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ses  furent  faites  pour  les  ordres  scellés  du  signet j  troi- 
sième scel  de  uos  rois^  qu'ils  portaient  eu]L-mêmes,  et 
dont  Louis  le  Jeune^  dit-on^  se  servit  le  premier. 
(Encyclop.,  au  mot  Lettres  de  cachet.^ 

La  différence  du  signet  au  scel  secret  fut  bientôt 
abolie.  (Ordonnance  du  Louvre,  tome  ni,  page  226, 
386.)  Voici  les  propres  termes  d'une  ordonnance  du 
i3  mars  de  cette  même  année  iSSq  :  ce  Nous  voulons 
»  et  nous  défendons  étroitement  (c'est  aux  présidons 
»  du  parlement  qu'il  parle)  que  au^  lettres  patentes 

»  ou  closes Soit  èzlaz  de  cire  verte  ou  jaune 

»  signées  de  notre  propre  main  ou  autrement,  ne  si 
»  quelconques  mandemens  de  bouches  que  nous  vous 
»  en  fassions,  vous  n'y  obéissiez  en  aucune  manière; 
»  mais  icelles  lettres,  comme  injustes,  subreptices,  tor- 
»  tionnaires  et  iniques,  cassez  et  annulez  sans  difficulté 
»  aucune,  et  sans  de  noug  avoir,  ne  attendre  autre 
»  mandement  sur  ce,  et  nous  icelles  lettres  audit  cas, 
»  comme  obtenues  et  impétrées  par  importunité,  in- 
))  advertance  et  contre  notre  conscience,  les  cassons, 
»  irritons  et  annulons  par  ces  présentes.  »  {^Ihid. 
tom.  IV,  page  7*^6.) 

Une  ordonnance  de  1 4 1 3  sous  Charles  VI,  qui  dé- 
fend à  tous  juges,  sur  les  sermens  qu'ils  font  au  roi , 
d'obéir  aucunement  aux  lettres  obtenues  soit  par  impor- 
tunité, inadvertance  ou  autrement,  pour  distraire  la  con- 
naissance de  certaines  affaires  des  juridictions  ordinaires^ 
quand  même  ces  lettres  seraient  scellées;  cette  ordon- 
nance, dis -je,  nous  apprend  que  lorsque  le  chancelier 
refusait  de  sceller  des  lettres  iniques  et  tortionnaires^  on 
obtenait  des  lettres  de  commandement ^\  l'obligeaient 
d'y  apposer  le  sceau .  Charles  VI  enjoignît  et  défendit 
au  chancelier  et  à  ses  successeurs,  «  sur  le  serment 
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))  qu'ils  ont^  que  pour  quelque  mandement  ou  com- 
»  mandement  qui  leur  soit  fait  par  gens  de  qudcon- 
»  que  autorité  qu'ils  soient,  ils  ne  scellent  aucunes  let- 
»  très  de  cette  espèce.  »  (Ordonn.  du  Louvre,  tome X, 
page  I '-45.)  Ces  dispositions  furent  renouvelées  dans 
plusieurs  ordonnances  qui  spécifient  les  lettres  te/il 
oui^ertes  comme  closes.  (Ordonn.  du  Louvre, tome IX, 
page  695;  tome  Vn,  page  ^190;  tome  Vni,  page  5o,  eic.) 

L'article  lxvi  de  l'ordonnance  de  1 453  de  Char- 
les VU,  défend  d! obtempérer  aux  leUres  royaux  f 
ne  seraient  civiles  et  raisonnables,  et  autorise  les  juje 
en  certains  cas  à  punir  les  impétrans.  {ForUmon^ 
tome  I,  page  610.) 

Le  bon  Louis  XII,  dans  son  ordonnance  du  1^  dé- 
cembre 1499?  ordonne  qu'on  suive  toujours  la  loi 
malgré  les  ordres  contraires  quel'importunité  pourrait 
arracher  du  monarque,  et  ce,  sous  peine  pour  h 
juges  d'être  eux-mêmes  réputés  à  lui  désobéissanseï 
infracteurs  d'icelles  ordonnances. 

L'impérieux  François  V^  renouvela  les  mêmes^ 
fenses  par  l'article  v  du  chap.  V^  de  son  ordonfl^ 
d'octobre  i535.  Enfin,  les  rois  ses  successeurs,  cii^^ 
mément  Louis  XIII  et  Louis  XTV,  qui  ont  renversêle 
restes  de  la  constitution  française,  ont  répété  en  ff- 
rentes  occasions  les  mêmes  injonctions.  Les  éditsdejuii^ 
1643,  mars  i646,  septembre  i65i,  extorqué,  ï^ 
vrai,  par  la  nécessité  où  le  gouvernement  s'était  js^ 
par  les  excès  de  sa  maladresse  et  de  son  despotisme,! 
sont  formels. 

La  plupart  des  lois  que  je  viens  de  citer  s'expliq^^^"^ 
avec  autant  de  précision  sur  les  lettres  closes  que  ^ 
celles  ouvertes  ou  patentes.  L'ordonnance  de  i5^ 
rendue  sur  le  vœu  des  états  d'Orléans  pendant  le  rèjD« 


ET    ÉCLÂIRCISSEMENS.  4^1 

de  François  II  ;  celle  de  Blois  et  celle  de  Moulins  de 
1566;  données  par  Charles  IX^  sont  surtout  remarqua- 
bles. L'article  cxi  de  la  première  défend  aux  juges 
<r  d'avoir  égard  aux  lettres  de  cachet  ou  closes  obte- 
))  nues  par  importunité  ou  plutôt  subrepticement^  pour 
M  faire  séquestrer  des  filles^  et  icelles  épouser  contre  le 
»  gré  et  vouloir  des  pères  et  mères,  tuteurs  et  cura- 
))  leurs,  chose  digne  de  punition  exemplaire.  »  Cette 
disposition,  qui  offre  une  preuve  bien  frappante  de  ce 
que  l'intrigue  peut  oser,  a  été  renouvelée  par  Tarti- 
cle  ccLxxxi  de  Tordonnance  de  Blois.  L'article  lxxxi 
de  l'ordonnance  de  1 566  a  défendu  à  tous  juges  d'à-- 
voir  aucun  égard  aux  lettres  closes  qui  auraient  été  ou 
seraient  ci-après  expédiées  et  à  eux  envoyées  pour  le 
fait  de  la  justice. 

^e  ne  crois  pas  qu'il  j  ait  quelque  chose  de  raison- 
nable à  opposer  à  l'autorité  de  la  tradition  dont  je 
viens  de  tracer,  aussi  succinctement  qu'il  m'a  été  possi- 
We,  la  chaîne  non  interrompue. 

S  lï- 

diverses  révolutions  du  pouvoir  judiciaire  en  France.  Jugement  par  pairs. 
Coiumcni  il  se  pratique  en  Angleterre.  Réflexions  sur  cette  méthode. 

"  Il  (Louis  XIV)  ignorait  qu'en  remontant  dans  les 
M  fastes  de  la  nation  on  trouve  que  tout  Français  jugé 
»  par  ses  pairs  jouissait  du  privilège  de  ne  pouvoir  être 
»  emprisonné,  sous  cpielque  prétexte  que  ce  fât,  à 
»  moins  d'un  crime  capital  et  notoire.  »  {Première 
^artie^  chapitre  /.) 

Je  tracerai  les  différentes  révolutions  qu'a  subies  en 
France  le  pouvoir  judiciaire,  et  je  resserrerai,  autant 

VII.  26 
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qu'il  me  sera  possible,  les  réflexions  qoi  nment  en 
foule  à  chaque  pas  que  Fou  bit  dans  cette  vaste  car- 
rière. 

Pour  se  former  une  idée  nette  et  précbedenos 
premières  institutions,  il  faut  nécessairement  en  recher- 
cher Forigine  dans  celle  des  Germains  nos  ancêtres. 
L'admirable  ouvrage  où  Tacite  nous  a  peint  leurs  coo- 
tumès  et  leurs  mœurs  contient  en  quelque  sorte  flûs- 
toire  politique  des  Françab  jusque  bien  avant  dans  la 
seconde  race. 

Il  n'est  pas  possible  de  douter  de  l'esprit  d'indé- 
pendance que  les  Germains  conservèrent,  alors  ment 
qu'ils  devinrent  de  grands  corps  de  nation.  Les  diffi- 
rentes  tribus  des  Francs  avaient  des  lois  diverses,  ré- 
digées soitavaiït  soit  après  leur  établissement  dans  les 
Gaules  :  ces  lois  sont  toutes  animées  de  cet  esprit;  ei 
sans  entrer  dans  les  détails,  c'est  en  apporter  une  as- 
sez grande  preuve  que  d'observer  avec  M.  de  Montes- 
quieu que  toutes  ces  lob  barbares  étaient  personnel- 
les; c'est-à-dire  qu'elles  n'étaient  point  attachées  àdf 
certain  territoire.  Le  Franc  était  jugé  par  la  \éi^ 
Francs  ;  TAllemand  par  la  loi  des  Allemands^  etc.i)n^ 
que  différentes  qu'elles  fussent  dans  leurs  dispositicK] 
elles  se  réunissaient  toutes  en  ce  point. 

La  jurisprudence  des  peuples  barbares  était  néces' 
aairement  très-«imple  et  trèMléfectueuse ,  parce  a^ 
l'état  de  leur  société  était  lui-même  simple  et  grossier 
Au  rapport  de  César  et  de  Tacite^  les  chefe  ou  pi^ 
paux  de  chaque  district  rendaient  Injustice,  et  terDU- 
naieni  les  diâérends.  «  £Uguntur  in  iisdem  conciliis  ^ 
»  principes  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddunt*  > 
(Mor.  Ger.  la.) 

On  sent  bien  que  les  affiiires  litigieuses  ne  se  molu- 
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plient  qa'à  la  suite  des  progrès  de  la  civiliaation.  Les 
Germains  ne  connaissaient  presque  pas  la  propriété 
des  terres.  Absolument  adonnés  à  la  chasse  et  à  la 
guerre^  «  vita  omnis  ex  venationibus  atque  in  studiis 
»rei  militaris  consistit.  (César.)  Quoties  bella  non 
))  ioeant^  multum  venationibus,  plus  per  otium  transi- 
»  guDt.  »  (TacU.  1 5.)  Méprisant  et  ignorant  les  arts^ 
ne  connaissant  que  les  chants  agrestes  et  militaires  qui 
faisaient  partie  de  leurs  jeux,  tout  les  éloignait  des  qc* 
cupatioDs  sédentaires.  Ils  menaient  cette  vie  errante 
et  îagabonde  qui  était  sans  doute  celle  des  premiers 
hommes  et  des  premiers  âges  du  monde,  u  NuUas  Ger* 
»  manorum  populis  urbes  habitari  satis  notum  est>  ne 
»  pati  quidem  inter  se  junctas  sedes.  Colunt  discreta 
»diversi;  ut  £ons,  ut  campus,  ut  nemus  placuit.  >i 
[Mor.  Germ.  i6.)  Dans  un  tel  état  de  sociét^,  il  n'y 
avait  gaère  que  les  querelles,  les  injures  et  les  vengean- 
^  qui  troublassent  la  concorde.  Ceci  demande  quel- 
ques détails. 

l^a  juridiction  des  magistrats  était  très-resserrée  chez 
ces  fiers  Germains,  si  jaloux  de  leur  indépendance. 
Aucun  individu  ne  s'était  privé  du  droit  d'exercer  sa 
veng^eance  personnelle.  Chacun  était  même  obligé  de 
tirer  raison  des  affronts  ou  des  torts  qu'avaient  reçup 
ses  parens  ou  ses  amis.  Les  inimitiés  devenaient  hérédi- 
taires^ mais  elles  n'étaient  pas  implacables.  Le  meurtre 
D^ême  s'expiait  en  donnant  un  certain  nombre  de  bes- 
^aux,  et  chaque  offense  se  réparait  de  même  par  dif- 
^értnits  compositions.  c(  Suscipere  tam  inimicitias  seu 
*>  patris^  seu  propinqui,  quam  amicitias  necesse  est  ; 
>  nec  implacabiles  durant.  Luitur  enim  etiam  homici- 
^diutn  certo  armentorum  ac  pecorum  numéro;  reci- 
t  pitque  satisfactionem  universa  domus,  utiliter  in 
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»  publicum^  quia  periculosiores  sunt  inimicitiae  juxta 
»  liberlatem.  »  {Mor.  Germ.  21.) 

Telle  était  la  punition  de  tous  les  délits  particuliers. 
Mab  jamais  le  magistrat  n'eut  le  pouvoir  d'emprison- 
ner un  homme^  ni  de  lui  infliger  aucune  peine  corpo- 
relie,  u  Cœterum,  neque  aniraadverlerc,  neque  vincire, 
»  neque  verbei-are  quidem  nisi  sacerdotibus  permis- 
))  sum^  non  quasi  pœnam  nec  ducis  jussu,  sed  velut 
I)  Deo  imperante  quem  adesse  bellantibus  credunt.  » 
(Mor.  Germ.  7.)  Et  si  la  superstitieuse  vénération  des 
Germains  pour  les  prêtres  leur  avait  fait  accorder  ce 
privilège^  c'était  à  l'autorité  du  Dieu  des  combatS;  et 
non  à  celle  de  l'homme^  que  l'on  déférait. 

Les  Germains  ne  connaissaient  que  deux  crimes  ca- 
pitaux. Ils  pendaient  les  traîtres  et  noyaient  les  poltrons. 
«  Distinctio  pœnarum  ex  delicto^  proditores  et  trans* 
»  fugas  arboribiis  suspendunt^  ignavos  et  imbelles  e( 
»  corpore  infâmes  cœno  ac  palude  injecta  insuper  crate; 
»  mergunt.  »  (Mor.  Genii.  12.)  C'étaient  là  les  crime? 
publics  soumis  au  jugement  de  la  communauté^  tik 
seuld  qui  entraînassent  la  mort  du  coupable .   «  [iœt 
»  apud  concilium  accusare  quoque  et  discrinien  c^ 
je  tis  intendere.  »  (Ibid.)  Les  perturbateurs  du  reço& 
public  n'étaient  pas  même  punis  par  une  peine  capitale. 
Ils  étaient  livrés  à  la  populace  et  promenés  par  la  ?ille 
avec  un  dogue  attaché  sur  leurs  épaules  :  sur  quoi 
Blackstone  observe  que  les  empereurs  Othon  P*"  et  Fré- 
déric Barberousse  firent  revivre  cette  punition  ^  même 
pourdetrès-grands  seigneurs.  (Tome  V,  p.  107  et  108 
de  la  traduction  française.) 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  jurisprudence  à  demi 
sauvage  des  compositions  n'est  pas  une  législation  par- 
ticulière aux  Germains.  Cet  usage  remonte  à  la  plus 
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haute  antiquité.  Il  en  existe  quelques  traces  dans  les 
institutions  des  Jui£s.  L'homicide  était  puni  de  mort 
par  leurs  lois  ;  mais  si  un  honune  en  frappait  un  autre 
et  que  le  blesse  n'en  mourût  pas^  celui  qui  l'avait  mis 
dans  cet  état  était  regardé  comme  exempt  de  sa  mort 
et  obligé  de  le  dédommager  pour  le  temps  où  il  n'avait 
pu  s'appliquer  au  travail^  et  de  lui  rendre  tout  ce  qu'il 
aurait  donné  aux  médecins.  «  Si  rixati  fuerint  viri  et 
»  perçussent  alter  proximum  suum  vel  lapide^  vel 
M  pugno^  et  ille  mortuus  non  fuerit,  sed  jacuerit  in  lec- 
»  talc  :  si  surrexerit  et  ambulaverit  foris  super  bacu- 
>}  lum  suum^  innocens  erit  qui  perçussent^  ita  tamen 
»  ut  opéra  ejus  et  impensa  in  medicos  restituât.  » 
{JSxod.  V.  ag  et  3o.)  M.  Hume  observe  que  les  Grecs 
avaient  adopté^  du  temps  de  la  guerre  de  Troie^  la  mé- 
thode des  compositions  qu'ils  appelaient  <x  noirAi. 
«  Compositions  for  murder  are  mentioned  in  Nestor's 
»  s})eech  to  Achilles  in  the  ninth  of  the  Iliad^  and  are  cal- 
led^etc.  »  {jippendix  the  firsty  volume  I,  pag.  i  Sy .)  On 
sait  que  toutes  les  nations  septentrionales  en  faisaient 
usage.  Les  Irlandais^  peuple  absolument  distinct  de 
ceux  du  continent^  et  dont  l'origine  probablement  cel- 
ùque  échappe  à  l'histoire  et  à  la  tradition^  avaient  la 
même  coutume  ;  le  prix  de  la  tête  d'un  homme  était 
nommé  son  Éric,  ciThe  Irish,  yrho  never  had  any  con- 
»  nexions  whith  the  German  nations^  adopted  the  same 
»  praclice  till  very  lateljr  ;  and  the  price  of  a  man's 
»  head  was  called  among  them^  bis  Éric^  as  we  leam 
)  froia  sir  John  Davis.  »Lc  brehon  ou  juge  composait 
intre  le  meurtrier^  et  la  famille  ou  les  amis  du  mort; 
t  la  récompense  qu'il  assignait  aux  offensés  s'appelait 
riach.  (Blackstone.)  Les  sauvages  du  nord  de  l'Ame- 
îque^  qui,  comme  Va  observé  Robertson  {Preuves  de 
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V Introduction  à  Vhistoire  de  Charles'Quint),(m{m 
de  ressemblance  dans  les  mœurs  avec  nos  ancêtres  les 
Germains,  poursuivent  avec  la  même  ardenr  leur  yen* 
g^eauce,  indépendamment  de  leurs  chefs,  et  s'apaisent 
^elquefois  en  fixant  une  compensation  pour  le  meur- 
tre de  leurs  parents.  Enfin,  nous  avons  trouvé,  vers 
la  moitié  de  ce  siècle,  à  peu  près  la  même  pratique  en 
Corse,  où  les  infortunés  habitans  de  l'intérienr  de  1% 
étaient  encore  en^  1 769  très-près  de  l'état  de  nature, 
malgré  les  efforts  de  Paoli,  qui  les  menait  aussi  vite  qui 
pouvait  à  l'esclavage  par  la  civilisation .  La  passion  de 
la  vengeance  était  exaltée  chez  eux  jusqu'au  degré  le 
plus  atroce ,  parce  que  la  politique  infernale  des 
Génois,  qui,  ne  pouvant  subjuguer  ce  peuple,  ta- 
chaient de  l'égorger  de  ses  propres  mains,  entretenait 
ces  préjugés  sanguinaires  et  fomentait  les  haines.  Use 
lettre  de  grâce  pour  un  assassinat  coûtait  un  éca,  et  h 
plupart  des  meurtres  étaient  soudoyés  par  cet  ûoà 
nable  gouvernement. 

Le  point  d'honneur  de  la  vengeance  et  la  juriflp 
dence  des  compositions,  qui  prouvent  que  la  cujiili^ 
est  la  plus  forte  passion  de  l'homme,  puisqu'elle  s»- 
nage  sur  toutes  les  autres,  sont  donc  communs  à  toos 
les  peuples  courageux  et  qui  ne  connaissent  point  fai* 
ministration  régulière  de  la  justice.  Les  progrès  delà 
civilisation  perfectionnent  la  jurisprudence;  mais  00 
se  jette  dans  un  autre  excès.  Le  despotisme  apprend  a 
se  jouer  de  la  vie  des  hommes  à  l'ombre  des  formes 
ou  de  la  volonté  du  prince,  comme  si  les  hommes,  qw 
deviennent  trop  aisément  cruels  pour  qu'il  ne  soit  pas 
très-dangereux  de  multiplier  à  leurs  yeux  des  exemples 
de  cruautés,  pouvaient  avoir  et  donner  le  droit  d'égor- 
ger leurs  senôblables  ;  comme  si  aucun  individu  avait 
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pu  accorder  aux  autres  hommes  le  droit  de  lui  ôter  la 
vie  ;  comme  si  ce  n'était  pas  une  inconséquence  bien 
atroce  que  les  lois  punissent  le  suicide,  et  s'arrogeas* 
sent  ainsi  le  droit  d'arracher  la  vie  à  l'homme  à  qui 
elles  le  refusent  ;  comme  si  enfin  «  la  peine  de  mort 
»  n'était  pas  une  vraie  guerre  de  la  nation  contre  un  ci- 
»  tojren.  »  (Voyez  à  ce  sujet  le  traité  De  delitti,  §  27, 
délia  pena  di  morte  ^ .) 

Il  est  si  vrai  qu'on  doit  attribuer  au  despotisme,  qui 
se  joue  des  hommes  comme  d'une  vile  monnaie  qu'il 
ne  sait  pas  même  apprécier,  la  rigueur  inutile  et  barbare 
des  lois  criminelles,  que  chez  tous  les  peuples  libres  elles 
ont  été  et  sont  plus  douces  qu'ailleurs.  Quelques  can- 
tons suisses  forment  une  exception  :  mais  ce  sont  ceux 
qui  ont  conservé  le  code  pénal  de  leurs  anciens  tyrans  : 
aussi  sont-ils  obligés  de  s'en  écarter  dans  la  pratique. 
Et  voilà,  pour  le  dire  en  passant,  un  des  funestes  in- 
convéniens  de  la  coutume  si  généralement  tolérée,  de 
laisser  une  grande  latitude  aux  juges  dans  l'applica- 
tion des  lois  criminelles.  Jamais,  tant  que  cette  tolé- 
rance, d'ailleurs  si  périlleuse,  existera,  on  n'en  sentira 
assez  unanimement  tous  les  abus  pour  en  entreprendre 
sérieusement  la  réforme  ;  et  il  vaudrait  mieux  n'avoir 
point  de  lois  que  de  marchander  avec  elles. 

La  sévérité  des  lois,  dit  filackstone  (  Comment,  on 
the  kups  of  Engl.  tome  V,  liv.  IV,  chap.  i),  est  un 
symptôme  presque  certain  que  l'État  est  attaqué  de 
quelque  sourde  maladie,  ou  tout  au  moins  elle  indique 
Ja  faiblesse  de  sa  constitution.  L^  lois  des  rois  de  Rome, 
celles  des  Douze  Tables  que  firent  les  décemvirs,  étaient 
d'une  sévérité  extrême.  La  loi  Porcia,  qui  exemptait 

9  Des  délits  ci  des  peines,  traduit  de  Boccaria,  chap.  16. 
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de  la  peine  de  mort  toue  les  citoyens  de  Rome^  rendit 
de  nul  efifet  les  autres  :  la  république  florissait  alors; 
mais  lorsque  sous  les  empereurs  ces  lois  reprirent  tonte 
leur  vigueur^  et  que  les  punitions  furent  très-sévères, 
Fempire  ne  tarda  pas  à  tomber. 

Les  compositions^  d'abord  fixées  chez  les  Germains 
par  le  consententement  mutuel  des  parties^  furent  es^ 
suite  déterminées  par  quelques  arbitres.  Pour  donner 
plus  de  poids  à  leurs  décisions^  on  nomma  des  juges 
qui  furent  revêtus  d'un  pouvoir  suffisant  pour  forcer  les 
parties  à  se  conformer  au  jugement  des  arbitres^  el  ce 
fut  alors  qu'outre  la  composition  départie  à  l'ofifensé^ 
il  y  eut  une  somme  particulière  payée  au  roi  et  à  l'É- 
tat. «  Pars  multa  régi  vel  civitati  ;  pars  ipsi  qui  vindi- 
»  catur  vel  propinquis  ejus  exsolvitur.  »  (^Mor.  Germ, 
I  a.)  Ainsi  les  compositions  devinrent  légales^  et  la  paix 
fut  maintenue  par  l'inspection  ou  la  médiation  des  ma- 
gistrats. 

Les  Francs  et  autres  peuples  barbares  sortis  delà 
Germanie  pour  s'établir  dans  l'empire  romain^  avaient 
dès  avant  leur  émigration^  adopté  cette  institu&i»- 
EUguntur  in  iisdem^  etc.  (Vide  sup.)  Leurs  plusso- 
ciens  historiens  parlent  de  personnes  revêtues  du  caïao 
tère  de  juges.  (Ducang.  voce  Judices.) 

Ces  différentes  coutumes  se  conservèrent  très-long- 
temps chez  les  Francs,  avec  les  modifications  que  dai 
y  apporter  le  changement  survenu  dans  la  société  par 
les  conquêtes  ou  acquisitions  (car  ces  mots  sont  syno- 
nymes dans  leur  acception  féodale  :  Blackstone^  tome  11^ 
liv.  Il,  chap.  4)  et  les  nouvelles  relations  avec  lesha- 
bitans  du  pays  ou  les  peuples  conquis.  On  seiit  que  le 
partage  des  terres  nécessita  seul  la  multiplicité  des 
lois^  et  fit  naître  toutes  sortes  de  discussions  litigieuses. 
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Je  tracerai  d'abord  une  esquisse  des  variations  dt 
notre  jurisprudence,  et  nous  verrons  ensuite  quels  fu- 
rent les  changemens  successifs  qui  arrivèrent  dans  l'or- 
dre judiciaire,  c'est-à-dire  dans  le  choix  des  juges.  Je 
terminerai  celte  note  par  un  récit  abrégé^  mais  exacte 
de  la  manière  dont  se  pratique  en  Angleterre  le  juge- 
ment des  pairs  ou  jurés,  soit  dans  les  affaires  civiles^ 
soit  dans  les  affaires  criminelles.  Quelques  réflexions 
sur  les  avantages  que  cette  méthode  d'examen  a  sur 
toutes  les  autres^  montreront  enfin  quelle  perte  nous 
avons  faite  quand  on  nous  a  ôté  le  jugement  des  pairs^ 
au  lieu  de  le  perfectionner. 

La  France  fut  gouvernée,  sous  la  première  race,  par 
la  loi  romaine  et  celles  des  Francs,  desVisigoths  et  des 
Bourguignons  qui  l'habitaient.  Mais  il  y  avait  tant  d'a- 
vantage à  vivre  sous  la  loi  salique,  où  le  conquérant 
avait  profité  de  ses  avantages  sur  le  vaincu  (  ce  qui 
seul  renverse  le  système  captieux  et  sophistique  de 
l'abbé  Dubos),  qu'on  abandonna  la  jurisprudence  ro- 
maine ;  car  ClovLs  avait  laissé  aux  Gaulois  la  permis- 
sion de  vivre  sous  leurs  lois,  en  les  obligeant  seule- 
ment à  déclarer  authentiquement  s'ils  conseivaient 
celles-ci  ou  adoptaient  la  loi  salique,  à  laquelle  ils 
furent  obligés  de  se  conformer  pour  la  punition  des 
crimes  qu'elle  spécifie  avec  un  grand  détail,  et  qui 
sont  tous  punis  par  des  amendes  légales  pour  les  vain- 
queurs et  les  vaincus,  et  plus  onéreuses  pour  ceux-<;i. 
Les  vengeances  privées  y  sont  tellement  autorisées 
qu'elles  défendaient  d'ôter  les  têtes  de  dessus  les  pieux, 
sans  le  consentement  du  juge  ou  sans  l'agrément  4e 
ceux  qui  les  y  avaient  exposées.  (Fbjrez  Encyclopédie, 
au  mot  Loi  salique.) 

Sous  Childebert  (royaume  de  Pari;*),  et  sous  Go- 
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taire  F*^  (royaume  de  Soissons)^  les  voleurs  forent  punk 
de  mort  ;  et  sous  Childebert  V^y  roi  d'Austrasie,  leur 
neveu^  rhonûcide  et  l'inceste  furent  punis  de  même: 
on  pouvait  cependant  encore^  du  consentement  des  p»- 
rens  du  défunt^  racheter  l'anmistie  du  crime^  et  cetb 
amnistie  se  trouve  dans  les  formules  recueillies  par 
Marculfe.  Il  est  donc  très-probable  que  cette  loi  futplo- 
tôt  une  tentative  qu'une  police  non  contredite;  elle 
était  trop  contraire  à  Tesprit  du  temps.  En  effet,  dodi 
voyons^  plus  de  trois  siècles  après^  Alfred  le  Grasii 
mettre  le  meurtre  volontaire  au  rang;  des  crimes  vo- 
lontaires^ et  ne  pouvoir  faire  exécuter  cette  loi.  Il  (A 
à  remarquer  que,  suivant  le  code  de  ce  grand  hommei 
une  conspiration  contre  la  vie  du  roi  s'expiait  en  payaol 
une  amende.  «  Bjr  thelawsof  the  same  prince, a  conspi* 
»  racyagainst  the  life  of  thekingmightberedeemedli/ 
n  a  fine.  »  (Hume,  jipperuUx  i,  voL  I,  page  i^) 
Mais  on  en  vint  à  défendre  la  composition  pour  I0 
crimes,  et  les  juges  devaient  en  connaître  hors  dupsT' 
lement  ou  assemblée  de  la  nation.  On  suivait  en  ^0 
la  loi  salique  encore  du  temps  de  Gharlemagne,^ 
ce  prince  la  réforma  ;  mais  depuis  elle  tomba  ^ 
l'oubli  sans  être  abrogée. 

Les  ecclésiastiques  presque  seuls  avaient  covs^ 
les  lois  des  empereurs  qui  leur  étaient  très-favorabkS' 
Cela  leur  parut  même  un  privilège  si  essentiel  du  ^ 
cerdoce,  que  si  quelqu'un  entrait  dans  les  ordres  ^ 
crés,  il  était  ordinairement  obligé  de  renoncer  à  lann 
qu'il  avait  suivie  jusqu'alors  (Robertson,  Preuves  à 
rimrodaction  à  Vhisiaire  de  Charles*Quint)y  eidcdi» 
clarer  qu'il  se  soumettait  dès^lors  au  Gode  théodosiear 
auquel  se  mêla  ensuite  le  droit  canonique  qu'on  coif 
mença  à  compiler  dans  le  neuvième  siècle^  qnoiqoûi 
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ne  lui  ait  donne  un  certain  ordre  qu'an  douzième  siè- 
cle, où  le  moine  italien  Gratien  (i  i5i)  rédigea  le  Con- 
cordia  discordantium  canonum,  auquel  on  joi!>;nit  de- 
puisles  décréiales,  etc.  En  tout  pays  les  ecclésiasliques 
cherchèrent  à  détruire  les  lois  municipales  pour  y 
substituer  la  loi  civile,  et  c'était  ai  bien  l'esprit  de 
l'Eglise  romaine,  que  le  pape  Innocent  IV  en  avait 
défeadu  la  lecture  au  clergé.  (Blackstone,  dise,  prél.) 

La  loi  visigothe,  qui  n'avait  point  maltraité  les  Ro- 
mains et  les  Ganlob  comme  l'avait  fait  celle  des  France, 
subsista,  conjointement  avec  le  Code  théodosien,  dans 
le  patrimoine  des  Yisigoths.  Par  la  même  raison,  le 
droit  romain  et  la  loi  gothe  se  maintinrent  dans  les 
établissemens  des  Gotbs.  De  là  est  venue  ta  distinction 
des  pays  de  la  France  coutumière  et  de  la  France  ré- 
gie par  le  droit  écrit,  distinction  que  Ton  trouve 
énoncée,  dès  864,  dans  l'édii  de  Pistes. 

Lorsque  les  fiefs  furent  devenus  héréditaires,  ce  qui 
fut  un  effet  très-naturel  et  très-nécessaire  du  despotisme 
capricieux  des  monarques  et  de  l'idée  de  propriété  per- 
fectionnée; lorsque  les  arrière-fiefe  se  furent  étendus,  ce 
qui  résulta  des  révolutions  de  ces  siècles  agités,  il  s'in- 
troduisit un  grand  nombre  d'usages  auxquels  les  lois 
barbares  n'étaient  plus  applicables  :  les  lois  des  fiefs 
s'établirent,  les  lois  personnelles  tombèrent  ;  dès  la  fin 
de  la  seconde  race,  elles  étaient  négligées;  dès  le  com- 
mencement de  la  troisième,  elles  furent  oubliées.  On  vit 
naître  les  coutumes  locales  qui  se  multiplièrent  à  l'in- 
fini dans  un  vaste  royaume  rempli  de  seigneuries,  de- 
venues, par  le  laps  du  temps  et  les  progrès  de  l'anar- 
chie, presque  indépendantes  de  la  couronne,  et,  en 
quelque  sorte,  étrangères  l'une  à  l'autre;  et  de  là  est 
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venue  la  diversité  prescpie  infinie  dé  noire  jurispru- 
dence. 

La  loi  des  Francs-SaUens  n'admettait  point  la  preuve 
par  le  combat.  La  loi  des  Francs-Ripuaires  Fadmettait; 
ainsi  que  la  loi  Gombetie  et  celle  de  presque  tous  les 
peuples  barbares.  Les  Francs-Ripuaires  admettaient  les 
preuves  négatives.  Les  Allemands^  les  Bavarois,  lesThu- 
ringiens^  les  Frisons^  les  Saxons^  les  Lombards^  les  Bour- 
guignons en  faisaient  autant  à  leur  imitation.  Les  Francs- 
Saliens  ne  les  admettaient  pas  ;  mais  tous  avaient  adoplé 
les  appels  à  la  justice  de  Dieu  par  les  épreuves  de  b 
croix^  du  feu^  de  Teau^  du  cercueil^  etc.  Judicium  Dei^ 
vulgaris  purgatio,  etc.  On  les  appelait  Ordalie ^  oo 
ordeaL  On  peut  voir  dans  Becmant  {Dissert.  de  prod. 
sangiUnis  ),  Montesquieu^  Robertson,  Blackstone  cl 
Hume^  les  détails  de  ces  bizarres  absurdités^  qiie  le 
clergé  ne  condamna  pas  toujours;  car  il  présida  long- 
temps à  ces  épreuves  qui  se  faisaient  dans  les  églises; 
et  Stiernhook  (de  jure  Suenonum  et  Gotkicorum)Gi 
donne  cette  raison  naïve  :  «  Non  defuit  illis  openr^ 
»  laboris  prelium  ;  semper  cnim  ab  ejusmodi  jvHoo 
»  aliquid  lucri  sacerdotibus  obveniebat^  etc.  ^  »  Ap 
tout,  cette  superstition  était  fondée  sur  les  mêmes pm- 
cipes  auxquels  les  prêtres  devaient  la  prodigieuse  con- 
sidération dont  ils  jouissaient  alors^  et  je  ne  vois  pas 
qu'ily  eût  quelque  raison  pour  la  rejeter,  dans  un  temps 
où  Ton  persuadait  aux  hommes  que  quiconque  osait  af* 
firmcr  un  faux  serment  en  présence  du  pape,  ne  pou- 
vait échapper  un  instant  aux  puissances  célestes  :  de 
plus,  ils  savaient  le  démontrer.  Voyez  (Historjr  ofErtr 

1  a  lis  ne  perdirent  pas  lears  peines,  car  de  ces  sortes  de  combats  ilre* 
»  venait  toujours  quelques  profits  aux  prêtres.  » 
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çlandy  by  David  Hume ^  c.  II,  p.  72,  édit.  în-4®),  Ta- 
Decdote  d'Alfred^  seigneur  anglais,  ce  He  offered  to 
»  swear  lo  his  innocence  before  the  pope  ;  whose  per- 
»  son,  it  was  supposed,  contained  such  superior  sanc-* 
»  tiiy,  that  no  one  could  présume  to  glve  a  false  oath 
))  in  his  présence,  and  yet  hope  to  escape  the  imme- 
K  diate  vengeance  of  heaven.  » 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  nations  septentrionales, 
de  tout  temps  adonnées  à  la  divination,  aient  été  fort 
attachées  à  ces  pratiques.  La  superstition  et  la  barba- 
rie, qiii^  dans  tous  les  pays  et  tous  les  âges,  produisent 
les  mêmes  effets,  les  ont  introduites  presque  universel- 
lement. Elles  étaient  même  connues  des  anciens  Grecs. 
[(  Nous  lisons,  dit  Blackstone  (tome,  vi,  chap.  27  de 
n  X examen  et  de  la  conviciion)y  nous  lisons  dans  TAn- 
"  tigone  de  Sophocle,  qu'une  personne,  soupçonnée 
»  de  malversation  par  Créon,  s'oflfrit  à  manier  un  fer 
»  chaud ,  et  à  marcher  sur  des  brasiers  ardens  pour 
^i  manifester  son  innocence  ;  et  le  scoliaste  ajoute  que 
»  c  était  la  manière  de  se  justifier  de  ce  temps-là.  >> 
Tout  le  monde  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  Théâtre 
ies  Grecs  du  P.  Brumoy,  tome  in,  pag.  4o3.)  Strabon 
^Ky.  1 2)  parle  des  prêtresses  de  Diane,  qui  marchaient 
sur  des  charbons  ardens  sans  se  brûler  ;  et  saint  Épi- 
)hane  rapporte  que  des  prêtres  égyptiens  se  firottaient 
6  visage  avec  certaines  drogues,  et  le  plongeaient  en- 
suite dans  des  chaudières  bouillantes,  sans  paraître 
essentir  la  moindre  douleur.  En  Bythinie,  en  Sardai- 
poe,  en  Corse^  aux  Indes,  sur  la  côte  de  Malabar,  au 
oyaume  de  Pégu,  au  Monomotapa,  à  Siam,  en  Amé- 
îque  enfin,  on  retrouve  des  rapports  plus  ou  moins 
loignés  à  cette  étrange  coutume.  Ainsi  nos  erreurs  s'é- 
îndent  d'un  bout  à  l'autre  du  globe.  Ainsi  l'ignorance, 
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la  superstition  et  le  fanatisme  produisent  sous  l'un  ei 
l'autre  hémisphère  les  mêmes  maux  et  les  mêmes  ib- 
lies.  Heureux  les  hommes  s'ils  n'en  connaissaient  d'à» 
très  que  les  épreuves  judiciaires,  et  que  la  mauvsdsefoi 
et  le  parjure  en  pussent  être  durablement  effirayés! 

Comme  les  Francs-Saliens  et  les  Francs-Ripuaiies, 
dont  les  uns  recevaient  la  preuve  pi^r  le  combat,  tai& 
que  les  autres  la  rejetaient,  furent  réunis  dès  le  règne 
de  Qovis  ;  comme  la  jurisprudence  du  combat  judi- 
ciaire devait  être  fort  du  goût  de  ces  peuples  beil* 
queux,  et  s'accordait  parfaitement  avec  l'esprit miliuiR 
de  ces  siècles  fsirouches;  comme  elle  était  très-conforax 
aux  plus  anciennes  idées  des  Germains,  puisque  nom 
voyons  dans  Yelleius  Patercuius,  que  quand  Quintilim 
Varus  voulut  introduire  parmi  eux  les  lois  romainestf 
la  méthode  de  l'examen,  ils  regardèrent  cette  propo» 
tion  comme  une  nouveauté,  attendu  qu'ils  vidaieDi 
leurs  différends  à  la  pointe  de  YépéeÇJVoi^itas  incognii^ 
disciplinée  ut  solitaarmis  decemijure  terminarentufj 
puisque  nous  trouvons  parmi  les  anciens  Gotb^ 
Suède;  cette  pratique  des  combats  judiciaires  (Ik^ 
tone,liv.  ii,  chap.  2a);  comme  les  ecclésiastiqQ<^^ 
admettant  la  preuve  inique  du  serment,  avaient iû^ 
duit'partout  les  parjures,  les  Francs  adoptèrent  géné- 
ralement et  assez  rapidement  la  preuve  par  le  conb^^ 
Certainement  elle  était  beaucoup  moins  absurde  f 
celle  du  jugement  de  Dieu,  quoiqu'elle  en  fît  parue  c» 
quelque  sorte  :  car  il  est  certain  que  l'innocence  in- 
spire en  général  plus  d'assurance  et  de  sang-froid;  ^ 
deux  garans  les  plus  sûrs  de  la  victoire,  que  le  crimeet 
les  remords  ;  au  lieu  que,  toute  fraude  à  part;  le  feu^i 
l'eau  ne  respectent  pas  plus  l'innocent  que  le  coupabit* 
Certainement  ily  avait  beaucoup  de  noblesse  à  regarda 


ET  ÉCI^AIUCISSEMENS.  /^iS 

la  valeur  comme  inséparable  de  l'honneur^  et  pent>£tre 
;ette  opinion  était-eUe,  généralement  parlant^  assez  rai- 
lonnable. 

Peut*etre  ce  genre  de  preuve  avait-il  même  cpel*- 
^ues  avantages  sur  l'examen  canonique,  parce  que  le 
parjure  n'y  voyait  pas  aussi  clairement  l'espoir  de  l'imr 
pofllté.  Dans  l'un^  il  ne  fallait  que  braver  une  supersti- 
ion  fort  grossière;  dans  l'autre^il  fallait  se  rassurer 
contre  un  danger  très-imminent  d'in&mie  et  même  de 
nort.  On  conviendra  aussi  que  la  pratique  d'obliger 
les  accusés  de  fournir  des  compurgateurs  qui,  conve* 
Dant  ne  rien  savoir  du  fait  et  n'en  attestant  pas  moins 
me  serment  que  la  personne  dont  ils  étaient  caution 
lisait  la  vérité,  n'était  pas  propre  à  inspirer  la  confiance. 
^fin,  ce  fut  sur  le  vœu  général  de  la  nation  dans  ses 
i^emblées ,  que  Charlemagne  rétablit  la  preuve  par 
combat,  malgré  les  clamems  des  ecclésiastiques.  Jl  est 
H  remarquer  que  ce  grand  prince  s'était  efforcé  d'a-^ 
itéantir  les  guerres  particulières,  et  qu'ainsi  il  était,  en 
cela  comme  en  tout  le  re^te,  fort  au-dessus  de  son 
'lècle^  et  ne  partageait  point  les  préjugés  sanguinaires 
le  sa  nation.  Il  est  donc  probable  que  le  combat  judi* 
^e  lai  parut  la  moins  mauvaise  législation  qui  pût 
raccommoder  aux  mœurs  de  son  temps.  Trois  siècles 
iprès  lui,  Henri  II  d'Angleterre,  qqi  était  un  grand 
)rince,  n'osa  risquer  d'abolir  cette  même  jurisprudence, 
{uoiqae  ses  prédécesjseurs ,  et  notamment  Henri  V^, 
eussent  déjà  tenté.  Ce  prince  avait  défendu  ^^sage  du 
'Omhex  dans  les  guerres  civiles,  dont  l'objet  ne  passer 
3U  pas  une  certaine  somme,  règlement  que  Louis  le 
Bune,  septième  du  nom,  imita  en  France.  (Ordon-^ 
onces  des  Rois,  tome  F',  page  i6.)  Henri  U  essaya 
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seulement  de  permettre  à  celle  des  deux  parties  qui  te 
voudrait,  de  demander  à  être  jugée  par  une  assise  de 
douze  francs-fiéfataires.  Cette  sage  méthode^  qae  le 
grand  et  très-grand  Alfred  avait  prescrite  le  premier, 
parvint  ^  petit  à  petit ,  mais  fort  lentement,  à  discré- 
diter^ en  Angleterre,  l'épreuve  du  combat.  C'est  par  de 
moyens  à  peu  près  pareils  que  saint  Louis  et  ses  soc- 
cesseurs  en  sont  venus  à  bout;  mais  tout  lemondesaii 
que,  bien  avant  dans  le  seizième  siècle^  en  ÀDgleterre 
et  en  France,  le  magistrat  était  obligé  d'autoriser  encore 
le  combat  judiciaire,  que  les  lois  britanniques  n'ont 
point  aboli.  Le  fameux  combat  de  Jarnac  avec  la  Chas- 
teygneraie,  qui  est  le  dernier  de  cette  espèce  en  France, 
date  de  i547;  ®^  en  1^71  on  ordonna  en  Angleteneon 
combat  judiciaire  sous  l'inspection  des  juges  du  tribo- 
nal  des  plaids-communs.  Personne  n'ignore  quels prt 
jugés  nous  a  laissés  cet  usage  si  long-temps  en  vi^eor< 
et  si  tard  anéanti. 

Au  reste,  cette  coutume  singulière^  que  j'ai  tnwà 
regretter  à  des  hommes  éclairés  qui  connaissaientii' 
le  cœur  humain  et  la  nation,  mais  contre  laqiiA'^ 
vulgaire  des  écrivains  s'est  élevé  sans  modération)^ 

* 

impartialité,  et  surtout  sans  penser  qu'il  ne  faut  ^ 
juger  des  usages  anciens  par  comparaison  aux  nsa^ 
modernes  ;  cette  coutume,  dis-je,  était  asservie  à  fc 
règles  sages,  et  contenue  dans  des  bornes  fixes.  Onpe&^ 
voir  tous  ces  détails  curieux  dans  V Esprit  des  h^ 
(livre  28,  chap.  aS  jusqu'à  29),  énoncés  avec  beaucoof 
de  précision  et  de  clarté. 

Les  immunités  et  privilèges  contenus  dans  les  charte^ 
de  corporations,  lors  de  l'institution  des  communauKîî 
au  douzième  siècle,  formèrent  une  espèce  particulier' 
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]e  jurisprudence,  et  introduisirent  des  moyens  pins  ré- 
piliers  et  plus  équitables  de  maintenir  la  sûreté  person- 
lelle  et  toute  espèce  de  propriété. 

Ce  n'est  pas  que  nos  lois  n'y  eussent  déjà  pourvu. 
Miiyant  les  lois  les  plus  anciennes  du  royaume,  posté- 
rieurement aux  codes  des  Barbares,  personne  ne  pour- 
rait être  arrêté  ni  constitué  prisonnier  pour  aucune 
autre  cause  qu'un  crime  capital  et  notoire.  {Ordonn. 
ies  rois  de  France  y  tome  I,  pag.  7  2-80.) 

Si  un  citoyen  se  trouvait  arrêté,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce.  fut,  à  moins  qu'il  ne  fût  notoirement  cou- 
pable, il  était  permis  de  l'arracher  des  mains  des  of * 
Sciers  qui  l'avaient  pris.  {Ordon.  des  rois  de  France  y 
orne  ni,  page  17.)  Les  habitans  de  certains  pays 
waient  aussi  le  privilège  de  ne  pouvoir  pas  être  empri- 
sonnés s'ils  pouvaient  fournir  caution.  Tels  étaient  ceux 
de  Nevers,  de  Saint*6eniès  en  Languedoc,  de  Yille- 
franche  en  Périgord.  (Voyez  £'/zcyc/op.,  au  moxPrison.) 

Mais  les  personnes  libres,  que  ces  lois  favorisaient 
seules,  ne  faisaient  pas,  à  beaucoup  près,  le  gros  de 
a  nation  ;  et  le  gouvernement  municipal,  qui  se  ré- 
)andit  assez  généralement  dans  les  douzième  et  trei- 
aème  siècles,  changea  l'ordre  de  la  société,  et  prépara 
fis  voies  à  une  législation  nouvelle. 

I^es  premiers  pas  que  Ton  fit.vers  un  usage  contraire 
ux  dispositions  que  je  viens  de  rapporter^  furent  pour 
lonner  aux  créanciers  des  moyens  de  se  £aire  payer. 

Ce  iut  un  des  objets  des  principaux  réglemens  auxq- 
uels les  communautés  se  soumirent  lors  de  leiur  insti- 
uion.  On  parcourut  à  cet  égard,  conmie  dans  presque 
^utesles  autres  parties  de  la  législation^  tous  les  degrés 
î  délire  et  de. barbarie^  avant  de  parvenir  à  une  po- 
îe  régulière,  qui  n'est  certainetnent  point  encore  irré. 
VII.  27 
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préhensible.On  trouve  dans  les  OrdoiiiianceB(tomeni, 
page  6)  un  ordre  du  roi  qui  autorise  les  bourgeois  à 
Paris  à  s'emparer  partout  et  de  la  manière  qu'il  lem 
plairait,  de  tout  ce  qui  appartenait  à  leurs  débiteun, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  entière  qui  ctaii 
due.  Ce  n'est  qu'en  i35i  que  parut  une  ordonnaoa 
qui  défend  aux  créanciers  de  se  saisir  des  effets  et  à  la 
personne  de  leurs  débiteurs,  si  ce  n'est  par  l'ordre  et 
près  d'un  magistrat  et  sous  son  inspection.  (Ordm 
tome  IL)  On  sent  bien  que  lorsqu'on  en  fut  venu  à  as- 
similer des  choses  aussi  différentes  que  la  liberté  d'oi 
individu  et  ses  autres  propriétés,  et  que  l'emprisonoe- 
ment  pour  dette  particulière  eut  lieu,  on  appliqua  ce 
châtiment,  infligé  si  légèrement  aujourd'hui  à  tooto 
sortes  de  délits,  aux  plus  légers  conune  aux  plus  gra- 
ves, aux  infractions  de  police  comme  aux  crimes  en* 
vers  la  société. 

Mais  les  lois  relatives  à  la  sûreté  personnelle  foitm 
long*temps  respectées  dans  le  royaume,  etTooi» 
saurait  dire  que  les  privilèges  qu'elles   cofitieoi^ 
fussent  des  prérogatives  usurpées  dans  les  levxfi^ 
ûarchie  où  l'autorité  royale  fui  cpmme  anéantie,p 
qu'elle  était  en  vigueur  sous  le  règne  ferme,  ^^ 
et  fortuné  du  grand  Charlemagne.  Voici  un  frag»»^* 
bien  remarquable  de  la  loi  donnée  à  Kiersy-sur-Oiseï 
dans  l'assemblée  générale  delà  nation,  qui  y  fat  teoi^ 
Tan  856  sous  Charles  le  Chauve.  On  en  peut  tirer  as- 
surément plus  d'une  conséquence  importante* 

(V  Et  sciatis  quia  sic  est  adunatus  (senior  oasttf< 
»  cum  omnibus  suis  fidelibus  in  omni  ordins  ti 
»  et  nos  omnes  sui  fidèles  de  omni  ordine  et 
»  qt  si  ille  juxta  humanam  firagilitatem,  aliquid  co# 
»  taie  pactum  feçerit,  illum  honeste  et  cum  tts&^ 


-^ 
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>tia/sicut  seniorem  decet^  ammonemus,  ut  iUe  hoc 
)  corrigat  et  emendet,  et  unicuîque  in  suo  ordlne  de- 
ibilam  legem  conservet^  Et  si  aiiquis  de  nobis  in 
)  quocumque  ordine  contra  istum  pactum,  in  contra 
•)  illum  fecerit,  si  talis  est  ut  ille  inde  eum  ammonere 
DTaleat  at  emendet  ;  faciat.  Et  si  talis  est  causa  ut  inde 
(iliam  iamiiiariter  non  debeat  ammonere,  et  ante  suos 
)  pares  illum  in  rectam  rationem  mittat,  et  ille  qui  de- 
)  bitam  pactum^  et  rectam  legem  et  debitam  seniori 
9  reverentiam  non  vult  exhibere  et  observare,  justum 
A  jusddœ  judicium  sustineat;  et  si  sustinere  non  yo* 
M  luerit,  et  contumax  et  rebellis  extiterii,  et  converti 
)  non  potuerit,  a  nostra  omniun  societate  et  regno  ab 
>  omnibus  expellatur.  Et  si  senior  nosler  legem  unî- 
ACtticjne  debitam  et  a  se,  et  a  suis  antecessoribus 
»  nobis,  et  nostris  antecessoribus  per  donatam^  per 
»  rectam  rationem  et  misericordiam  competentem, 
»  unicttique  in  suo  ordine  conservare  non  yoluerit,  et 
»ammoûitus  a  suis  fidelibus  suam  intentionem  non 
'^Folaerit,  sciatis  quia  sic  est  ille  nobiscum;  et  nos 
'cum  illoadunati,  et  sic  sumus  omnes,  per  illius  vo* 
«luntatem  et  consensum  confirmaii,  episcopi  atqne 
i^abbates  cum  laïcis  et  laîci  cum  viris  ecclesiasticis,  ut 
^^  contra  suam  legem  et  rectam  rationem,  et  justum 
jodicium  etiam  si  yoluerit  (qudd  absit),  rex  noster 
alicui  facerenon  possif.  »)  {Baluz.  tome  II,  p.  82.) 
«  Sachez  que  le  roi  notre  sire  est  réellement  réuni 
?our  ne  faire  qu'un  même  corps  avec  tous  ses  sujets 
idéles  de  tout  ordre  et  état;  et  nous,  ses  sujets  fidèles 
le  tout  ordre  et  état,  que  si  par  fragilité  humaine  il 
usait  quelque  chose  de  contraire  au  pacte  qui  nous 
lût,  nous  l'avertissons^  avec  l'honnêteté  et  le  respect 
[Ui  convieQaent  à  sa  qualité  de  seigneiu*^  de  corriger 
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et  réparer  un  tel  abus^  et  de  conserver  à  chacun  dans 
son  ordre  les  droits  que  la  loi  lui  assure.  Et  si  quel* 
qu^m  de  nous,  dans  quelque  ordre  qu'il  soit,  agiteo- 
^  vers  le  roi  au  préjudice  de  ce  pacte,  et  qu'il  soit  tel 
que  le  roi  juge  à  propos  de  l'avertir  de  se  corriger, 
qu'il  le  fasse  ;  mais  si  la  cause  est  telle,  que  le  roi  se 
doive  ainsi  l'avertir  familièrement,  qu'il  l'envoie  p 
devant  ses  pairs  pour  en  connaître  suivant  les  règles, 
et  que  celui  qui  ne  veut  point  se  conformer  aux  justes 
obligations  de  ce  pacte,  ni  à  la  droiture  de  la  loi,el 
qui  refuse  à  son  seigneur  le  respect  qui  lui  est  du,  su- 
bisse jugement  légal;  et  s'il  ne  veut  point  s'y  sou- 
mettre, mais  s'il  est  contumax  et  rebelle,  et  que  l'on 
ne  puisse  le  faire  changer  de  résolution,  qu'il  soit  par 
tous  chassé  de  la  société  de  nous  tous  et  du  royanme. 
Et  si  notre  sire  ne  voulait  point  conserver  à  cbacnii 
dans  son  ordre  lés  droits  que  la  loi  lui  assure,  et  f 
lui-même,  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  ont  octroyés  i 
nous  et  à  nos  prédécesseurs,  tant  par  la  droite  îi0 
que  par  la  bonté  dont  il  doit  user  dans  les  occa»»^^ 
en  sorte  qu'après  avoir  été  averti  par  ses  fidèles SDJ((S) 
il  ne  veuille  point  se  rendre  à  leur  intention^  ^ 
qu'il  est  tellement  lié  avec  nous  et  nous  avec^^ 
que  nous  sommes  tous,  par  sa  volonté  et  son  cooseo- 
tement,  si  fermes  et  unis,  les  évêques  et  les  akte 
avec  les  laïques,  et  les  laïques  avec  les  ecclésiastiques? 
qu'aucun  de  nous  n'abandonne  son  pair,  afin  que  notre 
roi,  quand  même  il  le  voudrait,  ce  qu'à  Dieu  nepla^) 
ne  puisse  feiire  à  l'égard  de  quelqu'un,  ce  qui  serait 
contraire  aux  droits  que  la  loi  lui  donne,  à  la  droite 
raison  et  à  un  jugement  légal.  » 

Je  ne  sais  comment  les  partisans  des  ordres  arbi' 
traires  et  de  l'obéissance  passive  expliqueront  ccit« 
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nité  scx^iale  (^Adunatus...  Adunati),  ce  pacte  {pac-- 
ïm)y  ces  avertissemeiis  si  libres  et  si  précis  (ammone- 
111S  ut  ille  hoc  corrigat  et  emendet....  ammonitus  à 
uis  fidelibus^  suam  intentionem  non  voluerit)  de  la 
lart  de  gens  qui,  selon  les  avocats  du  despotisme,  ne 
nrent  jamais  membres  nécessaires  de  la  législation  ; 
nfin,  cette  doctrine  de  résistance  si  formellement 
DODcée  et  permise  dans  le  cas  de  déni  de  justice  : 
loctrine  qu'on  trouve  dans  nos  andennes  lois,  dans 
)lusîenrs  ordonnances ,  notamment  dans  celles  sur  la 
levée  des  subsides  (  voyez  Ordonnances  du  roi  Jean , 
dernier  mars  i35o  ;  Ordonn.  du  28  décembre 
i355,  etc.);  enfin  dans  tout  le  corps  de  notre  an* 
tienne  histoire. 

Pour  moi,  me  renfermant  dans  mon  objet  actuel,  je 
ine  contenterai  d'observer  comme  on  reconunande  le 
jugement  légal,  le  jugement  des  pairs  dont  il  va  être 
parlé  au  long  {judiciiun  justum ,  justitiœ  judicium 
anie  suos  pares^i  et  surtout  quelle  sorte  de  proscrip- 
tion on  prononce  contre  les  rebelles  et  contumaces 
{contumax  et  rebelUs),  et  dans  le  cas  où  ils  ne  puissent 
êlre  rappelés  à  leur  devoir  (et  non  cont^erii  potuerit), 
^<  qu'ils  soient  par  tous  chassés  de  la  société  de  nous 
K  tons  et  du  royaume  m  (a  nostra  omnium  societate  et 
^€gno  ah  omnibus  expeUatur).  Il  n'y  a  pas  làTombre 
de  lettre  de  cachet.  On  ne  décerne  pas  même  d'empri- 
sonnement, quoiqu'il  s'agisse  du  crime  le  plus  dange- 
reux à  la  société. 

Au  reste ,  je  ne  £iis  que  rapporter.  Apparemment 
on  ne  me  soupçonnera  pas  de  regretter  la  jurispru- 
dence ou  la  police  des  Germains  ou  des  Francs ,  ni 
même  la  plus  grande  partie  de  leur  législation,  quoique 
liotre  jurisprudence  et  liotre  législation  soient  non- 
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seulement  défectueuses  ,  mab  essentieUement  man- 
vaises.  On  verra  dans  la  note  suivante  ce  que  je  pense 
en  général  sur  nos  anciennes  institutions  :  mais  il  ne 
faut  pas  dire  effrontément ,  pour  légitimer  les  usurp> 
tions  du  despotisme,  qui  ne  sauraient  jamais  l'être  pu 
quelques  autorités  et  quelques  exemples  que  ce  soient; 
que  des  inventions  trèfr-modemes  sont  très-anciennes, 
immémoriales,  en  usage  de  tout  temps. 

Saint  Louis  admit  la  preuve  par  témoins,  et  M 
le  combat  judiciaire  dans  les  tribunaux  de  ses  do- 
maines 'y  mais  comme  il  est  dit  dans  les  Établissemen 
qui  portent  son  nom  :  a  le  bers  (  baron  ) ,  si  a  M 
n  justice  en  sa  terre;  ne  li  roi  ne  peut  mettre  ban  es 
»  la  terre  au  baron  sans  son  assentement  :  ne  li  ben 
»  ne  peut  mettre  ban  en  la  terre  au  vavassor.  »  (Or- 
donn.  du  Louvre,  tome  i,  page  126.)  Saint  Low 
n'ôte  donc  point  le  combat  judiciaire  dans  les  cm 
de  ses  barons,  excepté  dans  le  cas  d'appel  de  bsi 
jugement,  c'est-à-dire,  lorsque  le  seigneur,  mal^ 
l'appel  de  défaute-de-droit  des  parties  (ce  mot  porte«> 
explication) ,  avait  £iit  rendre  le  jugement.  Ce  f^ 
introduisit  aussi  Tusage  de  fausser  la  cour  de  &^^ 
gneur,  c'est-à-dire,  d'appeler  de  faux  jugememsii& 
combattre;  ce  qui  fit  un  changement  considérable  dio^ 
l'ordre  judiciaire,  et  peut-être  le  plus  grand  pas  y^* 
révolution  qui  suivit;  car  le  droit  de  révision  devait O' 
vahir  tous  les  autres. 

Mais  ce  fut  principalement  en  faisant  revivre  le  droit 
romain  que  les  Établissemens  de  saint  Louis, soit  qui' 
faille  les  attribuer  à  ce  prince,  ou  leur  donner  uneauue 
origine,  avancèrent  cette  révolution»  Us  mélangereot 
ce  droit  romain ,  retrouvé  environ  un  siècle  aupara- 
vant, de  jurisprudence  firançaise,  et  de  notions  tiretf 


ET  ÉcLAiacissEMENs.  4a3 

des  lois  canoniques  :  ce  qui  forma  un  code  amphilne , 
comme  le  nomme  M.  de  Montesquieu^  et  souvent  conr 
tradictoire.  Mais  la  législation  la  plus  défectueuse  avait 
des  avantages  évidens  sur  le  despotisme,  ou  plutôt  sur 
l'anarchie  de  la  féodalité  corrompue.  Ce  nouveau  corps 
de  lois  eut  donc  le  plus  grand  succès,  et  devint  sous 
peu  de  temps  presque  général.  Il  ouvrit  de  nouveaux 
tribunaux  et  un  grand  nombre  de  voies  d'appel  :  il 
dura  peu  ^  parce  que  la  révolution  du  gouvernement 
dans  les  siècles  suivans,  accélérée  par  les  efforts  suc- 
cessif de  tant  de  rois  ^  fut  très -rapide,  et  que 
l'ordre  judiciaire  changea  absolument  comme  l'ordre 
politique. 

Mais  le  droit  romain,  qui  en  avait  fait  la  base,  sub» 
sista  avec  la  plus  grande  faveur.  Au  fond^  c'était^  à 
quelques  égards  ^  le  meilleur  système  écrit  de  lois  ci*- 
viles  qui  existât  alors.  On  n'était  assurément  ni  assez 
réfléchi,  ni  assez  instruit  pour  apercevoir  les  consé- 
quences dangereuses  qui  pouvaient  résulter  de  sou 
introduction.  Eh  !  comment  nos  ignorans^ ancêtres  au- 
raient-ils porté  si  loin  la  vue ,  puisque ,  de  nos  jours 
encore,  on  a,  sur  la  parole  des  juristes,  une  vénération 
si  profonde  pour  ce  code?  Sa  doctrine  devait  être  très- 
agréable  et  très-commode  aux  fauteurs  de  la  puissance 
absolue  et  à  ceux  qui  aspiraient  à  la  posséder. 

On  y  trouve,  à  tous  les  pas,  les  maximes  du  plus 
insolent  despotisme  :  on  y  divinise  partout  la  volonté 
du  prince,  (c  Quod  principi  placuit  legis  habet  vigorem^ 
»  cum  populus  ei  et  in  eum  omne  suum  imperium  et 
»  potestatem  conférât,  dit  Ulpien.  Imperator  solus  et 
»  conditor  et  interpres  legis  existimatur  ;  sacrilegii  îns- 
»  tar  est  rescripto  principis  observare^  dit  Jie  code.  In 
»  omnibus ,  imperatoris  excipitur  fortuna ,.  cui  ipsas 
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»  loges  Deus  subjecit....Dijsputare  de  prindpali  juâi- 
»  cio  non  oportet  :  sacrilegii  enim  instar  est  dubitare 
»  aut  indignas  sit  quam  elegerit  imperator,  etc.,  etc.» 

De  telles  maximes  sont  le  vrai  code  de  la  servitude. 
Les  princes  adoptèrent  avec  avidité  le  droit  romain  ^ 
c'est-à-dire  ^  non-seulement  les  institutes  ou  principes 
de  la  loi  romaine,  les  pandectes  ou  opinions  des  juris- 
consultes j  les  édits  généraux  ou  constitutions  impé- 
riales^ les  novelles  ou  nouveaux  décrets  des  empereun^ 
entassés  sur  les  anciens^  mais  encore  les  rescrits  de  ces 
mêmes  empereurs^  c'est-à-dire^  les  décisions  arbitraires, 
partiales^  souvent  absurdes  et  tyranniques^  que  solli- 
citaient et  recevaient  d'indignes  esclaves  y  au  moindre 
doute  qui  s'élevait  sur  l'explication  de  la  jurisprudence 
romaine^  comme  des  oracles  sacrés.  Tout  cela  fit  partie 
de  notre  législation^  et  nous  devînmes^  autant  qu'il 
était  en  nous ,  sujets  des  Conuuode  et  des  Caracalla. 
Les  pandectes  furent  retrouvées  en  i  iSy^  et  déjà,  pea 
d'années  après,  on  enseignait  le  droit  romain  en  diffé- 
rentes villes  de  France^  comme  une  partie  des  étu(i5 
scolastiques.  (Robertson,  Preui^es.)  On  l'a  entrer 
avant  moi,  et  j'espère  le  démontrer  quelque  joutç» 
un  ouvrage  qui,  composé  dans  les  fers,  n'en  sera  ^ 
plus  animé  du  noble  esprit  de  la  liberté  :  la  loi  romaine 
seule  a  fort  avancé  la  perte  de  notre  liberté  politique; 
et  les  Anglais,  qui  ont  entièrement  subordonné  le  droit 
canonique  et  romain  à  leur  loi  commune,  et  ne  souffirent 
l'observation  des  lois  impériales  et  papales  que  dans  des 
tribunaux  inférieurs,  ont  tout  sujet  de  s'en  applaudir, 
quoique  le  savant  Robertson  leur  en  fasse  une  espèce 
de  reproche. 

Les  coutumes  anciennes  et  les  nouvelles  se  fondirent, 
en  partie,  dans  la  jurisprudence  moderne.  Tout  le 
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Qonde  occidental  n'était  guère  gouverne  que  par  des 
raditions,  parce^que  l'épaisse  ignorance  dans  laquelle  il 
tait  si  profondément  enseveli  avait  rendu  fort  rare  la 
cieace  de  lire  et  d'écrire.  Cependant  presque  tous  les 
)caples  de  l'Europe  pensèrent  avant  nous  à  rassembler 
eurs  lois.  Alfred ,  Edgard  et  Edouard  le  Confesseur^ 
lux  dixième  et  onzième  siècles^  avaient  recueilli  un  di* 
;este  des  lois  en  Angleterre^  bien  auparavant  le  7>ac- 
aJtus  de  legibus  et  consuetudinibus  Anglice  de  Glan- 
ville,  que  Robertson  cite  comme  la  première  collection 
de  contumes  qui  ait  été  faite  en  Europe^  et  qui  ne  date 
que  de  1 1 8i .  Le  code  Regiam  majestalem  parut  dans 
le  même  siècle  en  Ecosse^  et  s'il  est  de  David  1*%  conmie 
on  le  lui  attribue^  selon  Robertson  même^  il  n'est  pas^ 
comme  il  le  prétend^  une  imitation  servile  de  l'ou- 
vrage de  Glanville^  puisque  Malcolm  IV  succéda  à  Da- 
vid en  1 155.  Alonze^  au  treizième  siècle^  en  Espagne^ 
avait  réuni  toutes  les  coutumes  provinciales  dans  le 
code  célèbre  des  Las  partidas;  et  les  Suédois,  vers  la 
même  époque,  formèrent  leur  Landshag.  Edouard, 
au  commencement  du  quinzième  siècle,  fit  la  même 
opération  en  Portugal.  Les  Français  seuls  n'avaient 
non-seulement  point  de  loi  uniforme  (avantage  dont  ils 
116  jouiront  probablement  jamais),  mais  non  pas  même 
un  recueil  de  leurs  coutumes.  Quelques  jurisconsultes 
avaient  tenté  seulement  de  recueillir  les  coutumes  de 
certaines  provinces.  Ce  fut  l'objet  de  Pierre  de  Fontaine 
(1226),  dans  son  Conseil,  qui  contient  un  détail  des 
<^outumes  du  pays  de  Vermandois,  et  où  l'auteur  dit 
avoir  tenté  le  premier  en  France  un  tel  ouvrage.  Beau- 
luanoir,  auteur  des  coutumes  du  Beauvaisis,  vivait 
vers  le  même  temps;  les  Établissemens  de  saint  Louis 
ne  contenaient  que  les  coutumes  des  domaines  royaux. 
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Enfin,  Châties  VU^  en  1453,  et  ses  saccesseurs^  no- 
tamment son  fils  Louis  XI,  firent  rédiger  par  écrit  lei 
coutumes  du  royaume,  et  depuis  ce  temps  elles  subi- 
rent toute  sorte  de  changemens  sous  le  sceau  de  Vau- 
torité  royale. 

Dès  le  commencement  de  la  troisième  race^  les  rois 
avaient  donné  des  ordonnances  particulières^  qui  n'é- 
taient proprement  que  des  chartes.  Quelque  temps 
après  ils  en  hasardèrent  de  générales ,  avec  la  plus 
grande  circonspection.  Philippe -Auguste  fut  le  pre- 
mier qui  firanchit  ce  grand  pas  en  1 1 88  et  1 190  (Or- 
donn.  tome  i^  pag.  118);  sur  quoi  il  est  bon  de  re- 
marquer qu'il  n'avait  pas  fallu  moins  de  cent  trente  ans 
d'interruption  de  l'exercice  de  la  puissance  légialadre 
de  la  nation,  pour  préparer  cette  innovation  ;  car  le 
dernier  des  capitulaires  recueillis  par  Baluze  fut  donné; 
en  921^  par  Charles  le  Simple. 

Au  reste,  dans  cet  espace  de  trois  siècles  qui  s'é* 
coula  depuis  Hugues  Capet  jusqu'aux  états-g^éraox 
de  i3oa,  créés,  pour  ainsi  dire^  par  Philippe  le  tJ 
(car  ils  n'avaient  presque  aucune  ressemblance  averis 
anciennes  assemblées  de  la  natioxi)^  aucun  roL  neooa* 
voqua  ces  assemblées  générales.  Us  consultaient  iii 
moins  les  évêques  et  les  barons,  comme  on  en  peut 
voir  la  preuve  dans  le  recueil   des  Ordonnances, 
(Tome  X,  page  5.)  Ce  fut  depuis  saint  Louis  que  les  rois 
de  France  possédèrent  presque  absolumeni  la  pléni- 
tude de  la  puissance  législative  que  Louis  XI  recueillit 
tout  entière,  sans  que  sa  tyrannie  et  sa  très-médiocre 
habileté  aient  beaucoup  contribué  à  cette  révolution, 
préparée  par  tant  de  circonstances  et  d'efforts  suc- 
cessi&. 

Enfin ,  les  ordonnances,  édita,  déclarations,  lettres- 
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latentes,  arrêts  du  conseil,  etc.,  se  sont  tellement 
lultipliés,  que  la  nomenclature  seule  en  est  devenue 
ofinie.  On  peut  dire  de  ce  monceau  de  lois  ce  que 
'ite-Live  disait  des  lois  romaines  :  «  Tarn  immensus 
)  aliarum  super  alias  acervatarum  legum  cumulus.  » 

Peut-être  ne  reste-t*il  plus  qu'une  digne  contre  ce 
orient  d'ordonnances  peu  à  peu  devenues  si  arbitrai- 
es.  C'est  leur  arbitr^dre  même  qui,  les  mettant  en  con- 
radiction  entre  elles,  en  resserre  l'autorité  et  l'usage. 

Voilà  les  révolutions  de  notre  jurisprudence.  On  va 
savoir  comment,  au  milieu  de  ces  variations,  fut  suc* 
cessivement  départi  le  pouvoir  judiciaire.  Dans  cette 
partie,  comme  dans  ce  qui  précède,  je  ne  jetterai  que 
ies  masses  ;  les  détails  iraient  à  l'inâni,  et  n'entrent 
point  dans  mon  plan. 

U  faut  observer  d'abord  que  le  système  féodiil  n'est 
point  une  institution  aussi  moderne  qu'on  l'a  cru  com- 
munémient.  U  est  certain  que  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  on  en  a  trouvé  des  traces  plus  ou  moins  dis- 
tinctes^ et  cela  seul  porte  à  croire  que  c'est  un  plan  très- 
naturel  de  défense.  Mais  pour  me  renfermer  dans  la 
matière  que  je  traite^  je  dirai  qu'il  est  indubitable  que 
1^  nations  septentrionales  ou  celtiques  ont  eu  de  tout 
temps  cette  police  militaire  et  civile,  et  qu'ils  en  ap-* 
portèrent  l'esprit  et  le  principe  de  leurs  pays  dans  les 
i^ouveaux  établissemens  qu'ils  se  formèrent  des  dé» 
membremens  de  l'empire  romain. 

Je  dis  qu'ils  en  apportèrent  l'esprit  et  le  principe; 
^^^  il  est  certain  que,  comme  ils  n'avaient  dans  leur 
P^ys  natal  aucune  propriété  terrienne,  et  que  la  distri- 
bution des  terres  se  renouvelait  tous  les  ans  parmi  les 
^ermains,  de  peur  que  le  peuple,  s'attachant  à  l'agri- 
culture, ne  se  refroidit  pour  la  gfuerre,  ils  ne  connais- 
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saient  point  du  tout  ce  que  l'on  a  appelé  depuis  tmn 
féodale.  Mais  on  trouve  dans  Tacite  une  notion  bien 
distincte  du  vasselage  militaire^  si  je  puis  m'exprimei 
ainsi ,  comme  l'a  remarqué  l'illustre  Montesquieu^  qui 
le  prouve  par  des  passages  formels  de  César  et  de  Tacite. 
(Esprit  des  lois^  liv.  xxx,  chap.  3.) 

Lorsque  ces  peuples  eurent  formé  des  établissemoiS; 
il  fallut  songer  à  les  protéger^  à  les  maintenir,  aies 
défendre  ;  et  le  système  féodal  naquit  successivement, 
mais  conformément  aux  idéeé  reçues  de  tout  temps 
parmi  ces  nations  belliqueuses.  Ce  n'est  point  ici  le  lien 
de  tracer  la  marche  de  leurs  institutions  en  ce  gfenre. 
Montesquieu^  Mably^  Robertson,  Blackstone^  Fontiait 
avec  une  précision  et  une  netteté  admirables.  Il  ne  s'a- 
git ici  que  de  montrer  comment  l'ordre  établi  pour 
l'adpilnistration  de  la  justice  découla  de  ces  idées  de 
féodalité,  et  en  suivit  toutes  les  variations. 

«  On  peut  reconnaître  y  dit  Blackstone  (t.  11^  c.  i 
»  àvi  Système  féodal)  y  lancienneté  et  runiversalitci 
»  ce  pian  féodal  parmi  toutes  les  nations  que  noojf 
»  pelons  barbares,  eu  égard  aux  Romains,  danscef  0^ 
»  appelle  les  Cimbres  et  Teutons,  qui  vinrent  Axj^A 
»  ainsi  que  les  autres  peuples  dont  nous  avons  paft 
»  Lors  de  leur  première  irruption  en  Italie,  environu" 
»  siècle  avant  l'ère  chrétienne,  ils  demandèrent  aux R"^ 
»  mains,  z/^  rnartius  populus  aliquid  sibiterrœèss^' 
»  quasi  stipendium  :  cceterum^  ut  vellet^  manibusa^ 
»  que  armis  suis  uteretur.  Us  désiraient  des  porliODS 
»  de  terres,  c'est-à-dire  des  fiefe,  sous  condition  qui» 
»  paieraient  par  tout  service  militaire  et  personnel, 
»  que  leurs  seigneurs  pourraient  exiger  d'eux.  Celait 
h  évidemment  le  même  système  qui  fut  dévclopp»?  ^ 
»  établi  généralement  sept  cents  ans  après,  quand  te 
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Saliens^  les  Bourguignons  et  les  Francs  «e  répandi- 
rent dans  les  Gaules^  les  Wisigolhs  en  Espagne ,  et 
les  Lombards  en  Italie^  où  ils  introduisirent  ce  plan 
de  police  septentrionale^  qui  servit  à  la  fois  à  la  dis- 
tribution et  à  la  protection  des  conquêtes.  » 
On  voit  quelle  est  l'origine  de  cet  usage^  constam-* 
lent  observé  dans  la  monarchie,  depuis  son  origine 
iisque  bien  avant  dans  la  troisième  race^  que  quicon^ 
[ue  était  sous  la  puissance  militaire  de  quelqu'un  était 
lussi  sous  sa  juridiction  civile.  C'était  un  principe 
commun  à  tous  les  peuples  septentrionaux^  ou  plutôt 
me  idée  naturelle  à  tous  les  conquérans  et  même  aux 
lations  ignorantes  et  peu  civilisées.  Les  Grecs  et  les  Ro- 
nains  ont  eu  d'abord  la  même  politique  ;  et  il  est  facile 
le  concevoir  que  le  premier  instinct  d'un  corps  social, 
qui  a  également  besoin  de  la  protection  des  armes  et 
des  lois,  réunit  dans  les  mêmes  mains  ces  deux  pouvoirs 
aussi  long-temps  que  les  réglemens  civils  sont  simples 
et  peu  nombreux.  Un  principe  non  moins  constant  de 
l'union  du  pouvoir  civil  et  militaire,  était,  qu'un  juge 
fie  jugeait  jamais  seul  ;  et  Fou  voit  assez  qu'il  tient  aux 
nfièmes  idées  que  le  premier. 

Les  assemblées  nationales  (le  commune  concUium 
des  Germains;  le  wittenagemote  des  Saxons,  etc.,  car 
:;hez  toutes  les  nations  sorties  delà  Germanie  on  trouva 
;ette  institution);  les  asseniblées  nationales  qui  parta- 
o;eaient  avec  le  roi  la  puissance  législative,  pour  ne 
pas  dire  qu'il  n'était  que  l'exécuteur  des  délibérations 
^omnaunes,  exerçaient  une  juridiction  suprême,  et  dans 
outes  les  espèces  de  causes.  C'était  l'usage  de  toutes 
es  nations  septentrionales,  c'était  le  droit  particulier 
les  Francs,  qui  l'avaient  stipulé  dans  la  loi  salique. 
:<  Les  Francs,  y  est-il  dit,  seront  juges  les  uns  des 
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»  autires  ayec  le  prince,  et  décerneront  ensemble  les 
D  lois  de  l'avenir,  selon  les  occasions  qoi  se  présent^ 
I)  ront.  èf  (Encyclopédie,  au  mot  Loi  salique.  BaHm^ 
tome  II,  page  1 78.)  Je  ne  traiterai  pas  plus  en  détail  ce 
point  si  discuté  dans  ces  derniers  temps,  û  parfaite- 
ment établi,  si  clairement  démontré.  Les  preuves  de 
cette  assertion  sont  sans  nombre  sous  les  deux  p 
mières  races,  et  nous  avons  déjà  vu  que  cette  con- 
tume  était  sacrée  ^  chez  les  Germains;  mais  dans  les 
cas  et  les  temps  ordinaires,  voici  comme  on  rendait  li 
justice. 

Les  Francs,  en  se  répandant  dans  les  Gaules,  n'alM)* 
lirent  point  la  forme  du  gouvernement  romain,  et  con- 
servèrent les  titres  de   comte  et  de  duc.  Sous  b 
empereurs,  le  nom  de  duc,  qui  ne  signifiait  d'abord 
que  chef  ou  condueteury  avait  été  particulièremeot 
donné  aux  commandans  des  troupes  distribuées  sortes 
frontières.  Ces  officiers  supérieurs  aux  tribuns  étaient 
perpétuels  ;  et  pour  les  attacher  au  département  fi 
étaient  chargés  de  défendre,  on  leur  assignait;  »> 
bien  qu'à  leurs  soldats,  les  terres  limitrophes  ùsb- 
bares,  avec  les  esclaves  et  les  bestiaux  nécessairetfus 
les  mettre  en  valeur.  Ils  les  possédaient  en  toute  to- 
chise,  avec  droit  de  les  fsdre  passer  à  leurs  héritiers,! 
condition  que  ceux-ci  porteraient  les  armes.  Cestenes 
s'appelaient  bénéfices  ;  et  c'est,  selon  un  grand  nombre 
d'auteurs,  le  plus  ancien  modèle  des  fiefs.  (M.  le  Beao, 
Histoire  du  Bas-Empire,  tome  I,  page  5a3.)  Quoi  qui' 
en  soit,  leur  autorité  s'était  étendue,  et  ils  étaient  (i^ 
venus  gouverneurs  des  villes. 

Les  comtes,  officiers  supérieurs  aux  ducs,  étaient 
d'une  institution  très-ancienne.  Dès  le  temps  d'Ao* 
guste^  on  voit  des  sénateurs  choisis  par  le  prince  poof 
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accoiapagaer  dans  ses  voyages  (cornes  a  oomeando 
IX  a  œmitando),  et  pour  lui  servir  de  conseil.  On 
courrait  même  fûre  remonter  beaucoup  plus  haut 
origine  du  titre  cornes.  (Voy.  Encjrclopédiey  au  mot 
Jomte.)  Ils  étaient  devenus  successivement^  de  comtes 
lu  palais^  généraux  d'armées  et  gouverneurs  de  pro- 
rinces.  L'étendue  d'autorité  de  ces  dignités  diverses 
raiia  ensuite^  et  les  ducs  prirent  la  prééminence. 
.  Lie  comte  du  palais  présidait  à  la  cour  du  roi;  e^le 
*oi  lui-^même^  accompagné  des  grands  et  aussi  des 
Wêques,  vidait  les  causes  majeures.  Les  cités  avaient 
leurs  comtes,  les  provinces  leurs  ducs,  et  les  viUages 
leurs  centeniers.  U  n'est  pas  inutile  d'observer  que  l'es* 
prit  de  brigandage  était  tel  en  France,  ou  plutôt  dans 
ces  siècles  barbares,  que  l'on  obligeait  ces  juges  infé* 
rieurs  a  jurer  qu'ils  ne  commettraient  aucuns  vols  eux- 
mêmes,  et  ne  protégeraient  point  les  voleurs. (Capital. 
Baluz.  vol.  n.) 

Notons  encore,  avec  M.  de  Mably  (Observ.  tome  X, 
chap.  3),  qu'on  vit  éclore  cette  corruption  dans  l'ordre 
judiciaire,  lorsque  le  prince  s'attribua  le  pouvoir  de 
disposer. des  emplois  sans  consulter  le  Champ  de  Mars* 
fc  Les  ducs,  les  comtes,  et  les  centeniers,  dit  cet  écri- 
>}  vain,  avaient  tous  acheté  leurs  dignités,  ou  s'en  étaient 
M  rendus  dignes  par  quelque  lâcheté,  et  ces  magis- 
>i  trats,  chargés  de  toutes  les  parties  du  gouvernement 
M  dans  leurs  provinces,  faisaient  un  commerce  scanda* 
»  leu&  de  l'administration  de  la  justice,  m 

Cette  institution  des  centeniers,  faite  à  la  fin  du 
ùxième  siècle  sous  Clotaire  et  Childebert,  pour  obliger 
chaque  district  à  répondre  des  vols  qui  s'y  commet- 
traient, est  absolument  d'origine  germaine.  César  parle 
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posHivement  de  l'autorité  judiciaire  qu'exerçaient  les 
centeniers  ou  principaux  habitans  d'un  district^  com- 
posés de  différens  villages  au  nombre  de  cent  :  «  Prio- 
»  cipes  regionum  atque  pagorunoi  inter  suos  judicani. 
M  controversiasque  minuunt  ;  »  et  Tacite^  qui  détaille 
bien  davantage  la  constitution  de  ces  peuples^  ajoute 
une  circonstance  qui  prouve  qu'ils  se  faisaient  assisler 
par  des  citoyens  ordinaires,  qui  avaient  eux-méincs 
part  dans  les  décisions.  «  Eliguntur  et  in  consiliispm* 
»  cipes  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddnnt.  Centeoi 
»  singulis  ex  plèbe  comités  consilium  simul  et  auto- 
»  ritas  adsunt.  »  Voilà  les  notables  ou  pairs  français, 
et  les  jurés  anglais,  comme  on  va  le  voir.  Cet  établis- 
sement des  centeniers  fut  imité  depuis^  et  perfectionoé 
par  Alfred  en  Angleterre,  où  il  subsiste  encore.  Il  a^( 
eu  lieu  en  Danemark,  et  tirait  sa  source,  comou 
tout  le  reste  de  notre  législation^  des  mœurs  des  Ger- 
mains. ((  Centeni  ex  singulis  pagis  sunt;  idque  ipsno 
n  inter  suos  vocantur  ;  et  quod  primo  numéros  iiiit. 
))  jam  nomen  et  honor  est.  »  (Mor.  Germ.) 

Les  ducs  ou  comtes,  et  leurs  centenaires  ou  tî^j 
distribués  en  différens  endroits  de  leurs  gouvemeitfi^' 
assemblaient  des  plaids  ou  malles,  où  les  notat)^ 
(boni  homines)  étsienl  convoqués.  On  ne  prononça 
point  de  jugement  sans  prendre,  parmi  les  cito/ens 
les  plus  notables,  sept  assesseurs,  connus  sous  les  d(^ 
de  racimbourgs  ou  de  scabins  ;  et  ces  assesseurs,  éltf 
par  le  peuple,  scUicet  electos  popuU  (voy.  Tart.  ^ 
du  I*^""  capitulaire  de  l'an  809.  Bal.  tome  I,  page4o<|' 
dom  Bouquet,  tome  VI,  page  i4)^  et  toujours  cbois'^ 
dans  la  nation  de  celui  contre  qui  le  procès  était  in- 
tenté, formaient  la  sentence.  Ils  devaient  être  au  dioids 
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lU  nombre  de  douze.  Le  chef  du  tnbonal  prononçait 
eixlement  leur  décidon.  (Mably^  Obseiv.  sur  tHisi. 
fe  F'rancBj  tome  I,  page  27.) 

On  voit  très-clairement  que  voila  l'origine  du  juge- 
rient  des  pairs  ou  jurés^  dont  on  trouve  des  traces 
:liez  toutes  les  nations  qui  ont  obéi  aux  lois  féodales, 
3omnie  en  Allemagne,  en  France,  en  Italie,  en  Angle- 
erre.  Sdemhook  prétend  que  le  tribunal  des  jurés , 
esquels,  en  langue  teutonique,  sont  appelés  Nembda^ 
Fat  formé  par  Régner,  roi  de  Suède  et  de  Danemark, 
qui  vivait  au  commencement  du  neuvième  siècle.  Le 
chevalier  Temple  assure  qu'il  y  a  suffisamment  de  tra- 
ces de  cette  coutume,  depuis  les  constitutions  même 
d'Odin,  le  premier  conducteur  des  Gotlis  asiatiques  ou 
(jètes  en  Europe,  et  fondateur  de  ce  grand  royaume 
qui  fait  le  tour  de  la  mer  Baltique,  d'où  tous  les  gou-- 
vernemens  gothiques  de  nos  contrées  de  l'Europe,  qui 
sont  entre  le  nord  et  l'ouest,  ont  été  tirés.  C'est  pour- 
quoi cet  usage  est  aussi  ancien  en  Suède  que  quelque 
tradition  que  ce  soit.  {Eficjrchp.y  au  mot  Pairs.)  Il 
était  connu  en  Angleterre  du  temps  des  premières 
colonies  saxones;  et  l'évêque  Nicolson  en  attribue 
Vinstitution  à  Woden  leur  roi,  leur  législateur,  leur 
dieu .  Enfin,  c'était  un  privilège  immémorial  et  commun 
à  tous  les  Francs,  de  ne  pouvoir  être  ajournés  et  jugés 
que  par  leurs  pairs.  Quelquefois  même  on  appelle  dans 
les  monumens  de  notre  droit  public,  les  pairs,  simple- 
ment Franci;  comme  on  voit  dans  l'ordoimance  de 
Philippe  de  Valois,  de  décembre  i344- 

li'autorité  de  ces  ofiiciers  militaires  et  civils,  telle  que 
nous  venons  de  la  définir,  n'était  rien  moins  qu'illi- 
mitée. Ajoutez  que  les  missi  donUnwiy  juges  extraor- 
dinaires et  ambulans,  établissement  postérieur,  à  la 

VII.  28 
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▼ériléy  exerçaient  une  juridiction  assez  étendue  suri» 
juges  ordinaires  et  fixes  ;  institution  sage  et  salauôre, 
que  l'Angleterre  seule  a  conservée. 

Il  est  inutile  que  j'avertisse  que  l'administration  de  Is 
justice  ne  regardait  que  les  hommes  libres.  On  sait 
assez  que  partout  l'homme  a  donné  des  fers  à  l'homnie; 
que  par  la  loi  féodale  le  peuple  entier  se  trouvait  li* 
duit  à  l'état  de  vasselage  sous  les  barons  et  le  roi;  ci 
que  la  plus  grande  partie  même  rampait  dans  la  ser- 
vitude la  plus  abjecte  ;  car  le  nombre  des  serb,  àa 
toutes  les  nations  de  l'Europe^  était  prodigieux;  êtes 
infortunées  victimes  de  l'orgueil  humain  étaient  son* 
vent  horriblement  malheureuses  et  opprimées.  Tout 
maître  exerçait  un  pouvoir  absolu  sur  ses  esclayes^tt 
avait  le  droit  de  les  punir  de  mort^  sans  l'interveotioo 
^juge. 

De  l'union  immémoriale  des  offices  civils  et  ià 
taires^  naquirent  les  justices  des  seigneurs.  Cestnv 
vérité  que  le  savant  et  ingénieux  Robertson  n'a  ei)tr^ 
vue  que  faiblement,  et  qu'il  met  à  l'écart  ff 
aussitôt  qu'il  l'a  montrée.  M.  de  Montesquieu^^ 
demment  prouvé,  selon  moi,  qu'elles  ne  tire&i^ 
origine,  ni  des  affranchissemens,  comme  quelques^ 
l'ont  cru,  ni  de  l'usurpation  des  possesseurs  de  i»^ 
comme  le  plus  grand  nombre  l'assure.  (Yoy.liv-^^ 
àeVEsp.  des  lois.)  Dès  le  temps  de  Charlemagne,^^ 
trouve  des  preuves  de  ces  justices  particulières,  f 
probablement  avaient  eu  pour  base  la  confiance  d^ 
peuples,  dans  les  crises  terribles  d'oppression  qui  à^ 
lèrent  la  France  sous  la  dynastie  mérovingienne.!' 
certes,  l'autorité  royale  n'était  pas  en  décadence  sot 
ce  restaurateur  de  la  France,  qui  le  premier  àoi^ 
quelque  régularité  à  la  constitution  nationale.  U  ^ 
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jxcepter  de  ce  que  nous  disons  ici  relativement  aux 
ustices  des  seigneurs,  la  Normandie^  où  la  justice  était 
)rigiDairement  entre  les  mains  du  prince,  et  ne  s'exer* 
fait  qu'en  vertu  de  ses  commissions.  (BoulainviUiers^ 
Lettres  sur  les  anciens  parlemens.) 

On  a  souvent  porté  dans  l'histoire  des  fiefs  les  idées 
et  les  principes  delà  politique  moderne  ;  et  c'est  assu* 
rément  un  moyen  infaillible  de  s'écarter  de  la  véritéé 
Quand  on  lit  dans  notre  histoire  cette  célèbre  réponM 
d'Âdelbert,  comte  de  Périgord,  à  Hugues  Capet,  qui 
lui  demandait  avec  une  hauteur  au  moins  extraor» 
dinaire,  qui  VoA^ait  fait  conUe ?...,.  ceux  qui  vous 
ONT  FAIT  ROI  ;  quand  on  lit  de  ces  anecdotes,  on  croit 
que  c'était  là  le  langage  d'un  audacieux  sujet,  fier  de 
sa  puissance  usurpée,  enhardi  par  la  dégradation  de 
Vautorité  royale.  Mais  Adelbert  ne  disait  assurément 
que  l'exacte  vérité.  Quand  en  Angleterre  (où,  par  le 
concours  de  plusieurs  circonstances,  les  rois  étaient 
beaucoup  plus  absolus  que  dans  tout  autre  royaume 
féodal),  le  comte  de  Yarenne  montrait  son  épée  comme 
je  titre  de  ses  possessions,  en  ajoutant  que  u  Guil«» 
»  laume  le  Bâtard  n'avait  pas  conquis  seulson  royaume; 
»  mais  que  les  barons,  entre  autres  ses  ancêtres,  s'é- 
^  taient  associés  à  lui  dans  son  entreprise,  i»  le  comte 
de  Varenne  disait  préosément  la  même  chose  que  le 
baron  français,  et  tous  les  feudataires  des  royaumes 
gouvernés  par  la  loi  féodale  en  auraient  pu  dire  autant* 
La  féodalité  qui  a  la  convention  pour  principe,  et  pour 
<ceau  la  foi  réciproque  des  parties,  obligeait  les  rois  k 
l'égard  deleurs  barons,  comme  elle  obligeait  les  baroM 
envers  eux  ;  cela  est  consigné  dans  tous  les  monumens 
de  notre  droit  public,  et  d'ailleurs  cela  est  évident 
de  soi. 
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De  quelque  manière  que  Ton  conçoive  le  premier 
partage  des  terres  conquises  par  les  Fraiics^  et  en  gé- 
néral par  les  nations  septentrionales  ;  quelque  idée 
qu'on  se  forme  des  premiers  fie&^  il  faut  convenir, 
sous  peine  d'absurdité^  qu'il  n'était  pas  possible  que 
des  peuples  fiers^  belliqueux^  jaloux  de  leur  indépen- 
dance^ conservassent  long-temps  l'usage  des  propriété 
amovibles  à  la  volonté  d'un  souverain^  dont,  à  tous  au- 
tres égards;  ils  limitaient  si  soigneusement  l'autorité^ 
et  qu'ils  crussent  que  des  établissemens  si  précaires  fu»* 
sent  un  digne  prix  de  leurs  triomphes  et  de  leur  sang. 
Il  était  juste  que  celui  qui  avait  cultivé  un  champ  le 
moissonnât  et  le  conservât.  Il  était  également  de  l'in- 
térêt de  la  communauté  et  du  prince  d'attacher  les 
propriétaires  à  la  chose  publique^  en  assurant  à  eux  et 
à  leurs  familles  la  possession  des  parts  qu'on  leur  avait 
accordées,  ou  qui  leur  étaient  échues.  Ce  changement 
de  propriétés  ne  contrarie  point  ce  principe,  plutôt 
théorique  que  politique,  de  la  loi  féodale,  que  le  roi 
était  le  seigneur  suprême  de  la  propriété  terrienne, 
puisqu'il  devait  gagner,  au  contraire,  à  l'affermisse- 
ment, à  la  stabilité  des  tenures  féodales. 

Ce  fut  d'abord  la  violence  qui  rendit  les  fie£s  héré- 
ditaires; mais  cette  violence  fut  très-naturelle,  entant 
que  produite  par  le  despotisme  mérovingien  ;  il  était 
devenu  tel,  qu'aucune  propriété  n'était  respectée.  Le 
roi  retirait,  rendait  et  reprenait  ses  dons  au  gré  de  son 
caprice.  Une  situation  si  précaire  déplut  sans  doute  aux 
Leudes;  et  nous  les  voyons,  assemblés  à  Andely,  dès 
le  règne  de  Gontran  (sixième  siècle)  pour  traiter  de  la 
paix  entre  lui  et  Childebert,  forcer  ces  princes  à  con- 
venir qu'ils  ne  seraient  plus  libres  de  retirer  à  leur  gré 
les  bénéfices  qu'ils  auraient  conférés.  Ce  fut  là  proba- 
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blemeni  le  premier  mobile  de  la  révolution  relative 
aux  bénéfices,  et  dont  nous  ignorons  d'ailleurs  les 
détails.  Il  est  certain  que  ce  traité  d'Andely  produisit 
tous  les  grands  mouvemens  qui  agitèrent  la  France 
sous  la  race  mérovingienne,  et  finirent  par  renverser 
celte  dynastie.  Enfin,  l'hérédité  de  ces  bénéfices  fut 
irrévocablement  décidée  dans  l'assemblée  de  Paris 
de  6i5. 

Il  est  inutile  de  marquer  ici,  dans  un  grand  détail, 
la  différence  qui  distingue  les  bénéïices  proprement 
dits^e^  conférés  parla  race  carlovingienne,  d'avec 
ceux  des  Mérovingiens.  Il  suffit  de  savoir  que  c'est 
alors  que  l'obligation  des  services  civils  et  militaires 
fut  formellement  staluée.  Les  trois  premiers  chefs  de  la 
nouvelle  dynastie  sentirent  qu'il  était  de  leur  intérêt 
de  faire  le  profit  de  leurs  vassaux,  pour  se  les  atta- 
cher davantage.  Leur  puissant  génie  unit,  consolida, 
contint  toutj  mais  de  faibles  successeurs  ne  purent 
conduire  une  machine  si  compliquée.  Les  fiefs,  que 
Jes  monarques  carlovingicns  avaient  rendus  volontai- 
remcut  à  vie,  devinrent  héréditaires  dès  Charles  le 
Chauve;  et  je  ne  vois  pas  comment  ils  auraient  pu  ne 
pas  le  devenir,  même  sous  les  roie  les  plus  fermes  et 
les  plus  habiles. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  commandemens,  tels 
que  les  comtés,  qui  devinrent  iudependans  et  perpé- 
tuels, d'où  résulta  l'anarchie  absolue  au  milieu  de  la- 
quelle la  juridiction  des  fiefs  successivement  sous-di- 
vîsés  en  fiefe  inférieurs,  où  la  juridiction  civile  fut 
constamment  unie  à  la  juridiction  militaire,  s'étendit 
avec  un  excès  uniquement  produit  par  le  despotisme 
aristocratique  qu'élevèrent  les  rois,  en  attaquant  la 
liberté  nationale   et  croyant  ne  travailler  que  pour 
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eux-mémefl.  On  voit,  dès  le  dixième  siècle^  les  sei* 
gneurs  en  possession  de  la  haute  justice,  et  rendre  da 
arrêts  définitife  au-dessus  de  tout  appel.  Enfin  ils  allè- 
rent jusqu'à  ériger  leurs  domaines  en  régalilé  (jurt 
regalid),  et  ils  usurpèrent  presque  toutes  les  prérO' 
gatives  royales.  Ceci  n'est  plus  de  mon  sujet. 

La  forme  des  jugemens  changea  avec  celle  des  &é. 
Il  est  impossible  et  inutile  de  fixer  le  moment  précs 
de  ces  variations.  Lorsque  les  fiefs  furent  devenus  hé- 
réditaires, les  plaids  se  changèrent  en  assises^  mi 
quemment  aux  principes  de  la  loi  féodale  et  aux  plu 
anciennes  idées  de  la  nation;  l'obligation  d'unvasal 
envers  son  seigneur  fut  de  mener,  sur  sa  réquisitioi 
les  hommes  libres  à  la  guerre,  et  de  juger  ses  pain 
dans  sa  cour  (Pares  curtis;  Pares  curiœ).  Les  pain 
de  chaque  seigneurie  s'assemblaient  à  certains  tenns 
par-devant  les  seigneurs,  et  rendaient  leurs  jugemeo 
à  la  pluralité  des  voix.  L'habitude  d'être  jugé  par(0 
pairs  était  tellement  enracinée  dans  la  natioD,fi^ 
lorsqu'aux  douzième  et  treizième  siècles  les  villes 01"'' 
acquis  le  droit  de  communes,  elles  qualifièrent^;''^ 
sieurs  lieux,  et  particulièrement  en  Picardie,  leonf 
ges,  pairs-bourgeois. 

Pierre  de  Fontaine,  dans  le  livre  du  Conseil  à  ^ 
ami,  propose  et  résout  la  question  du  nombre  despi^ 
nécessaire  pour  former  un  jugement,  u  Tu  me  i^ 
»i  mandes  kans  hommes  il  convient  à  un  jugement 
M  rendu.  Certes,  quatre  ils  sont  suffisans.  i>  MaissoD' 
vent  le  nombre  des  pairs,  dans  les  cours  des  barons 
était  beaucoup  plus  considérable.  On  trouve,  par  exei» 
pie,  dans  l'histoire  du  Languedoc  par  Devic  et  V^' 
set  te,  un  procès  criminel  porté  à  la  cour  du  vicomte 
de  Lautrec,  en  1^299,  où  il  y  eut  plus  de  deux  ceo0 
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srsonnes  qai  assisièrent  au  procès  el  donnèrent  leurs 

DIX. 

Telle  était  donc  la  règle  constante  de  tous  les 
eîs,  que  les  feudataires  tinssent  la  cour  féodale  de 
tMT  souverain.  Les  grands  vassaux  tenaient  la  cour 
lu  roî,  et  ainsi  de  suite,  selon  la  gradation  de  la  hiér- 
archie féodale.  M.  de  Boulainvilliers  soupçonne,  non 
jins  raison,  que  la  réduction  des  pairs  du  royaume  à 
iouze^  qu'on  croit  dater  du  sacre  de  Philippe,  fils  de 
^ouis  le  Gros  (i  1:29),  eut  pour  véritable  objet  de  di- 
ninuer,  autant  qu'il  se  pourrait,  l'idée  d'une  élection 
pi  jusqu'alors  avait  toujours  été  pratiquée.  (Voyez 
e  paragraphe  suivant.)  Et  en  effet,  cette  réduction  ne 
)réjudicia  point  au  droit  de  séance  des  autres  feuda- 
taires de  la  couronne  dans  les  parlemens  ou  cours  des 
rois  :  sur  quoi  il  faut  remarquer  que  l'opinion  la  plus 
vraisemblable  et  la  plus  généralement  reçue,  est  que 
le  titre  de  baron  n'était  que  le  synonyme  de  seigneur 
dCun  bien  noble. 

Louis  le  Gros,  qui  me  parait  avoir  été  le  premier 
roi  capétien  habile,  et  qui  ait  eu  véritablement  un  sys- 
tème politique  de  conduite,  opéra  un  changement  réel 
et  fort  heureux  dans  la  jurisprudence  et  la  forme  ju- 
diciaire, en  instituant  les  communautés  dans  ses  do- 
maines. Long-temps  avant  lui,  les  seigneurs  avaient 
accordé  des  chartes  de  franchise  ou  d'immunité  à 
quelques-unes  de  leurs  villes,  et  à  quelques  villages. 
Mais  Louis  le  Gros  les  érigea  en  communautés,  et  il 
établit  un  gouvernement  municipal.  Peu  à  peu  cet 
exemple  fut  suivi  par  les  grands  barons  qui,  épuisés 
par  les  croisades,  avaient  grand  besoin  d'argent,  et 
reçurent  le  prix  de  cet  acte  de  justice.  Les  chartes  des 
communautés  nouvelles  furent  réellement  de  nouvelles 
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lois  pour  les  administrations  municipales  des  juridic- 
dons  nouvelles^  et  surtout  elles  aplanirent  le  chemio 
à  de  plus  grandes  innovations^  en  ûiisant  sentir  au 
peuple  le  prix  d'un  gouvernement  plus  régulier,  et  le 
moyens  de  le  perfectionner.  Toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  propriété  étaient  décidées  dans  ces  corpora- 
tions par  des  magistrats  et  des  juges  nommés  ou  as 
par  les  bourgeois.  (Robertson,  Preuves.)  On  pcni 
voir^  dans  Fauteur  que  je  cite  et  les  écrivains  qu'il  in- 
dique^ des  détails  très-curieux  sur  ce  nouvel  ordre  k 
choses  qui  naquit  dans  les  douzième  et  treizième  âè- 
clés.  Les  principaux  privilèges  qui  furent  accordés  aui 
communes^  tels  que  la  justice^  le  droit  d'entreteû 
une  milice  sur  pied^  de  faire  des  levées  extraordinai- 
res, etc.,  leur  furent  ôtés  peu  à  peu  par  les  rois.  L'or- 
donnance de  Moulins  (art.  71)  leur  enleva  lajuslicfi 
civile,  en  leur  laissant  encore  l'exercice  de  la  Ju^ii» 
criminelle  et  de  la  police.  Cette  dernière  juridiclioD, 
encore  très-restreinle,  est  à  peu  près  tout  ce  quiresie 
à  la  plupart  des  officiers  municipaux. 

Outre  Finstitution  des  communes,  Louis  le  &»(»• 

* 

saya  un  autre  moyen  de  se  ressaisir  de  quelqutiJ^' 
fluence  sur  la  juridiction  des  barons,  en  faisant  re# 
les  missi  dominiciy  qu'il  appela  du  nouveau  nom* 
juges  des  exempts.  Cette  tentative  ne  réussit  poï»^ 
Elle  choquait  trop  les  idées  et  les  usages  reçus,  cIb 
fière  indépendance  des  barons  ses  successeurs  encou- 
ragea avec  plus  de  succès  les  appels  qui  étaient  auto- 
risés par  les  maximes  de  la  loi  féodale  dans  le  cas  0^ 
déni  de  justice,  soit  volontaire,  soit  accidentel.  Or 
toute  Fautorité  des  juridictions  particulières  devaii 
tomber  tôt  ou  tard  aux  tribunaux  qui  acquéraient  k 
droit  de  révision. 
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Au  parlement  de  1216,  sous  Philippe-Auguste^  par-' 
émeut  qui  fournit  le  premier  titre  où  la  pairie  de 
^rance  soit  distinguée  du  baronage^  quoique  les  pairs 
t  les  barons  y  aient  eu  une  voix  égale  pour  former  le 
agement  (Boulainv.  Lettres  sur  les  parlemens^  lettré 
)^)  ;  à  ce  parlement^  on  décida^  pour  la  première  fois 
)ar  le  fait^  qu'un  noble  pouvait  être  ajourné  par  un 
LUtre  que  par  ses  pairs.  Il  ait  jugé  que  Blanche^  com-^ 
esse  de  Flandre^  avait  été  suffisamment  ajournée  par 
le  simples  chevaliers^  innovation  très-remarquable  ; 
^ar  bientôt  les  huissiers  ou  valets  de  l'hôtel  du  roi^  et 
es  sergens  {servientes  armorum)  furent  employés  à  cet 
isage  ;  et  en  effet,  sous  Louis  XI^  en  xJ\r}Oy  ce  fut  par  un 
dmple  huissier  que  le  duc  de  Bourgogne  fut  ajourné. 
Dès-lors  le  jugement  des  pairs  fut  négligé^  et  nous 
voyons^  sous  la  régence  de  la  reine  Blanche,  les  grands 
requérir  qu'avant  le  jour  du  sacre  de  saint  Louis^  on 
accordât  l'élargissement  des  comtes  Ferrand  de  Flan- 
dre et  de  Renaud  de  Boulogne^  détenus  prisonniers 
depuis  onze  ans  ;  que  l'on  rendît  les  terres  violemment 
occupées  sur  plusieurs  d'entre  eux,  au  mépris  des  U-- 
bertés  du  royaume  ;  et  qu'il  fût  passé  une  loi  for- 
oielle  et  fixe,  pour  qu'à  l'avenir  nul  ne  pût  être  privé 
Je  ses  fiefs  ou  de  ses  droits  quelconques,  sans  le  juge- 
nent  précédent  de  ses  pairs.  Les  termes  de  Mathieu 
l^aris  sont  remarquables;  «  Pars  maxima  optimatum 
►>  petierunt  de  consuetudine  gallica  omnes  incarce- 

0  ratos  a  carceribus  liberari,  qui  in  subversionem  //- 
>  bertatum  regni  jam  per  annos  duodecim  in  vinculis 

1  teiieban tur. . .  Adjiciunty  quodnuUus  de  regno  Fran- 
I  corum  debuit  ab  aliquo  jure  suo  spoliari,  nisi  per 

judicium  duodecim  parium.  »  Cette  demande  suffi- 
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rait  seule  pour  prouver  que  les  rois^  en  s'efforçant  de 
rendre  leur  autorité  plus  indépendante^  non-seulement 
n'employaient  pas  les  voies  de  justice^  mais  qu'ils 
n'avaient  pour  but  que  l'intérêt  de  cette  autorité  e{ 
non  celui  de  rétablir  le  bon  ordre. 

Mais  une  preuve  bien  manifeste  que  les  violences  et 
les  brigandages  qui  s'exerçaient  alors  tenaient  plosi 
l'esprit  du  siècle,  à  l'ignorance  générale/  à  la  barba- 
rie des  mœurs,  qu'à  la  nature  même  du  gouvernemenl 
féodal,  c'est  qu'en  Angleterre,  où  l'aristocratie  avait 
plusieurs  freins  qu'elle  ne  connaissait  point  en  France, 
les  désordres  étaient  peut-être  plus  grands.  Cepen- 
dant l'Etat  était  plus  resserré,  et  la  dépendance  à» 
nobles  plus  immédiate.  La  position  orageuse  et  pré- 
caire des  barons  normands,  au  milieu  d'un  peuple 
conquis  et  opprimé,  qui  les  abhorrait,  avait  nécessai- 
rement resserré  cette  dépendance.  Aucun  des  goo- 
vernemens  féodaux  de  l'Europe  n'avait  d'institatioff 
semblable  au  country- courte  que  les  Anglais  ttnmt 
des  Saxons  :  ce  tribunal,  où  tous  les  francs^QéÊtUffe^ 
d'une  province,  même  les  plus  grands  barons,  Aient 
obligés  de  faire  le  service  avec  le  shérif  ou  (Aôis 
royal,  et  les  juges  ambulans,  institués  par  Guillauxnt 
le  Conquérant,  jugeaient  toutes  les  contestations  entie 
les  sujets  de  différentes  baronies.  La  cour  du  roi  rendait 
sentence  dans  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles 
entre  les  barons  même.  Guillaume  lui  avait  attribué 
les  appels  des  cours,  des  baronies  et  des  country- 
courts.  Ce  prince,  l'un  des  plus  habiles  et  des  pla< 
farouches  despotes  dont  l'histoire  moderne  fasse  men- 
tion, avait  donc  prodigieusement  étendu  en  tout  sens 
la  prérogative  royale,  et  concentré  l'adminislration 
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de  la  justice  en  dernier  ressort  entre  ses  mains^  long- 
temps avant  que  les  rois  de  France  eussent  entrepris 
d'y  travailler. 

Eh  bien  !  que  Ton  voie  dans  M.  Hume  quelles  vexa» 
lions  s'exerçaient  en  Angleterre  sur  tous  les  ordres  de 
citoyens,  par  les  rois  même  les  moins  exacteurs  et  les 
plus  habiles,  toujours  fidèlement  imités  dans  leurs 
brigandages  par  leurs  grands  vassaux.  «Les  rois  d'An- 
j)  gleterre,  dit  ce  philosophe,  qui,  le  premier  d'entre 
»  les  modernes,  a  disputé  la  palme  de  l'histoire  aux 
»  anciens;  les  rois  d'Angleterre  imitaient  absolument 
»  les  principes  barbares  de  l'Orient;  qu'on  ne  pouvait 
»  approcher  les  mains  vides,  qui  vendaient  tous  leurs 
>i  bons  offices,  et  se  mêlaient  de  toutes  les  affaires  de 
»  leurs  sujets  pour  avoir  des  prétextes  de  les  mettre  à 
»  contribution.  La  justice  même  était  achetée  et  ven* 
»  due  sans  mystère,  La  cour  du  roi,  quoiqu'elle  fût  le 
»  tribunal  suprême  du  royaume,  ne  s'ouvrait  point  à 
»  qui  n'apportait  pas  de  riches  présens  au  monarque. 
»  Ce  qu'il  en  coûtait  aux  parties  pour  obtenir  l'expé* 
»  dition,  les  délais,  les  sursis,  et  sans  doute  la  per- 
}}  version  de  justice,  était  porté  sur  les  registres  royaux 
»  et  restait  inscrit  comme  des  monumens  de  l'iniquité 
»  et  de  la  tyrannie  du  siècle.  » 

N'attribuons  donc  pas  tous  les  désordres  de  ces 
temps  infortunés  à  la  nature  du  gouvernement  ;  et  ne 
faisons  point  honneur  uniquement  à  l'accroissement  ^ 
d'abord  raisonnable,  et  bientôt  après  arbitraire  et  ex-* 
cessif,  de  l'autorité  royale,  de  la  police  plus  régulière 
qui  s'introduisit  dans  les  siècles  suivans.  Le  retour  de 
la  lumière  dissipa  les  ténèbres  :  rien  de  plus  simple  et 
de  moins  dépendant  de  l'interposition  du  despotisme. 
Après  tout>  quand  les  déclamations  tant  et  tant  rép^ 
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tées  contre  le  système  féodal  ne  seraient  pas  infiniment 
exagérées^  il  n'en  résulterait  point  encore  quelanatot 
eut  gagné  au  gouvernement  que  nos  rois  y  ont  svkà 
tué.  Cette  discussion  que  j'entreprendrai  ailleurs  mt» 
carterait  trop  ici.  Je  ferai  seulement  une  remarque^ 
peut  éveiller  des  idées  sur  ce  sujet. 

Ce  sont  deux  princes,  à  peu  près  contempoiîs  i 
(Louis  XI  et  Henri  VU),  qui  ont  porté  en  France  des 
Angleterre  les  plus  grands  coups  à  la  féodalité.  \a 
suites  de  leurs  opérations  furent  très-différentes.  Er 
France,  les  grands  seuls  perdirent,  et  le  roi  seul  gagm 
beaucoup,  car  le  peuple,  quoique  moins  esclave  en  ap- 
parence, le  fut  toujours  en  effet;  et  d'ailleurs  leservay  ] 
était  déjà  allégé.  Quant  au  clergé,  il  conserva  sespri- 1 
viléges  et  ses  biens.  En  Angleterre,  au  contraire,  le 
communes  influaient  déjà  dans  la  législation.  Le  coup 
que  Henri  Vil  porta  aux  nobles  agrandit  les  commuDff, 
en  abaissant  un  ordre  impérieux;  et  la  révolutionJfr 
vint  complète,  lorsque,  sous  Henri  VIII,  les  biens  i 
l'Église  furent  reversés  dans  le  peuple  qui  en  filfe' 
quisition,  lors  du  renversement  de  la  religion  v(S0) 
et  n'eut  point  de  concurrens,  parce  que  lesîP^ 
étaient  ruinés. 

Cependant  le  peuple  anglais  ne  devint  vraiment  li- 
bre, qu'alors  que  la  grande  catastrophe  eut  fait  dciet- 
miner  avec  précision  les  limites  de  Tautorité  royale 
Mais  il  était  toujours  resté  à  cette  nation  fière  et  geD<^' 
reuse  deux  ressources  contre  le  despotisme,  qui  doi» 
manquent  depuis  Charles  VH  :  le  droit  de  se  taxer,  rt 
l'exemption  de  troupes  mercenaires  toujours  existantes 
Quand  le  despote  voulut  armer,  le  peuple  arma  aussi] 
et  arma  mieux  que  lui.  Au  contraire,  nous  désarmâmes 
par  inconsidération  et  lassitude,  lorsqu'il  était  le  p 
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nécessaire  à  la  liberté  publique  d'ôter  tout  prétexte  à 
rétablissement  des  troupes  perpétuelles. 

On  a  beau  parler  de  notre  fanatisme  monarchique, 
du  zèle  de  notre  noblesse,  de  l'amour  des  Français  pour 
leurs  rois  :  je  soutiens  que  l'événement  ciitété  fort  dou- 
teux sous  le  malhabile  et  pusillanime  Charles  VII,  si 
Henri  VI  d'Angleterre  n'eût  pas  été  un  imbécile  ;  si  la 
maison  de  Bourgogne  ne  s'était  point  détachée  de  son 
alliance,  ce  qui  ne  serait  jamais  arrivé  à  un  prince  am- 
bitieux et  habile;  et  si  des  troubles  domestiques  n'a- 
vaient pas  déchiré  et  divisé  l'Angleterre. 

Mais  enfin,  Charles  VII  une  fois  rétabli,  jamais  il  ne 
fut  plus  important  de  maintenir  et  de  consolider  le 
p[Ouvernement  féodal,  perfectionné  ou  plutôt  corrigé 
depuis  long-tempsparl'établissenientdu  tiers-état,  que 
dans  ce  moment  où  le  glaive  se  trouvait  dans  les  mains 
du  prince.  Alors  la  véritable  régénération  de  la  France 
eût  été  de  rendre  les  représentans  de  la  nation  maîtres 
absolus  dans  les  états,  et  soumis  chez  eux.  Cela  était 
très-possible,  très-praticable;  mais  non,  nous  étions 
déjà  corrompus.  Charles  VII  saisît  le  prétexte  plausible 
des  circonstances  orageuses  :  je  dis  prétexte;  car  les 
Anglais  qui  s'étaient  épuisés  pendant  quatre  cents  ans, 
sous  les  Normands  et  les  Plantagenets,  à  porter  leurs 
armes  en  France,  avaient  été  uniquement  amorcés  par 
l'espoir  du  pillage,  et  poussés  par  la  haine  nationale. 
L'idée  de  conquérir  ce  royaume  étaittrop  absurde,  avant 
les  imprévoyables  événemens  du  règne  de  Charles  VI, 
et  le  devenait  Infiniment  plus  depuis  les  mauvais  succès 
de  Henri  VI.  La  France  devait  donc  naturellement  être 
désormais  plus  tranquille  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été. 
N'importe,  h  Charles  VII  gagna,  dit  Comines,  et  com- 
n  meuça  en  ce  point,  qui  est  d'imposition  de  tailles  à 
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»  son  plaisir^  et  sans  le  consentement  des  États  de  scni 
»  royaume. ...  En  y  faisant  consentir  les  seigneurs^  pour 
»  certaines  pensions  qui  leur  furent  promises,  pour  les 
»  deniers  qu'on  lèverait  en  leurs  terres.  »  (Mém.  liv.Tli 
c.  7.)  —  «  On  leur  accorda,  dit  Coquille,  la  nominatia 
M  aux  offices  des  élus,  receveurs,  grenetiers,  codCtô- 
n  leurs  de  greniers  à  sel,  qui  étaient  établis  danslean 
»  pays  et  seigneuries,  dont  plusieurs  ont  joui,  jusqu'au 
»  mÛieu  du  règne  de  François  V^,  qui  leur  ôta  ce 
»  droit.  M  (Disœurs  des  états  deFrance,t.  P*',  p.  280.) 
Avoir  obtenu  ce  point  capital,  c'était  avoir  tout  ob- 
tenu, quand  le  règne  terrible  de  Louis  XI  n'aurait  pas 
suivi. . . 

Mais  cette  digression  devient  trop  longue.  Il  me  snft 
d'avoir  fait  soupçonner  aux  lecteurs  qui  réfLéchisseoi 
qu'il  y  a  bien  de  l'inconséquence  à  croire  que  la  natioo 
doit  beaucoup  à  ses  rois,  potir  avoir  renversé  le  sjs- 
tème  féodal  et  détruit  la  noblesse  ;  puisque  depuis  os 
moment  ils  ont  dit  au  peuple,  comme  Pompée  aux  Ma- 
mertins,  qui  alléguaient  leurs  privilèges  i  a  II  n'estpaoi 
»  question  de  citer  les  lois  à  un  homme  qui  a  X&snoa 
»  à  la  main.  » 

Saint  Louis  porta  de  plus  grands  coups  qu'aucosL^ 
ses  prédécesseurs  à  la  juridiction  des  nobles.  L'ordre 
judiciaire,  aussi. bien  que  la  jurisprudence,  changèrent 
presque  absolument  de  face  sous  son  règne.  Il  établit 
de  sa  seule  autorité  les  quatre  grands  bailliages  de  Ver- 
mandois,  de  Sens,  de  Saint'-Pierre-le^Moutier  et  de  fla- 
con, pour  juger  les  cas  privilégiés,  les  ecclésiastiqoe^ 
et  les  appels  des  justices  seigneuriales.  Sa  puissano^ 
déjà  étendue  et  affermie,  le  respect  dû  à  ses  vertus,  $6 
talens  même  assurèrent  le  succès  de  toutes  ses  entre- 
prises. U  faut  convenir  que  son  règne  fut  trop  souveot 
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ivâ  des  dercs  et  des  moines  :  d'aitteurs  il  fiU  sans  doute 
28  choses  justes,  grandes  et  utiles.  M.  Hume  a  dit  avec 
stice,  que  ce  prince^  du  caractère  le  plus  singulier 
^nt  l'histoire  ait  jamais  £ût  mention,  sut  allier  à  la 
iélé  humble  et  minutieuse  d'un  moine,  tout  le  courage 
t  toute  la  magnanimité  des  plus  grands  héros  ;  et  ce 
ni  doit  parsdtre  encore  plus  extraordinaire^lajustice^ 
intégrité  du  plus  désintéressé  patriote^  la  douceur  et 
humanité  du  philosophe  le  plus  accompli. 
Plus  l'autorité  royale  s'étendit,  et  plas  celle  des  ju« 
es  royaux  fit  des  progrès.  On  sent  bien  que  de  leur 
oté  ils  ne  négligeaient  pas  de  l'augmenter.  La  juris» 
Tudence,  comme  on  l'a  vu,  était  devenue  plus  com-> 
•liquée,  et  par  conséquent  fort  au-dessus  des  lumières 
les  ignorans  barons.  Tout  leur  cortège  n'était  pas  plus 
nstruit.  Les  pairs  et  prud'hommes  ne  furent  bientôt 
plus  en  état  de  juger.  Les  nobles  eurent  aussi  leurs 
baillis.  D'abord  ils  ne  jugeaient  pas;  mais  ils  faisaient 
l'instruction,  et  prononçaient  le  jugement  des  pairs. 
Petit  â  petit  ib  jugèrent  à  leur  place.  On  s'accoutuma 
{'autant  plus  aisément  à  cette  pratique,  que  les  tribu- 
laux  ecclésiastiques  en  donnaient  depuis  long-temps 
'exemple.  Car  ils  avaient  obtenu  ou  arraché  l'exemp- 
ion  de  la  juridiction  civile  dès  le  douzième  siècle,  et 
nême  on  les  voit,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
ope,  jouir  de  cette  importante  concession  dès  le  on- 
;lèaie,  qui  vit  naître  aussi  la  juridiction  des  légats.  Déjà 
le  droit  canon  avait  décidé  nettement  que  les  prêtres 
devaient  être  honorés  et  non  jugés  par  les  rois  :  «  Sa- 
:<  cerdotes  a  regibus  honorandi  sunt,  non  judicandi.  » 
^t  rien  n'est  moins  étonnant  au  siècle  où  Venilon,  ar- 
chevêque de  Sons,  ayant  eu  l'audace  d'excommunier 
M  de  déposer  Charles  le  Chauve^  ce  pitoyable  monar« 
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que  écrivait  :  u  Ce  prélat  ne  devait  pas  me  déposer 
»  avant  que  j'eusse  comparu  devant  les  évêques  qui 
»  m'ont  sacré^  et  que  j'eusse  subi  leur  jugement,  an- 
»)  quel  j'ai  été  et  je  serai  tpujours  très-soumis  ;  ils  sotf 
»  les  trônes  de  Dieu,  et  c'est  par  eux  qu'il  prononc 
»  ses  décrets..  »  «  Qua  consecratione  vel  regni  subJi- 
»  mitate,  supplantari  vel  projici  a  nuUo  debuerant , 
»  saltem  sine  audientia  et  judicio  episcoporum,  qno- 
»  rum  ministerio  in  regem  sum  consecratus ,  et  <]m 
ïï  throni  Dei  sunt  dicti  :  in  quibus  Deus  sedet  et  per 
))  quos  sua  decernit  judicia  ;  quorum  paternis  correc- 
»  tionibus  et  castigatoriis  judiciis  me  subdëre  sum  pa* 
»  ratusetin  prœsenti  sum  subditus.  »  (Libell.  adversa^ 
Venilonem;  apud  Duch,  t-  II,  p,  J^'iG.)  Le  troisièoK 
concile  de  Latran  défendit  aux  laïques,  sous  peine  d'ei* 
communication,  d'obliger  les  clercs  à  comparaître  de- 
vant eux,  et  Innocent  III,  dans  le  xiii®  siècle,  décida 
que  les  clercs  ne  pouvaient  pas  renoncer  à  ce  privil^, 
comme  étant  de  droit  public.  Bientôt  les  clercs  passè- 
rent, de  l'exemption  des  tribunaux  séculiers,  à  meju- 
ridiction  sur  les  séculiers  dans  la  plupart  des  autres; 
c'est-à-dire,  dans  toutes  celles  qui  avaient  dettes  ou 
de  loin  la  moindre  connexité  aux  matières  ou  auiW 
térêts  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  que,  depuis  le  quator- 
zième siècle,  la  juridiction  temporelle  parvînt  petit  ii 
petit  à  limiter  la  spirituelle.  Encore  n'y  réussit-elle  qu'au 
seizième,  par  la  fameuse  ordonnance  de  1539. 

Mais  ceci  n'appartenant  pas  directement  à  mon  su- 
jet, j'observerai  seulement  que  l'introduction  des  pro- 
cédures du  droit  civil^  dans  toutes  les  cours  ecclésiast? 
ques,  avait  été  ime  des  plus  adroites  institutions  du 
despotisme  sacerdotal,  en  ce  qu'elle  avait  absolument 
séparé  ces  tribunaux  des  cours  nationales.  On  a  vu 
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lus  haut  combien  le  prince  et  ses  ministres  avaient  de 
aisons  pour  favoriser  cette  jurisprudence.  Une  mé- 
liode  de  procédure^  qui  plaçait  le  pouvoir  arbitraire 
e  décision  dans  les  mains  d'un  seul^  sans  aucune 
latie  intervention^  était  faite  en  tous  sens  pour 
eur  plaire.  LHgnorance  profonde  qui  régnait  alors 
laos  tous  les  autres  ordres  de  l'État^  empêcha  draper- 
avoir  les  conséquences  importantes  de  cette  innova- 
ion  ;  et  la  vénération  superstitieuse^  timide  et  circou- 
pecte  que  Ton  avait  pour  le  clergé,  contribua  bean- 
oup  à  faire  recevoir  et  même  accueillir  un  usage  qu'il 
ivait  en  quelque  sorte  consacré. 

Le  bouleversement  des  juridictions  ordinaires^  près- 
[ue  absolument  envahies  par  les  baillis^  fut  lent  et  pres- 
:^ue  insensible  ;  mais  cela  même  établit  plus  solidement 
le  nouvel  ordre  de  choses.  On  trouve  encore^  à  la  fin 
du  quatorzième  siècle  ou  au  commencement  du  quin- 
zième :  c<  Sire ,  juge  en  ma  justice  haute^  moyenne  et 
»  basse^  que  j'ai  en  tel  lieu^  cour^  plaids,  baillis,  hom- 
»  mes  féodaux  et  sergens.  »  Mais  il  n'y  avait  plus,  dit 
M.  de  Montesquieu,  que  les  matières  féodales  qui  se 
jugeassent  par  psùrs.  La  raison  en  est  bien  simple  ;  ils 
n'entendaient  rien  aux  autres,  et  des  rivaux  instruits  ne 
perdaient  aucune  occasion  de  les  dépouiller. 

La  fameuse  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  de  1 3o5, 
acheva  de  changer  absolument  l'ordre  judiciaire.  EUe 
rendit  le  parlement  sédentaire  à  Paris.  Jusque  là^  la 
cour  de  justice  du  roi  avait  été  ambulante  et  seulement 
attachée  au  palais  ou  le  roi  faisait  sa  résidence  {aula 
régis).  Le  nom  de  parlement  remonte  jusqu'à  Louis  le 
Kros  ;  mais  cette  cour  du  roi  ne  fut  judiciaire,  dans  le 
sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  à  cette  expression, 
que  vers  le  milieu  du  treizième  siècle^  sous  saint  Louis, 
vn.  29 
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Le  plus  ancien  regfbtre  qae  nous  en  ayons^  le  premier  ^ 
des  Olimy  est  de  Tannée  ia54*  Le  registre  de  Philippe- 
Auguste^  intitulé  Registrum  curiœ  Franciœ^  remonte 
jusq'uen  1314?  ^^  <^6  "^^  sont  que  des  inventaires  de 
chartes^  etc.  {Encyclopédie ^  au  mot  Parlement.)  Quel* 
ques-uns  prétendent^  contre  le  sentiment  de  La  Kocbe- 
Flavin^  qui  est  le  plus  suivie  que  le  parlement  étaitsé- 
dentaire  long-temps  avant  le  commencement  du  qua^ 
torzième  siècle.  Quoi  qu'il  en  soit^  les  premiers  registres 
civils  du  parlement  ne  commencent  qu'en  1 3 19,  ce 
qui  n'empêche  pas  que,  dès  1 29 1 ,  il  ne  se  tînt  assez 
souvent  à  Paris^  à  certains  termes  de  l'année  ^  et  cet 
usage  continua  tant  qu'il  n'y  eut  pas  assez  d'affaires 
pour  l'occuper  continuellement.  Certainement^  dès  qnt 
l'on  avait  résolu  qae  cette  cour  devint  le  tribunal  sa- 
prême  de  la  propriété,  il  était  nécessaire  qu'elle  deyint 
permanente.  Les  affaires  s'étant  multipliées  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  baronies  à  la  couronne ,  par  la  if 
serve  des  cas  royaux ,  etc. ,  les  séances  du  parl«neo( 
devinri^nt  plus  longues.  Philippe  le  Long   saistf^ 
prétexte  très-plausible  pour  exclure  les  évêqmffrfB 
parlement,  par  son  ordonnance  du  3  décembre  \^\^« 
Lorsque  le  parlement  avait  été  rendu  sédentautV 
Paris,  le  roi  avait  pris  l'usage  d'envoyer  tous  les  ans, 
au  commencement  de  la  tenue  des  parleoiens^  l'état 
des  présidens  et  conseillers,  clercs  ou  laïques,  qui  d^ 
valent  y  siéger.  Philippe  de  Valois  en  vint  jusqu'à  £adrc 
un  rôle  de  ceux  qui  pouvaient  prétendre  gages.  (Or- 
dormance  du  4  mars  1 344-)  Mais,  sous  les  troubles  du 
règne  de  Charles  YI,  les  rôles  ou  états  ayant  cessé  d'è 
tre  envoyés,  les  officiers  du  parlement  se  continuèreot 
d'eux-mêmes  et  devinrent  perpétuels  (Encyclopédie^ 
au  mot  Conseiiler)  ;  mais  François  V^  en  rendant  vé- 
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nales  1^  charges  de  judicature^  les  mit  de  iGadt  dans  sa 
plus  étroite  dépendance,  quoiqu'il  semblât  les  rendre 
plus  stables. 

On  sait  assez  que  le  parlement,  si  long-temps  corn* 
posé  de  pairs  de  France,  du  premier  ordre  du  clergé, 
et  en  général  des  nobles  les  plus  distingués  {proceres  et 
fidèles),  auxquels  on  ajouta  depuis  des  clercs  ou  lettrés 
(doctores  legum),  ne  fut  bientôt  plus  composé  que  de 
ceux-ci,  et  ne  garda  de  l'ancien  et  véritable  parlement 
que  le  nom,  dont  les  rois  avaient  besoin^  pour  que 
l'exercice  de  la  puissance  législative,  qu'ib  avaient  si 
évidemment  usurpée,  étonnât  moins  la  nation. 

Les  seigneurs,  qui  en  vinrent,  par  dégoût  de  la  nou- 
velle jurisprudence,  et  par  impuissance  de  juger  selon 
les  lois  qu'ils  ne  pouvaient  pas  même  entendre,  à  aban- 
donner leurs  propres  cours,  désertèrent  à  plus  forte 
raison  celle  du  souverain.  Aucune  loi  ne  les  y  contrai- 
gnit ;  aucune  loi  ne  les  priva  du  droit  de  présence  au 
parlement,  ni  de  celui  d'exercer  personnellement  leur 
juridiction.  Aucune  loi  ne  créa  les  baillis,  ni  ne  força 
les  feudataires  d'en  nommer  ;  mais  la  nature  même  des 
choses  les  y  força,  et  fit  subir  à  l'ordre  judiciaire  toutes 
les  métamorphoses  par  lesquelles  il  a  fallu  qu'il  passât 
pour  arriver  au  point  où  nous  le  voyons.  Les  rois  ai- 
dèrent, comme  de  droit,  autant  qu'ils  purent ,  à  cette 
révolution.  Ils  s'efforcèrent  peu  à  peu,  mais  continuel- 
lement ,  de  rendre  tout  à-la-fois  le  parlement  absolu- 
ment dépendant  d'eux,  et  suprême  arbitre  de  toutes 
les  affaires  litigieuses  ;  sauf  à  limiter  ensuite ,  comme 
on  l'a  fait,  sa  juridiction  par  des  évocations  de  toute 
espèce  à  des  conseils,  plus  étroitement  encore  dans  la 
main  du  roi,  et  qui  sont  devenus  de  vrais  tribunaux 
aux  dépens  des  tnbunaux  réguliers. 
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Cependant  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs  accumu- 
lèrent sur  le  parlement  toute  sorte  de  privilèges  et  de 
distinctions  qui  le  rendirent  plus  respectable^  plus  im- 
posant, et  lui  attirèrent  la  confiance  des  peuples^  qu'il 
mérita  par  son  intégrité.  C'était  déjà  depuis  long-temp 
la  politique  des  rois  de  France,  de  distinguer  les  clercs, 
par  lesquels  ils  voulaient  abaisser  les  nobles.  Bartio/e 
a  écrit  qu'un  docteur  qui  avait  enseigné  le  droit  àA 
pendant  dix  ans,  était  chevalier,  ipso /ado.  (Dissert. 
hist.  sur  la  cheval,  par  Honoré  de  Sainte-Marie.)  Ainsi 
l'on  accoupla  ces  mots  hétérogènes  de  miles  justitia 
et  miles  litteratus^lh  avaient  donc  déjà  la  faculté  d'ac- 
quérir la  chevalerie;  et  quoique  ces  titres  ne  fussent 
assurément  point  également  considérés,  les  privilège 
étaient  les  mêmes,  et  la  considération  qui  suit  Fudlitc 
fut  bientôt  le  partage  des  juristes.  La  juridiction  è 
parlement  s'étendit  lentement ,  et  au  milieu  des  plos 
vives  oppositions  :  car  les  barons  sentaient  bien  (pou 
portait  les  derniers  ou  du  moins  les  plus  grands  coup 
à  leurs  privilèges.  Ils  allèrent  souvent  jusqu'à  iè 
mourir  ou  mutiler  ceux  qui  osaient  appeler  axxpsk- 
ment  de  Paris,  et  les  ecclésiastiques  ne  furent  ^\g 
derniers  à  se  porter  à  ces  excès.  (Voyez  Encyclo^y 
au  mot  Parlement.)  Les  rois  furent  quelquefois  fotcé 
de  défendre  à  leurs  cours  de  recevoir  certains  appè. 
Souvent  ils  cédèrent  ;  mais  ils  persévérèrent  toujoim 
dans  leur  plan.  Ils  se  ressaisissaient,  aussitôt  qu'ils  le 
pouvaient,  de  ce  qu'ils  avaient  été  contraints  d'aban- 
donner, et  tentaient  de  nouvelles  entreprises.  Enfin. 
par  un  concours  de  circonstances  et  d'efforts  dont  Tcx 
position  n'entre  point  dans  mon  plan,  et  ferait  la  ma- 
tière d'un  grand  et  important  ouvrage,  l'autorité  royale 
prévalut.  D'autres  parlemens  furent  créés  j  les  provin- 
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^es  même  en  demandèrent  ;  et  ces  corps  qu'il  a  été  si 
ong-temps  difficile  de  définir  avec  précision^  ces  corps^ 
iubrogés^  en  quelque  sorte ^  aux  droits  de  la  nation^ 
ît  qui  n'ont  pas  pu  lui  en  conserver  un  seul^  en  Vin- 
cent à  juger  en  dernier  ressort  presque  toutes  les  af- 
faires du  royaume. 

^  Ce  fat  ainsi  que  se  perdit  l'usage  constamment  ob<« 
;ervé  dans  la  monarchie^  qu'un  juge  ne  jugeait  jamais 
leul  :  car  les  justices  locales  ont  subsisté^  et  sont  con- 
iées  à  un  juge  unique,  et  plus  souvent  encore  à  un 
ieutenant  de  juge  ignare  au  suprême  degré.  Il  est  vrai 
jue  dans  les  cas  où  il  peut  être  question  d'une  peine 
ifflictive^  le  juge  est  obligé  de  consulter  deux  gradués  ; 
3t  voilà  les  faibles  et  uniques  vestiges  de  l'excellente 
institution  des  prud'hommes  ou  pairs.  En  vain  dirait- 
jn  que  la  facilité  des  appels  fait  disparaître  l'abus  per- 
licieux  d'un  seul  juge.  Cela  n'est  vrai  que  dans  les  af- 
faires criminelles  3  car  dans  les  discussions  civiles  (et  il 
n'en  est  point  de  petites  pour  les  habitans  de  la  cam- 
pag^ne)^  les  parties  peuvent  bien  difficilement  recourir 
i  un  appel  incertain  et  dispendieux. 

Ce  Ait  ainsi  que  changea,  d'abord  peu  à  peu,  et  que 
disparut  absolument  ensuite  l'usage  du  jugement  par 
es  pairs  >  qu'il  eût  été  si  important  de  conserver,  au 
noins  pour  les  affaires  criminelles,  dans  lesquelles  l'or- 
ionnance  de  iSSq  a  mis  la  liberté,  l'honneur  et  la  vie 
les  hommes  en  un  si  grand  danger,  en  rendant  secrète 
L'information  qui  jusqu'alors  avait  été  publique.  Les 
^émoiiu^  dit  Beaumanoir,  doivent  déposer  devant  tous. 
Certainement,  de  ce  que  la  justice  était  souvent  mal 
-en due  autrefois;  de  ce  que  la  jurisprudence  était  dé- 
ectueuse  et  souvent  absurde,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
orme  judiciaire  fût  alors  pernicieuse,  et  que  les  pairs 
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ôa  jxirés  ne  puissent  être  de  très-bons  jnges  d'une  ques- 
tion de  fait,  sauf  aux  jurisconsultes  à  prononcer  la  dé- 
cision de  la  loi^  une  fois  que  ce  fait  est  connu.  Je  con- 
viens qu'il  était  nécessaire  d'établir  une  subordinatic 
régulière  entre  les  différens  tribunaux^  de  rédiger  la 
lois  générales^  d'élaguer  les  coutumes  et  les  (ornes 
contradictoires  9  d'obvier  aux  conflits  de  juridicùoii, 
de  porter  enfin  de  l'uniformité  dans  l'administration 
de  la  justice.  Mais  l'institution  régulière  de  l'examen 
des  pairs  ou  jurés  n'était  point  incompatible  avec  toos 
ces  changemens.  Il  ne  s'agissait ,  si  l'on  eût  travaillé 
uniquement  en  vue  de  la  liberté,  de  l'ordre,  du  bia 
public^  que  de  le  perfectionner,  et  non  de  l'anéantr 
pour  faire  place  à  des  formes  plus  convenables  aia 
vues  de  l'autorité  arbitraire,  et  susceptibles  d'être  plus 
funestes  à  la  liberté,  au  moment  où  l'ordonnera  k 
pouvoir  absolu  qui  crée ,  remplit  et  dirige  les  trik* 
naux,  que  n'e  l'étaient  et  ne  pouvaient  jamais  l'être  m 
les  abus  de  l'ordre  féodal.  «  Flagitiis  ita,  nunc  legiiMtf 
»  laborabatur.  » 

L'usage  de  l'examen  par  pairs  est  la  méthode  i^ 
parfaite  que  l'homme  ait  inventée  pour  l'admini^to^ 
de  la  justice.  C'est  par  elle  que  les  Anglais  sont  siaw 
tageusement  distingués  de  tous  les  autres  peuples  de 
l'Europe.  Le  jugement  des  jurés,  la  loi  d!habeas  cor- 
pus ^  et  la  liberté  de  la  presse,  sont  les  redoutables  reD- 
parts  de  leur  liberté  civile  ;  et  cette  liberté,  le  plus  pré 
cieux  de  tous  les  biens,  ne  sera  jamais  détruite,  anss 
long-temps  que  ces  deux  lois  seront  respectées.  Auss 
leur  grande  charte  insiste-t-elle  principalement  sur  V 
jugement  des  pairs,  a  Nullus  liber  homo  capiatur  vel 
I)  emprisonnetur,  aut  exulet,  aut  aliquo  alio  modo  desr 
n  truatur  nisi  per  légale  judicium  parium  suorum,  vei 
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<j  per  legem  terrse.  »  Il  faut  voir  dans  tout  le  cominen* 
;aîre  sur  les  lois  anglaises  de  Blackstone^  et  principale* 
nent  tome  V,  liv.  m,  chap.  ii3,  et  tome  VI,  liv.  iv> 
:hap.  27,  la  manière  dont  se  pratique  cette  espèce  de 
^ugement  j  soit  au  civil^  soit  au  criminel.  Ten  vais  faire 
un  extrait  succinct^  parce  qu'il  m'a  paru  qu'en  général 
3n  n'en  avait  pas  en  France  une  idée  fort  nette^  même 
3armi  des  gens  d'ailleurs  instruits,  mais  qui  croient  dif* 
icilement  qu'il  y  ait  mieux  à  faire  en  chaque  pays  que 
:e  qu'on  y  fait.  Les  savans  et  utiles  auteurs  de  l'Ency- 
clopédie ne  sont  entrés  à  cet  égard  dans  aucuns  détails 
iu  mot  Pairs ^  HisL  d'jdnglet.y  et  n'ont  absolument 
rien  dit  de  ce  tribunal,  au  mot  Jurés,  Ma  notice  suffira 
lu  moins  pour  en  donner  une  idée  exacte,  et  montrera 
mieux  que  tous  les  raisonnemens  du  monde,  de  quelle 
utilité  cette  méthode  d'examen,  si  supérieure  à  tonte 
autre,  serait  pour  les  honunes,  si  on  la  recevait  univer-* 
sellement.  Les  Anglais  l'ont  singulièrement  améliorée , 
et  certainement  elle  n'est  point  à  son  dernier  degré  de 
perfection. 

Lorsque  deux  plaideurs  demandent  à  être  jugés  par 
jurés,  ils  présentent  requête  aux  juges  ordinaires,  qui 
envoient  un  ordre  au  shériff  de  faire  venir  à  certaii) 
l'our,  du  comté  soumis  à  sa  juridiction,  à  la  barre  de  la 
^our  supérieure,  ou  devant  les  juges  d'assises  délégués 
>ar  le  roi  des  cours  de  Westminster,  pour  aller  rendre 
k  certains  termes  la  justice  dans  les  provinces,  douze 
liommes  libres  et  légaux  {liberos  et  légales  Tiomines). 
Le  shériff  était  anciennement  l'officier  du  comte  ou  al- 
ler man.  C'est  notre  ancien  vicecomes»  Ce  magistrat 
mnuel  exerce  une  juridiction  fort  étendue,  quant  à  la 
3olice  ;  et  de  même  qu'il  est  le  juge  et  gardien  pour 
e  roi  et  son  bailli ,  il  est  l'officier  délégué  des  cours 
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de  justice.  Son  tribunal  ne  peut  juger  que  les  petits 
procès^  dont  l'objet  n'excède  pas  la  somme  de  quarante 
schellings. 

Les  jurés  que  fournit  le  shériff  doivent  n'être  p 
rens  à  aucune  des  parties  ;  ils  sont  obligés  même  pai 
corps  à  comparaître.  Si  le  shériff  était  partie  au  procè 
de  quelque  manière  que  ce  fût^  par  parenté,  amitiéjt 
veur^  etc.,  l'ordre  serait  adressé  aux  corower^,  qui  soiA 
en  certains  cas  ses  substituts  ;  et  si  ceux-ci  se  trouraieiit 
aussi  n'être  pas  des  personnes  indifférentes,  ce  quele 
parties  sont  toujours  admises  à  prouver,  la  cour  nom- 
merait deux  autres  personnes  •du  comté  (eUsors\  pour 
faire  le  rapport  de  l'assemblée,  c'est-à-dire  donner  b 
liste  des  jurés  convoqués. 

Le  shériff  qui  fournit  cette  liste  toutes  les  fois  f î 
n'est  pas  suspect,  est  un  magistrat  assermenté,  homiw 
de  poids,  et  jouissant  d'une  certaine  fortune  qui  ^ 
pond  de  ses  erreurs,  de  ses  fautes  et  de  celles  de  » 
officiers.  Les  parties  sont  instruites  de  tout  ce  quicdii' 
cerne  les  pairs  ou  j^urés,  afin  qu'elles  puissent  les fl" 
cuser  sur  de  bonnes  raisons.  La  comparution  dejf''^ 
est  ordinairement  prompte,  du  moins  dans  le  # 
où  la  cause  de  l'action  prend  naissance,  ce  qui  épaf^ 
frais  et  délais,  outre  que  les  juges  qui  prononcent siif* 
rapport  des  jurés,  se  trouvent  par  ce  moyen  absolo* 
ment  étrangers  aux  pays;  car  aucun  juge  d'assises w 
peut  tenir  de  plaids  dans  le  comté  de  sa  naissance  on 
de  sa  demeure. 

Il  y  a  deux  espèces  de  jurés  ;  à  savoir,  les  jurés  oà 
naires,  et  les  jurés  spéciaux.  Ceux-ci  servent  dans  te 
causes  trop  délicates  pour  les  francs-tenanciers  ordi- 
naires, parmi  lesquels  un  officier,  délégué  par  la  cm^^ 
choisit,  devant  les  procureurs  des  parties,  quaroDic- 
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ît  personnes.  Chacun  des  procureurs  ennomme  douze 
'  ces  quarante-huit.  On  prend  cette  précaution  pour 
1  que  le  shériff^  qui  doit  faire  le  rapport  du  jury  (le» 
es  pris  collectivement)^  soit  suspect^  quoiqu'il  ne  le 
t  pas  assez  évidemment  pour  qu'on  ait  obtenu  une 

de  non-recevoir.  Les  juges  convoquent  aussi  des 
es  spéciaux^  lorsque  l'af&ire  leur  paraît  assez  impor- 
ite  pour  l'exiger;  en  général,  les  parties  ont  toujours 
droit  de  requérir  une  assemblée  spéciale  de  jurés^ 
payant  les  frais  extraordinaires,  dans  le  cas  où  le  juge 
certifie  point  que  cette  précaution  est  nécessaire. 
S'il  est  question  d'un  étranger,  l'assemblée  doit  être 
mposée  moitié  d'étrangers,  moitié  de  régnicoles  (de 
^dietate  linguce)  ;  loi  admirable,  qui  honore  l'huma- 
té,  qu'on  ne  trouve  que  chez  les  Anglais,  et  qui  re- 
OQte  parmi  eux  au  temps  du  roi  Ethelred,  c'est-à-dire 
i  neuvième  siècle. 

Dans  les  assemblées  ordinaires,  le  shéri£f  ne  fait  point 

I  rapport  séparé  pour  chaque  cause.  (On  a  vu  que  le 
01  rapporter  ne  veut  dire  autre  chose  que  fournir 
$  noms  des  jurés.)  Une  seule  et  même  liste  sert  pour 
utes  les  affaires  à  juger  :  nouvelle  barrière  contre 
uie  intrigue*  Cette  liste  ne  peut  contenir  ni  moins  de 
larante-huit,  ni  plus  de  soixante-douze  jurés.  Leurs 
ms  écrits  sur  des  bulletins  sont  ballottés,  et,  à  chaque 
use  qu'on  appelle,  douze  de  ceux  dont  les  noms  ont 
^  tirés  les  premiers  de  la  boite  prêtent  serment,  à 
^ins  qu'ils  ne  soient  récusés  ou  excusés.  S'il  est  besoin 
iine  visite  de  terres  ou  ténemens,  etc.,  six  ou  plus  des 
'es,  au  gré  des  parties,  sont  chargés  de  faire  cette  vi- 
^,  sous  serment  qu'ils  prêtent  relativement  à  l'enquête 
ant  les  autres  jurés. 

II  y  a  deux  sortes  de  récusations.  Les  récu^tions 
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qaant  à  la  liste  en  général,  et  les  récusations  quant  am 
suffrages.  Les  premières  se  font,  comme  nous  ravo» 
dit,  pour  raison  de  partialité  ou  de  quelque  défaut  das 
le  shériff  ou  le  lieutenant,  et  alors  toute  la  liste  estt 
jetée  :  délicatesse  digne  d'admiration  ! 

Les  récusations  pour  suffrages  sont  de  toute  e^ 
et  s'étendent  à  l'infini  ;  tant  la  loi  a  porté  loin  ses  atten- 
tions pour  la  sûreté  des  propriétés  :  ce  sont  desfinsit 
non-recevoir  contre  les  jurés  particuliers  (recuséoi 
(filiSy  du  droit  civil  et  canonique).  Un  juré  n'est  pas» 
cevable  à  juger  un  national,  s'il  est  étranger,  etsurtoii 
s'il  n'a  pas  les  biens  prescrits  par  la  loi.  Cette  causeilt 
récusation  n'a  pas  lieu  pour  un  juré  étranger  dans» 
procès  d'un  étranger  ;  car  elle  renverserait  son  prit^ 
lége.  Les  soupçons  de  partialité,  la  parenté^  fat-ces 
neuvième  degré  ;  une  attenance  quelconque  à  ruseib 
parties,  comme  celles  de  maître,  domestique,  pnx:*' 
reur ,  avocat  ;  le  rapport  même  le  plus  éloigné,  c0^ 
d'avoir  été  arbitre  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  j  nneffl* 
d'infamie,  et  même  la  moindre  tache  légale,  etc^ 
sont  des  motifs  d'exclusion.  Les  jurés  peuvent  sé^ 
eux-mêmes  en  certains  cas  qui  sont  matière  i&S!( 
tion  ;  la  validité  ou  l'invalidité  de  la  récusation  est»' 
sée  à  la  détermination  des  électeurs  nommés  p>i^ 
cour.  A  ces  électeurs  se  joignent  les  jurés  malàpfof* 
récusés. 

Il  faut  remarquer  que  les  juges  ne  peuvent  l'être  ;* 
enfin,  il  fallait  un  terme  aux  récusations.  La  loin^ap^ 
présupposé  le  crime  ni  le  parjure  dans  ceux  dontla^ 
torité  même  dépend  absolument  de  la  présomptioD* 
leur  impartialité.  Il  lui  suffit  des  récusations  desoSnf 
pour  les  jurés  qui  sont  juges  du  fait  j  et  cela  est  ^ 
raisonnable,  puisque  c'est  sur  le  fait  que  le  jnge  f 
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nonce  ]e  texte  précis  de  la  loi^  et  qn'dinsi  ce  sont^  en 
un  certain  sens,  les  jurés  qui  lui  dictent  son  jugement. 
Les  soins  pris  si  scrupuleusement  pour  éviter  la  firàùdé 
et  les  pratiques  secrètes,  en  déférant  au  hasard  Télec^ 
tion  des  jurés,  la  multitude  des  fins  de  non-recevoîr 
contre  ceux  qu'il  a  nommés,  doivent  assurément  ins- 
pirer la  sécurité  la  plus  profonde  au  citoyen. 

Après  tous  ces  préliminaires,  chaque  juré  séparément 
fait  serment  de  juger  bien  et  dûment  le  point  en  dis- 
cussion entre  les  parties.  Alors  les  avocats  exposent  la 
nature  du  cas  et  déduisent  les  preuves.  La  meilleure 
dont  la  nature  du  cas  est  susceptible,  est  toujours  re- 
quise, s'il  est  possible  de  l'avoir  ;  et  s'il  ne  l'est  pas,  on 
admet  la  meilleure  qui  6e  puisse  trouver  t  bien  entendu 
qu  il  est  positivement  prouvé  que  la  première  ne  peut 
être  fournie. 

Quant  à  la  preuve  par  témoins,  il  y  a  une  procédure 
pour  les  produire,  qui  leur  enjoint,  sans  apporter  au- 
cuns prétextes  ni  excuses,  de  comparaître,  à  peine  de 
cent  livres  sterling  d'amende,  outre  dix  livres  sterling 
envers  la  partie  lésée,  et  les  dommages  équivalant  à  la 
perte  qu'elle  a  pu  souffrir  de  l'absence  de  ces  témoins  ; 
mais  aussi  on  leur  doit  des  honoraires  raisonnables. 
Tout  témoin  qui  n'est  pas  infâme  ou  intéressé  dans  la 
cause,  est  compétent,  et  dépose  sous  serment  en  public 
(yiva  você)^  devant  les  parties,  procureurs,  avocats 
et  spectateurs.  Chacune  des  parties  a  la  liberté  d'exci- 
per  de  sa  compétence,  «t  ses  exceptions  sont  haute^ 
ment  et  publiquement  approuvées  ou  rèjetées  par  le 
juge.  Si  dans  ses  décisions  il  donne  une  fausse  inter- 
prétation à  la  loi,  on  peut  exiger  de  lui  publiquement 
qu'il  signe  un  bill  d'exception,  qui  constate  le  point 
dans  lequel  il  est  supposé  errer;  lequel  Inll  il  est  obligé 
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de  sceller,  et  que  la  cour  immédiatement  supérieoit 
doit  examiner  sur  un  appel  comme  d'abus^  après  lej» 
gement  rendu  à  la  cour  inférieure.  I 

.  Ainsi  les  partialités,  les  prévarications,  les  anim^ 
vertences  secrètes  sont  impossibles.  Le  témoin  et^ 
juge  [sont  également  sous  l'inspection  du  premier  ils 
tribunaux,  le  public.  Le  juge,  les  jurés  et  les  avooii 
peuvent  également  interroger  et  presser  le  témoin,  f 
a  la  liberté  d'expliquer  et  de  reprendre  sa  pensée.  Qui 
de  moyens  de  découvrir  la  vérité,  et  de  déconcerta 
le  mensonge  et  la  fraude ,  moyens  qu'on  ne  conna! 
point  en  d'autres  pays  !  Si  un  juré  a  quelque  connai 
sance  du  point  à  décider,  il  peut  prêter  serment  coraK 
témoin  et  déposer  publiquement.  Au  défaut  des  pr^ 
ves  poffltives,  on  admet  la  preuve  circonstancielle,* 
la  doctrine  des  présomptions,  jusqu'à  ce  que  le  t» 
traire  soit  prouvé. 

Quand  toutes  les  preuves  sont  reçues  de  partie 
d'autre.,  le  juge  les  récapitule ,  et  s'attache  mfi^ 
principal  et  décisif  de  la  question.  Alors  les  ]\ss^ 
retirent  de  la  barre  pour  aviser  à  leur  rapport,  i*»" 
vent  rester  sans  boire  ni  manger,  sans  feu,  sans^ 
délie,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  d'accord,  à  moins  f* 
juge  ne  les  en  dispense,  sans  quoi  leur  rapport  ser^ 
nul.  On  a  trouvé  ce  moyen  excellent  pour  accâefi 
l'unanimité  des  voix,  que  la  loi  requiert,  et  qui  ^^^ 
préférable  à  leur  pluralité.  Le  rapport  des  jurés  ^ 
nul  ausjsi,  s'ils  recevaient   quelque  nouvelle  p^^^ 
en  particulier  ;  s'ils  parlaient  à  l'une  ou  l'autre  » 
parties  ou  à  leurs  agens;  s'ils  tiraient  au  sort,  poof  ^ 
voir  en  faveur  de  qui  ils  feraient  leur  rapport,  eic.,'^* 
Lorsque  les  jurés  sont  parfaitement  d'accord^u^' 
rendent  à  la  barre.  Le  demandeur  est  obligé  decoo 
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paraître  en  personne  ou  par  procureur^  pour  se  yoir 
condamné  à  l'amende  que  la  loi  lui  impose^  pour  pu- 
nir la  fausseté  de  sa  prétention.  Cette  amende  ne  sub^ 
siste  plus^  mais  la  forme  dure  encore.  Si  le  demandeur 
abandonne  sa  cause  et  ne  comparait  pas^  les  jurés  sont 
renvoyés,  le  procès  fini^  et  le  défendeur  obtient  des  dé- 
pens^ dommages  et  intérêts  :  mais  le  procès  peut  re^ 
commencer  ;  indulgence  peut-être  excessive  !  Mais  si 
le  rapport  est  fait,  le  jugement  suit^  et  le  procès  est  à 
,    jamais  terminé,  à  moins  de  cassation  prononcée  dans 
un  nouvel  examen  ordonné  par  la  cour.  Le  rapport  ou 
verdict  doit  être  public,  pour  être  légal  et  efficace.  Les 
jurés  décident  le  point  de  discussion  en  faveur  de  l'une 
ou  l'autre  partie,  et  règlent  les  dommages.  S'il  j  a  quel- 
que cas  épineux,  les  juré»,  pour  se  soustraire  au  dan- 
ger de  faire  un  rapport  répréhensible ,  dressent  un 
verdict  spécial,  où  ils  demandent  sur  tel  ou  tel  point 
l'avis  de  la  cour,  ou  bien  ils  soumettent  à  l'opinion  du 
juge  ou  de  la  cour  un  cas  spécial,  établi  par  les  avo- 
cats des  deux  parties,  relativement  à  un  point  de  droit  ; 
prononçant  d'ailleurs  d'une  manière  générale  en  faveur 
du  demandeur.  Ils  ont  dans  tous  les  cas  la  liberté  de 
juger  à  leurs  risques  la  question  compliquée  de  fait  et 
de  droit.  Là  finit  l'examen  par  jurés,  examen  expéditif^ 
parfaitement  équitable  et  peu  dispendieux.  Au  reste, 
les  pauvres,  c'est-à-dire  ceux  qui  affirment  par  sfsrment 
que  leurs  biens  ne  valent  pas  cinq  livres  sterling,  ne 
supportent  jamais  aucuns  firais  ;  et  leur  misère  ne  les 
rend  point  le  jouet  de  l'injustice.  On  leur  assigne  un 
avocat  et  un  procureur,  obligés  de  les  servir  sans  tft>- 
noraires.  Ils  sont  exempts  de  payer  les  dépens  s'îb 
sont  demandeurs  ;  mais  ils  peuvent  subir  quelque  autre 
punition  légère  à  la  discrétion  des  juges. 
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L'arrêt  n'est  rendu  cju'au  terme  qui  suit  roameii; 
et  l'on  en  donne  toujours  avis  à  la  partie  adverëe}alii 
qu'elle  ait  le  temps  de  relever  les  défectuosités  quiiA 
pu  échapper^  et  de  demander  un  nouvel  examenu 
cours  royales ,  qui  ont  le  droit  d'annuler  le  rapp 
des  jurés  pour  'cause  d'erreur  ou  de  malversatioii.1 
d'accorder  un  nouveau  rapport.  Concession  équitaliit 
et  nécessaire,  qui  prévient  toutes  les  objections  qo» 
pourrait  £siire  contre  la  méthode  des  jurés!  MaisouK 
l'obtient  que  dans  le  cas  où  le  sujet  mérite  cette  Idis* 
position,  ou  dans  celui  d'une  méprise  manifeste.  Lt^* 
semblée  qui  doit  examiner  le  faux  rapport,  doit  k 
composée  de  vingt-quatre  jurés,et  s'appelle g'raW;/^^ 
S'il  est  prouvé  que  les  premiers  juges  aient  malv» 
la  loi  leur  inflige  une  punition  sévère,  et  entre  aiit^ 
une  note  perpétuelle  d'infamie.  Au  reste,  'ûj^^ 
sieurs  manières  de  faire  annuler  les  rapports. 

Les  détails  qu'on  vient  de  lire  sur  l'examen  disf 
rés  dans  les  causes  civiles,  se  trouvent  les  mèm^^^ 
les  causes  criminelles;  mais  avec  des  soins  plus^^ 
puleux  encore,  s'il  est  possible,  et  une  plus  grsi^^* 
veur  pour  l'accusé  ;  car  les  lois  anglaises,  qui  ï^' 
rhumanité,  jugent  et  déclarent  qu'il  vaut  ndeiuif^ 
>\  dix  coupables  ne  soient  pas  punis,  que  si  uuin^ 
»  cent  souffrait  le  moindre  dommage.  »  Aucun  liooii' 
ne  peut  être  appelé  pour  répondre  au  roi  sur  uncntf 
capital,  quel  qu'il  soit,  qu'après  avoir  été  préal# 
ment  accusé  par  douz.e  ou  par  un  plus  grand  no\^ 
de  ses  compatriotes  dans  la  grande  assemblée  desjui 
de.son  comté  ;  et  la  vérité  de  toute  accusation  inteo> 
sous  quelque  forme  et  de  quelque  part  que  ce  ^^ 
doit  être  confirmée  par  le  suffrage  unanime  de  i^ 
de  ses  égaux  ou  voisins^  irréprochables^  choisis'^ 
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féremment  et  d'une  répuladoa  intègre.  Le  prÎMXH 
X  (si  raccusé  est  détenu),  qui  s'est  soumis  à  l'e^ia*- 
;n  du  pays  ou  des  pairs,  a  une  copie  de  l'accusation, 
i  noms  des  témoins  et  des  jurés  portés  sur  la  liste, 
te  leurs  professions  et  le  lieu  de  leur  résidence,  cinq 
irs  au  moins  avant  l'examen.  U  a  la  mémo  procé- 
re  compulsive  pour  produire  les  témoins  en  sa  fsi- 
ir,  que  celle  qui  est  accordée  pour  les  forcer  à  com<- 
raitre  contre  lui  ;  avantage  inestimable,  le  plus  sou- 
n  refusé  par  nos  lois.  Non-seulement  tous  les  moyens 
défense  et  de  récusation  énoncés  ci-dessus  lui  sont 
verts,  mais  encore  it  a  une  espèce  arbitraire  et  ca- 
icieuse  de  récusations  (in  fworem  vitœ)  qu'on  lui 
:orde  contre  trente-cinq  jurés,  c'est-à-dire  un  au  - 
3S0US  du  nombre  de  trois  assemblées  complètes  de 
:és,  sans  en  produire  aucune  raison  ;  ce  qui  s'ap- 
lle  récusation  péremptoire  :  disposition  admirable 
i  suffirait  pour  élever  les  lois  criminelles  anglaises 
-dessus  de  toutes  les  autres  I  a  La  seule  question 
gui  serait  faite  à  un  juré  sur  son  indifférence ,  dit 
Blackstone,  pourrait  provoquer  son  ressentiment.  ». 
Ce  privilège  de  récusation  péremptoire  est  refusé  au 
i,  qui  ne  peut  récuser  un  juré  sans  en  assigner  une 
use  certaine,  laquelle  doit  être  examinée  et  approu- 
3  par  la  cour. 

S'il  s'élève  une  question  de  droit,  on  donne  un  avo- 
;  au  prisonnier.  Autrement  la  loi  ne  lui  en  accorde 
int:  le  juge,  dit-elle,  sera  son  avocat.  Belle  théorie 
is  doute  !  mais  dangereuse  dans  la  pratique  ;  aussi 
refuse-t-on  pas  ordinairement  un  avocat. 
Dans  tous  les  cas  de  haute  trahison,  et  dans  tous 
IX  qui  peuvent  imprimer  flétrissure,  deux  témoins 
aux  sont  nécessaires  pour  convaincre  un  accusé. 
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Dans  presque  tous  les  autres  un  seul  témoin 
qui  parait  contrarier  en  quelque  sorte  la  douceur 
lois  anglaises.  Les  preuves  s'administrent,  comme  daii< 
les  causes  civiles^  hautement  et  publiquement.  U 
jurés  déchargent  ou  condamnent  Faccusé,  c'est-àèr 
qu'ils  prononcent  sur  son  innocence  ou  son  délit,  h 
le  coHpable  nVst  encore  que  convaincu  (convii 
Il  peut  alléguer  diverses  choses  capables  de  susp 
le  jugement^  et  ce  n'est  qu'après  la  prononciation  è 
l'arrêt  qu'il  est  flétri  (attcùnted).  Cet  arrêt  pronoDa 
la  peine  portée  par  la  loi,  que  ni  le  juge  ni  les  p 
ne  peuvent  jamais  excéder  ou  diminuer,  et  cela  m 
acception  de  personnes. 

Ce  jugement  peut  être  annulé  par  différens  mojfi 
et  en  vertu  de  divers  appels,  soit  pour  des  mépcs 
notoires,  ou  pour  des  irrégularités^  des  oml^sb 
des  manques  de  forme  dans  la  procédure,  tizM 
les  appels  s'interjettent  de  toutes  les  cours  \vS!X0 
de  juridiction  criminelle  à  celle  du  banc  du  roi,  ^^ 
celle-ci  à  la  chambre  des  pairs;  mais  seulemeni/*' 
ordre  du  roi  (^ex  gratiâj.  Il  n'y  a  que  les  app^ 
cas  de  malversation  qui  doivent  être  accordés  ttf 
droit  (^ex  debito  jusiiticè).  Je  remarquerai,  en  ^ 
ce  précis  des  formes  qui  s'observent  en  Angleterrei»^ 
les  causes,  soit  civiles,  soit  criminelles,  que  le ^ 
ne  peut  pardonner  un  délit  que  lorsque  raccusaiiot* 
été  intentée  à  sa  requête;  mais  qu'il  ne  peut  pasou^^ 
au  droit  du  tiers,  en  faisant  grâce  d'un  crime  poi- 
suivi  par  un  particulier. 

Terminons  cette  note,  peut-être  trop  long^ue^ni' 
où  le  sujet  est  cependant  à  peine  ébauché,  par  k^' 
éloge  que  fait  Blackstone  du  jugement  des  jurés. 

«  L'administration  impartiale  de  la  justice,  (pi"^ 
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CD  sûreté  nos  persoimes  et  nos  propriétés^  esi  le  grand 
but  de  la  so<âété  civile  ;  mais  si  on  la  confie  en- 
tièrement à  la  magistrauire^  composée  d'nn  corps 
d'hommes  choisis  ordinairement  par  le  souverain^  on 
par  cenx  qui  sont  reyêtns  des  plus  hantes  dignités 
de  l'État^  leurs  décisions^  malgré  leur  intégrité  na- 
turelle^ pencheront  souvent,  sans  même  qu'ils  s'en 
aperçoivent,  en  Êiveur  de  leurs  égaux.  H  ne  faut  pas 
attendre  de  la  nature  humaine  que  le  petit  nombre 
soit  toujours  attentif  aux  intérêts  et  au  bien-être  de 
la  multitude.  D'un  autre  côté^  si  le  pouvoir  de  la  ju- 
dicature  se  confiait  indistinctement  à  la  multitude, 
ses  décirions,  souvent  capricieuses,  établiraient  jour- 
nellement dans  les  cours  de  nouvelles  règles  d'action. 
Il  a  .donc  été  sagement  établi  que  les  principes  et  les 
axiomes  de  droit,  qui  sont  des  propositions  générales 
découlant  d'une  raison  abstraite,  et  non  accommodée 
au  temps  ou  aux  personnes,  seraient  déposés  dans  les 
cœurs  des  juges,  pour  être  dans  l'occasion  appliqués 
aux  £iits  que  l'on  remettrait  à  letu*  décision.  Car  ici 
la  partialité  est  sans  ressource  :  la  loi  est  bien  connue; 
elle  est  la  même  pour  tous  les  rangs  et  toutes  les  con- 
dîiions;  elle  s'ensuit  comme  une  conclusion  régulière 
des  prémisses  du  fait  auparavant  établieszmais  lorsque 
la  décirion  d'une  question  de  fait  est  confiée  à  un 
simple  magistrat,  la  partialité  et  l'injustice  ont  une 
ample  carrière,  soit  en  exigeant  des  preuves  où  il 
i^'en  Êiut  pas,  soît  en  supprimant  adroitement  que  I- 
ques  circonstances,  et  en  appuyant  sur  d'autres.  C'est 
pourquoi  un  nombre  compétent  de  jurés  intelligens 
et  équitables,  choisis  au  sort  parmi  ceux  d'un  rang 
niitoyen,  sera  à  coup  sûr  composé  de  personnes  plus 
VII.  3o 
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»  propres  à  découvrir  la  vérité^  et  plus  sûres  consei- 
»  vatrices  de  la  justice  politique  ;  car  le  plus  pi 
»  sant  individu  de  l'État  craindra  de  commettre  quel- 
»  que  entreprise  sur  le  droit  d'un  autre,  parce  f 
N  sera  bien  convaincu  que  son  acte  d'oppres^: 
»  doit  être  examiné  et  décidé  par  douze  persomic 
»  indifférentes,  qui  ne  seront  nommées  qu'au  ino- 
I)  ment  de  l'examen;  et  que,  le  fait  une  fois  cou- 
»  Btaié,  la  loi  doit  sur-le-champ  y  apporter  remèik. 
»  C'est  ce  qui  principalement  assure  entre  les  m 
M  du  peuple  cette  portion  qu'il  doit  avoir  dans  Taèiil- 
»  nistration  de  la  justice  politique^  et  qui  obvie  as: 
»  usurpations  des  citoyens  plus  riches  et  plus  pt 

»  sans Le  système  féodal  qui,  pour  maintenu 

»  subordination  militaire,  avait  adopté  un  plan  ait 
»  tocratique  dans  tous  ses  arrangemens  de  propnëtt^ 
»  eût  été  insupportable  en  temps  de  paix,  s'il  n'eût  pi' 
»  été  sagement  contrebalancé  par  ce  privilège  de  ^ 
»  nation.  Il  est  même  à  remarquer  que  danstoii^l^ 
»  pays  du  continent,  à  mesure  que  l'examen  p^^ 
»  pairs  est  tombé,  la  puissance  des  nobles  esf^ 
n  mentée,  au  point  que  l'État  s'est  vu  troublé^'^ 
»  chiré  par  les  £sictions,  et  que  l'oligarchie  s'y  ^ 
))  en  effet  établie,  quoique  sous  l'ombre  d'un  §o0 
»  nement  monarchique.   Exceptons -en  toutefois'^ 
»  États  où  les  misérables  communes  n'ont  trouve  u^ 
^  refuge  que  dans  les  bras  de  la  monarchie  absolue 
»)  comme  le  moindre  des  maux  qu'elles  eussent  < 
»  craindre*  » 

Mais  si  l'examen  par  jurés  a  sur  tous  les  autres  un 
grand  avantage  pour  régler  la  propriété  civile,  co^ 
bien  cet  avantage  devient-il  plus  grande  lorsqu'il  s  < 
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des  instructions  criininelles,  oti  il  est  tout  autrement 
important  pour  les  hommes  de  trouver  les  moyens  les 
plus  sûrs  (.le  découvrir  la  vérité  des  faits. 

a  L'excellence  de  cet  établissement ,  dit  encore 
«  Blackstone,  se  manifeste  avec  bien  plus  d'évidence 
»  dans  les  causes  criminelles,  puisque,  dans  des  temps 
w  de  diiïîcLdtés  et  de  troubles,  il  y  a  plus  à  redouter  de 
»  la  violence  et  de  la  partialité  des  juges  nommés  par 
»  la  couronne  dans  les  procès  entre  le  roi  et  le  sujet, 
»  que  dans  les  contestations  entre  un  individu  et  un 
»  autre  individu,  pour  fixer  les  limites  de  la  pro- 
M  priété  particulière.  — H  était  nécessaire....  de  revêtir 
»  le  prince  du  pouvoir  d'exécuter  les  lois.  Ce  pouvoir 
»  néanmoins  pouvait  être  dangereux,  et  renverser  cette 
i>  même  constitution ,  s'il  s'exerçait  sans  frein  ou  sans 
»  contrôle,  par  les  juges  doyer  et  terminer,  nommés 
»  occasîûnellement  parla  couronne,  qui  pourrait  alors, 
»  comme  en  France  ou  en  Turquie,  emprisonner, 
)»  dépêcher,  ou  exiler  uu  homme  odieux  au  gouverne- 
H  ment  par  une  déclaration  publique,  que  telle  est  leur 
»  volonté  et  bon  plaisir.  » 

L'excellent  homme  qui  a  écrit  ainsi  n'est  point  et  n'a 
point  été  au  donjon  de  Vincennes,  grâce  au  hasard 
heureux  qui  le  fit  naître  au-delà  des  mers.  Ce  n'est 
donc  point  à  l'humeur,  au  sentiment  amer  de  son  in- 
fortune qu'on  doit  attribuer  cet  humiliant  parallèle  de 
la  France  et  de  la  Turquie,  qu'il  a  tracé  dans  une  seule 
période.  On  ne  trouvera  nulle  part  dans  ses  écrits,  ni 
enthousiasme,  ni  préjugé  :  tout  y  est  le  fruit  d'une  mé- 
ditation profonde,  tranquille  et  désintéressée.  Que  l'on 
compare  mes  principes  aux  siens. 

Finissons  par  la  réflexion  qui  termine  le  fragment 
de  Blackstoue,  que  je  vtens  de  transcrire. 
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«  Les  libertés  d'Angleterre  ne  peuvent  manquer  de 
»  subsister^  tant  que  ce  palladium  demeurera  invio- 
))  lable  et  sacré.  Par  là  elles  sont  garanties^  non-seo- 
»  lement  des  attaques  ouvertes  que  personne  ne  sn 
»  assez  hardi  pour  tenter,  mais  encore  de  toutes  k 
»  intrigues  cachées  qui  pourraient  les  saper  et  les  mi- 
»  ner  sourdement,  en  introduisant  de  nouvelles  ni£- 
»  thodes  arbitraires,  d'épreuve  par  des  juges  de  paix, 
»  de  commissaires,  et  des  cours  de  conscience.  »  i<  Mé 
»  quelque  avantageuses  que  ces  libertés  puissent  dV 
»  bord  paraître  (comme  sans  contredit  tous  pouvoin 
»  arbitraires,  bien  exécutés,  sont  les  plus  convenabW>, 
»  cependant  souvenon&-nous  que  les  délais  et  les  peè 
»  inconvéniens  qui  accompagnent  les  formalités  def 
))  tice,  sont  le  prix  que  toutes  les  nations  libres  paiei: 
»  pour  leur  liberté  dans  des  affaires  plus  substantielles; 
»  que  les  incursions  sur  ce  boulevard  sacré  de  lasa- 
»  tion  sont  fondamentalement  opposées  à  TespriKlfi 
»  notre  constitution,  et  que,  bien  que  frivoles èo; 
»  leurs  commencemens,  elles  peuvent  s'augmentff^ 
»  s'étendre  par  degrés,  jusqu'à  l'extinction  totskès 
M  assemblées  de  jurés  dans  les  questions  de  W  ^ 
»  grande  importance.  » 

Il  est  aisé  d'appliquer  cette  réflexion,  profondéme&l 
sage,  à  ce  qui  nous  regarde  personnellement.  Elle  con- 
tient une  vérité  capitale,  que  les  hommes  aperçoivai 
trop  rarement,  soit  à  cause  de  leur  légèreté^  soit  par 
défaut  de  lumières  et  de  prévoyance,  et  qu'ils  oublieit 
souvent  après  l'avoir  envisagée,  parce  que  les  imp 
tiences  du  moment  ont  plus  de  pouvoir  sur  eux  qt 
les  dangers  de  l'avenir.  Voilà  la  source  împerceptiblw 
mais  réelle,  principale  et  intarissable,  de  presque  toutes 
les  révolutions. 
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:s  rois  de  France  ne  sont,  en  droit,  et  selon  tous  les  monumens  de  notre 
droit  public,  que  les  mandataires  d'un  peuple  libre. 


AVIS   DBS   P&SHIBES   EDITEURS. 

Il  devait  se  trouver,  à  la  suite  des  deux  dissertations  précé- 
sntes,  un  morceau  considérable  qui  se  rapportait  à  cette  phrase 
e  la  fin  du  chap.  iv,  première  partie  des  Lettres  de  cachet.  «  Sans 
fonder  les  droits  de  l'homme  sur  les  combinaisons  abstraites  de 
la  métaphysique,....  sans  rechercher  nos  titres  dans  les  vestiges 
obscurs  de  Tantiquité,  il  est  donc  évident  qu'iodépendamment 
de  tout  privilège  national,  de  toute  loi  écrite,  la  protection  et 
la  justice  du  souverain  sont  dues  à  chaque  citoyen.  »  Il  nous  a 
îté  impossible  de  retrouver  ce  morceau  en  entier;  mais  nous 
royons  devoir  au  lecteur  le  fragment  considérable  que  nous  ont 
)rocuré  nos  recherches,  et  dont  les  idées  et  les  autorités  confir- 
neni  toujours  les  principes  hardis,  mais  généreux  et  sains,  de 
i*auteur. 

({ Si  j'ai  évitée  dani»  le  texte^  toutes  discussions  de 
Iroit  public^  disait  l'auteur  en  commençant^  ce  n'est 
pas  €{ue  je  ne  sois  convaincu  que  les  monumens  de 
notre  histoire  n'établissent^  même  avec  beaucoup  de 
partialité  en  faveur  des  gouvernés^  nos  droits  et  les 
droits  de  nos  souverains. 

»  Aucun  des  peuples  qui,  du  démembrement  de 
l'empire  romain,  formèfient  des  royaumes,  n'a  aban- 
donné à  ses  rois  un  pouvoir  illimité,  et  quoique,  par 
le  concours  de  diverses  circonstances,  nos  institutions 
n'aient  point  été  fixées  avec  autant  de  précision  que 
celles  de  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe, 
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personne  n'ignore  que  l'autorité  de  nos  souveraiib 
n'a  été  pendant  plus  de  huit  siècles  que  trop  res- 
treinte. 

»  On  a  beaucoup  critiqué  les  institutions  de  nos  aDoè- 
tres^  et  assurément  le  champ  était  vaste.  Mais  en  cet 
matière^  comme  dans  presque  toutes  les  autres,  laplo- 
part  des  critiques  se  sont  jetés  entièrement  d'un  colé, 
parce  qu'ils  n'ont  vu  que  ce  qui  flattaitleur  opinion^lenr 
intérêt  et  les  systèmes  modernes  de  l'autorité.  Ils  n'ont 
point  assez  observé  que  les  constitutions  indépendante 
des  fières  nations  du  Nord  ont  produit  ces  sentimess 
de  liberté  et  de  bravoure  qui  distinguent  encore  h 
nations  européennes  même  asservies.  Ils   germèm 
avec  tant  de  vigueur^  que  des  siècles  entiers  d'une  at 
ministration  arbitraire^  heureusement  tempérée  pai 
le  progrès  des  connaissances  morales  et  politiques^  e( 
l'adoucissement  des  mœurs,  n'ont  pu  les  détruire.  Ce 
ne  sera  que  par  le  laps  du  temps,  que  le  deapotismc 
militaire  nous  ramènera  a  la  barbarie  et  à  l'ab^lltk^ 
ment  de  l'esclavage,  tel  qu'on  le  vit  presque  géw?- 
lement  en  Europe,  sous  les  empereurs  romains,  J  sup- 
poser cependant  que  l'instruction  ne  s'étende  pa^w 
pour  dessiller  universellement  les  yeux  des  hoinnM&, 
et  pour  leur  montrer  leur  force  aussi  bien  que  leoR 
intérêts  et  leurs  droits. 

»  Au  reste,  si  l'on  en  excepte  le  règne  de  Gharlenu- 
gne  (où,  grâce  au  puissant  génie  de  ce  grand  homme, 
la  France  fut  aussi  bien  réglée  qu'elle  pouvait  l'être 
vil  l'esprit  du  siècle),  il  faut  convenir  que  nos  père 
ont  plutôt  joui  d'une  tumultueuse  indépendance  que 
d'une  vraie  liberté.  Chez  les  peuples  les  plus  fiers  à 
l'univers,  et  les  plus  ennemis  de  toute  espèce  de  joug. 
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chez  les  Germains,  on  vendait  sa  liberté  :  que  vouJait 
dire  cela?  qu'ils  n'avaient  aucune  idée  de  la  liberté. 
Leur  amour  pour  l'indépendance  était  un  sentimentva- 
jjue,  presque  aussi  voisin  de  l'esclavage  que  de  la  li- 
cence, parce  que,  dans  le  cercle  des  choses  humaines, 
les  extrêmes  se  touchent,  et  qu'il  n'y  a  d'ordre  qu'au 
centre.  Tous  les  hommes  voudraient  bien  être  in- 
dépendans  dans  le  moment  de  leurs  fantaisies  que 
croise  la  dépendance  ;  mais  peu  d'entre  eux  se  sou- 
cient vraiment  de  la  liberté,  et  sont  capables  de  la 
porter. 

"Certainement  elle  ne  peut  exister  et  subsister  qn'a-' 
vec  l'exécution  sévère  des  lois,  moins  nécessaires,  il  est 
vrai,  dans  les  sociétés  peu  nombreuses  et  fort  agrestes, 
parce  que  la  simplicité  des  mœurs  retient  encore  tous 
les  individus  dans  l'égalité  primitive.  Dans  toute  so- 
ciété qui  n'est  pas  composée  d'un  très-petit  nombre 
de  familles,  la  dépendance  du  magistrat  civil  est  la 
condition  nécessaire  du  repos  de  la  société;  mais  si 
l'autorité  de  ce  magistrat  n'est  pas  exactement  déter- 
minée ;  si  la  règle  de  ses  jugemens  n'est  pas  fixe  et 
précise,  et  sa  force  coactive  ou  executive  tellement 
limitée  qu*elle  ne  puisse  devenir  oppressive,  il  n'y  a 
plus  de  liberté.  Voilà  donc  les  deux  excès  redoutables 
à  la  tranquillité  sociale.  Les  citoyens  sont-ils  indépen- 
dans  du  magistrat,  ou  quelqu'un  d'entre  eux  peut-il 
le  devenir,  l'anarchie  est  inévitable  :  personne  ne  veut 
ni  ne  peut  protéger  le  faible  innocent  et  punir  le  fort 
coupable.  Le  magistrat  est-il  indépendant  du  corps 
social ,  le  despotisme  suit  nécessairement  ;  la  liberté 
politique  est  anéantie,  et  la  liberté  civile,  ou  celle  des 
individus,  n'est  plus  qu'une  propriété  incertaine  et 
précaire,  qui  flotte  au  gré  du  tempérament,  du  oa- 
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ractère  et  des  lumières  des  princes  et  de  leurs  mi- 
nistres. 

»  Ainsi,  lors  de  la  féodalité^  l'asservissement  de  h 
classe  nourricière  et  le  mépris  de  tous  les  trav» 
utiles  entraînaient  le  renversement  de  toute  liberté  po- 
litique^ parce  que  ]es  orgueilleux  propriétaires,  oe 
connaissant  d'autre  travail  que  les  occupations  inar- 
tiales,  et  d'autre  passion  que  le  despotisme  qu'ils  exa- 
çaient  personnellement  sur  leurs  serfs,  contraciaiest 
une  férocité  qui  les  divisait  absolument  entre  eux.  De 
là  la  tyrannie  du  fort  sur  le  moins  fort  ;  de  là  les  con- 
fédérations, plutôt  militaires  que  sociales,  pour  remé- 
dier au  défaut  général  d'ordre  et  de  justice.  De  là  ff 
point  d'honneur  qui,  liant  entre  eux  les  différens  is- 
dividus  d'une  famille,  et  les  séparant^  dans  le  fait, 
de  la  famille  commune,  établissait  dans  la  nation  Ii 
guerre  intestine  des  vengeances^  et  agitait  tout  le  corps 
au  gré  du  caprice  de  quelques  membres.  Un  petit 
nombre  d'oppresseurs,  qui  n'étaient  ni  ne  pouvaient 
être  heureux  et  tranquilles,  tenait  aux  fers  lontia 
peuple. 

»  Ainsi,  lorsque  les  rois,  profitant  des  excès  itU- 
narchie  féodale,  se  saisirent  successivement  de  toAi 
le  pouvoir  que  les  circonstances,  le  mécontentemeoi 
des  peuples,  les  excès,  les  divisions  et  l'ignorance  des 
grands  leur  permirent  de  s'arroger,   ils  empiétèrent 
bientôt  fort  au-delà  des  bornes  qu'une  nation  sage  et 
instruite  leur  aurait  imposées,  parce  qu'ils  pensaient  à 
l'intérêt  de  leur  ambition  et  de  leur  puissance^  et  non 
fL  celui  du  peuple  qu'ils  feignaient  de  protéger;  et 
bientôt  substituant  au  despotisme  de  cent  tyrans  celui 
d'un  seul,  ce  qui,  à  quelques  égards^  vaut  mieux  sans 
doute^  quoique  infiniment  plus  funeste  à  un  grand 
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lombre  d'autres^  ils  s'affiranchirent  de  toute  dépen- 
lance  du  corps  social^  et  persuadèrent  à  eux-mêmes  et 
lux  autres  qu'ils  étaient...  Quoi?...  En  vérité^  ils  au- 
aient  bien  de  la  peine  à  l'expliquer  raisonnablement. 

»  Il  suit  de  ce  résumé  exact  que  l'établissement  d'une 
iberté  régulière  et  durable,  loin  de  pouvoir  être  l'ou- 
^rag^e  d'un  peuple  barbare  ou  peu  instruit^  exige  les 
éfle&ions  les  plus  profondes^  les  combinaisons  les  plus 
rastes^  et  les  observations  les  plus  multipliées^  qui  ne 
meuvent  être  produites  que  par  l'expérience,  quelque 
Ample  qu'en  paraisse  et  qu'en  soit  réellement  le  ré- 
sultat. En  ejQFet,  quelle  étendue  de  lumières  ne  faut'il 
pas  pour  saisir  l'ensembl/e  de  tous  les  possibles,  et  les 
lier  étroitement  à  l'ordre  public!  Que  de  sagesse  pour 
déterminer  avec  impartialité,  mais  aussi  avec  une  in- 
fatigable prévoyance,  les  prérogatives  de  l'autorité 
souveraine,  de  manière  que  non -seulement  elle  ne 
puisse  pas  franchir  ses  limites,  mais  encore  qu'elle 
trouve  évidemment  un  plus  grand  avantage  à  concou- 
rir au  maintien  de  l'ordre  légal,  qu'à  chercher  les 
moyens  de  les  éluder  ou  de  les  renverser  !  Que  de  sa- 
crifices apparens  il  faut  faire  au  bien  général!  Par 
quelle  modération  il  est  nécessaire  que  l'amour  naturel 
de  l'indépendance,  et  l'amour  bien  plus  noble  de  la 
liberté,  soient  tempérés,  afin  qu'il  soit  aussi  impossible 
aux  sujets  d'empiéter  sur  le  souverain,  qu'au  souve- 
rain de  dépouiller  ses  sujets  !  car  on  ne  doit  pas  penser 
qu'il  respecte,  dans  l'occasion,  les  privilèges  du  peu- 
ple qui  n'aura  pas  respecté  les  siens;  et  si  une  méfiance 
continuelle  règne  entre  eux,  n'est-ce  pas  une  guerre 
intestine  éternelle,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
fermente  plus  sourdement?  De  si  grandes  vues,  des 
principes  si  nobles,  et  surtout  une  telle  sagesse,  àe 
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seront  jamais  les  vertus  d'un   peuple  barbare  on 
ignorant. 

»  Concluons  de  tout  ceci^  (jue  nous  ne  devons  poiit 
nous  enorgueillir  ni  tirer  des  conséquences  fort  impa 
tantes  de  nos  anciennes  constitutions  défectueuses, 
incomplètes^  établies  en  partie  par  la  violence^  et  sur- 
tout parfaitement  anéanties.  Tavoue  cependant  qa'il 
est  assez  naturel  de  penser  à  s'en  prévaloir,  lorsqu'on 
voit  tous  les  sophismes  et  les  criminelles  infidélités  des 
écrivains  soudoyés  par  le  gouvernement;  et  puisqu'ils 
altèrent  les  monumens  de  notre  droit  public  pour  dé- 
fendre leur  cause  et  ruiner  la  nôtre^  il  est  bon  de  rap- 
porter exactement  les  textes  qu'ils  omettent  ou  qa'ir 
mutilent. 

»  Pour  me  renfermer  dans  le  seul  point  qui  fà 
l'objet  de  cette  note^  je  dirai  qu'il  est  indubitable  que 
l'élection  de  nos  rois^  ou  le  choix  du  gouvememeot 
monarchique,  fut  Touvrage  de  la  délibération  libre  de 
la  nation.  Les  avocats  du  despotisme  ont  été,  dansca 
derniers  temps,  jusqu'à  attribuer  à  nos  rois  le  àreii 
conquérans  sur  leurs  sujets.  Ce  serait  assurémetf  ^ 
prétention  bizarre  de  la  part  des  descendans  de  Onu- 
les  VII  et  de  Henri  IV.  Sans  m'arrêter  à  ces  délires  ift 
l'adulation,  j'établirai  en  peu  de  mots  comment  nos 
plus  anciens  monumens  attestent  que  nos  rois  ont  reçu 
la  couronne  par  le  consentement  libre  d'une  nadon 
libre,  et  comment  nos  rois  ont  reconnu  cette  vérité. 
Or,  de  ce  point  de  fait  suivent  les  conséquences  les 
plus  importantes  ;  car  comme  je  l'ai  dit  précédemment, 
un  mandataire  ne  peut  certainement  pas  prescrire  contre 
son  commettant. 

»  Les  mœurs  et  les  coutumes  des  Germains,  n(fi 
ancêtres,  nous  sont  connues  par  deux  des  plus  beaux 
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génies  qu'ait  produits  l'antiquité;  historiens  sans  ri- 
vaux et  sans  modèles^  aussi  capables  d'observer  que  de 
peindre.  César  et  Tacite^  qui  écrivaient  à  deux  siècles 
l'un  de  l'autre,  s'accordent  également  à  nous  repré- 
senter l'autorité  du  gouvernement,  chez  ces  peuples, 
comme  très-*iimitée.  Pendant  la  paix,  dit  César  (cha- 
pitre XXin,  liv.  VI  ),  ils  n'avaient  aucun  magistrat 
commun  et  fixe.  C'étaient  les  chefs  principaux  de  cha> 
que  district,  qui  rendaient  la  justice  et  jugeaient  les 
différends.  L'autorité  de  leurs  rois,  selon  Tacite  (Mor. 
Gemi.  Vn,  II),  consistait  plutôt  dans  le  privilège  de 
conseiller  que  dans  le  droit  de  commander.  La  juri- 
diction de  leurs  magistrats  était  resserrée  dans  des 
limites  si  étroites,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  emprisonner 
un  homme  libre,  ni  lui  infliger  aucune  peine  corpo- 
relle {id.  ibid.  7).  Il  y  avait  bien  des  différences  dans 
l'état  social  de  quelques-unes  de  leurs  tribus  ;  mais 
l'égalité  et  l'indépendance  en  étaient  la  base  ;  ils  choi- 
sissaient leurs  rois  ;  ils  choisissaient  leurs  chefs;  les  pre- 
miers, à  raison  de  leur  noblesse  ;  les  seconds,  en  consi- 
dération de  leur  courage.  {Reges  ex  nobilitatey  duces 
ex  virtute  sumunt,  Tacit.  Mor.  Germ.)ï\  est  donc 
bien  évident  que  leur  obéissance  était  volontaire,  et  si 
volontaire  qu'ils  s'étaient  réservé  le  droit  de  décider 
de  toutes  les  affaires  importantes,  et  qu'alors  les  princes 
n'étaient  que  les  exécuteurs  des  ordres  qu'ils  recevaient 
de  la  communauté.  (De  minoribus  rébus  principes 
consultant,  de  majoribus  omnes,  ita  tamen,  ut  ea  quo- 
que,  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est,  apud  prin- 
cipes pertracteutur.  Mor.  Germ.) 

»  Il  serait  aussi  contraire  au  bon  sens  qu'à  l'his- 
toire d'imaginer  qu'aucune  des  nations  conquérantes 
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qui  sortirent  de  cet  essaim  de  barbares  eût  suWl  m 
chef  par  force  ou  par  crainte.  Leur  choix  était  Fumque 
gage  de  leur  obéissance.  J'ai  observé  ailleurs  que 
chez  toutes  les  nations  septentrionales  où  les  crimes  1 
rachetaient  par  des  compositions  ou  amendes  pécu- 
niaires, il  y  en  avait  une  légalement  déterminée;  et 
levée  pour  punir  l'assassin  du  roi;  avec  cette  sede 
différence,  que  cette  amende  était  plus  forte  que  tonte 
autre.  On  trouve  dans  les  lois  des  Anglo-Saxons  les 
différens  werrgilds  établis  pous  l'homicide,  depuis  k 
mort  du  paysan  jusqu'à  celle  du  souverain,  qui  était 
estimée  trente  mille  thrimsas.  (Blackstone,Hume,6tc.| 
C'est  une  preuve  bien  irréplicable  que  la  royauté  oé- 
tait  regardée  que  comme  un  office  très-subordonné  > 
ceux  qui  l'avaient  conféré. 

»  Sans  répéter  ici  les  preuves  de  fait  y  par  lesquelles 
^oxm^n  {Gaule  française  y  ch.  VI,  page  47^^^^" 
de  1573),  et  nos  premiers  historiens,  tels  que  Grégoire 
de  Tours  \  Aimoin  ^,  etc.,  ont  établi  que  nospreoieB 
rois,  dont   on  a  depuis  révoqué  en  doute  '0^ 
Texistence,  ou  du  moins  l'établissement  dans  lefâi- 
les,  montaient  sur  le  trône,  non  par  droit  de  ^ 
sion,  mais  en  conséquence  d'une  élection  libre  et  v(^' 
taire  ;  sans  m'arrêter  à  l'histoire  de  Childéric  ti^ 
du  trône,  et  rétabli  sept  ans  après,  du  consenteineiit 
des  peuples  (ilii  quoque  ob  hoc  indignantes,  de  i^ 
eum  ejiciunt....  Ipsis  etiam  rogantibus,  à  Thurio^ 
regressus,  in  regno  suo  est  restitutus.  GKEGOR.TtJR0i 

>  Grégoire  de  Tours  ne  nomme  point  Pharamond  \  mais  saint  Pro^F 
qai  écrivait  dès  Tan  4'>9»  cl  qui  était  par  cooscqaent  contemporain  ^ 
Pharamond,  le  nomme  en  sa  chronique. 

a  Auteur  des  Gestes.  (Les  francs  ^lureitt  un  roi  clievelUf  PhannK^ 
JiU  de  Marcomir,) 
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ib.  n^  cap.  12)^  laquelle  histoii'e  pouirait  bien  n'être 
|u'un  conte^  je  passerai  aux  faits  dont  on  ne  saurait 
ion  ter,  et  je  ferai  cette  réflexion  bien  simple. 

>i  Le  gouvernement  de  la  nation  dépendait  des  dé- 
ibérations  communes;  et  les  assemblées  générales  si 
connues  sous  le  nom  de  Champ  de  Mars  et  Champ  de 
Maîy  qu'elles  portèrent  sous  la  première  race  de  nos 
rois^  exerçaient  une  jui'idiction  suprême  sur  toutes  per- 
lonnes,  et  dans  toute  espèce  de  cause.  Or  ce  point  de 
kit  si  connu  et  vraiment  incontestable,  établi  dans  tant 
l'ouvrages^  et  qu'on  a  vainement  essayé  d'obscurcir , 
suffirait  pour  prouver  que  l'obéissance  des  Francs  était 
irolontaire  ;  car  on  n'aïu'ait  assurément  point  accordé 
e  droit  législatif  à  une  nation  asservie.  Les  lois  sali- 
ques^  monument  le  plus  ancien  et  le  plus  respectable 
de  notre  législation^  furent  formées  par  la  nation  même, 
u  Dictaverunt  salicam  legem  proceres  ipsius  gentis^  qui 
»  tune  temporis  apud  eam  erant  rectores  ;  sunt  electi 
»  de  pluribus  viri  quatuor^  qui  per  très  mallos  conve- 
»  nieotes  omnes  causarum  origines  sollicite  discur- 
»  rendo^  tractantes  de  singulis^  judicium  decreverunt 
»  hoc  modo.  »  (Bouquet, /?r^ç/îï^.  leg.  salie*  ^Recueil, 
pag.  122.)  La  nation  se  donne  dans  ce  code  le  titre  de 
profonde  en  conseil,  épithète  que  des  écrivains  vénaux 
ont  osé  tourner  en  dérision,  et  qui  prouve  du  moins 
l'existence  des  délibérations  du  peuple  qui  se  qualifie 
ainsi  :  u  Gens  Francorum  inclyta,  auctore  Deo  condita, 
»  fortis  in  armis ,  profundaque  in  consilio,  firma  in 

»  pacis  fœdere Juxta  morum  suorum  qualitatem 

>}  desiderunt  justitiam.  »  (Recueil de  Bignon,  page  2.) 
IVf  ais  passons  à  des  faits  plus  précis. 

»  Plusieurs  racontent,  dit  Grégoire  de  Tours,  que 
[es  Français  sont  venus  de  la  Pannonie ,  que  d'abord  ils 
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s'arrêtèrent  sur  les  bords  du  Khin,  qu'ensuite  ayant 
passé  ce  fleuve,  ils  avaient  été  vers  la  Thuringe,  et  que 
là  ils  s'étaient  créé  des  rois  chevelus  en  divers  cantons 
ou  cités.  «  Traduntmuld  eosdem  dePanuonia  fuisseï!^ 
»  gressos  ;  et  primum  quidem  littora  Rheni  amnb  ii- 
»  coluisse  ;  dehinc,  transactoRheno^  Thuringiam  traos* 
»  meâsse,  ibique  juxtà  pagos^  velcivitatesregescrinitos 
»  super  se  créa  visse.  »  Et  ailleurs  :  Plusieurs  disent  qoe 
les  Français^  après  s'être  établis  sur  les  confins  de  la 
Thuringe,  avaient  créé  pour  les  gouverner  des  rois  che- 
velus de  la  première  et  de  la  plus  noble  famille  quifiit 
parmi  eux^  de  laquelle  était  Clovis  (liv.  II,  chap.  ix). 
Tout  ceci  n'est  qu'une  tradition  ;  car  nous  n'avions  poiïf 
d'annales^  dans  un  temps  où  lire  et  écrire  étaient  un 
science  rare  et  merveilleuse  ;  mais  une  tradition  établie 
dans  un  temps  si  voisin  du  commencement  de  notre 
monarchie^  n'est-elle  donc  pas  d'un  grand  poiè.' 
Voyons  comment  ce  qui  se  passa  sous  le  règne  mmt 
de  ce  Clovis  s'accorde  avec  l'assertion  de  Grégoire  de 
Tours.  . 

/    »  Clovis  ne  parvint  que  par  l'élection  a  régner  5Dr 
les  Ripuaires^  qui  étaient  régis  par  la  loi  jdes  f  nv»^ 
et  dont  le  pays  forma  la  plus  grande  partie  de  sQ^ 
royaume.  Voici  comment  Grégoire  de  Tours  raconlt 
ceci  ;  il  fait  parler  Clovis  à  ces  peuples  en  ces  termes  : 
«  Je  vous  donne  un  conseil;  si  vous  l^avez  pon 
»  AGRiABLC^  jetez  les  yeux  sur  moi^  afin  que  voussoyo 
»  sous  ma  défense.  »  Les  Bipuaires^  ajoute  rhistorien. 
entendant  cette  proposition ,  y  applaudirent^  tant  pa: 
le  son  de  leur  pavois^  que  par  leurs  acclamations  ;  e 
ayant  élevé  ce  prince  sur  un  bouclier,  ils  l'éttiblireiù 
roi  pour  régner  sur  eux.  «  Gonsilium  vobis  prsebeo^  s 
n  videtur  aoceptum  :  convertimini  ad  me^  ut  sob  mes 
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>  si  ris  defensione  j  —  at  illi  îsta  audientes,  plaudentes 

>  tam  armis  (juam  vocibus^  cum  clypeo  evectum  super 
I)  se  regem  constituuDt.  »  (Gregor.  TuRoir.^lîb.  H.) 
Ze  n'est  point  là  une  tradition  j  c'est  un  fait  avéré. 

»  Il  n'y  a  point  de  preuves  sans  réplique^  que  depuis 
Clovîs  les  rois  de  la  première  race  aient  été  élus  ;  et  à 
la  vérité,  la  régularité  de  la  succession  n'a  jamais  été 
observée  sous  cette  dynastie  ;  mais  il  est  aussi  certain 
jue  rimtoire  de  temps  aussi  reculés  peut  l'être^  que 
pendant  plus  de  trois  siècles  la  couronne  s'est  conservée 
lans  la  même  famille  ;  ce  qui  parait  au  moins  un  pré- 
ugé  très-fort  que  les  premiers  Francs  reconnaissaient 
i  une  famille  le  droit  d'hérédité  à  la  couronne.  Le  pas- 
sage de  Grégoire  de  Tours,  cité  ci-dessus,  le  dit  for- 
mellement 5  et  cette  autorité  concourt  merveilleusement 
avec  les  faits  postérieurs  à  confirmer  cette  opinion,  qui 
Qe  contrarie  en  rien  l'idée  d'une  élection  primitive,  que 
tout  dans  l'histoire  des  mœurs  et  coutumes  de  nos  an- 
cêtres établit  invinciblement. 

»  Mais  les  choses  changent  absolument  de  Éaee  sous 
la  seconde  race,  et  l'on  n'a  plus  besoin  de  recourir  à  la 
tradition,  ou  aux  preuves  d'induction.  La  couronne  est 
élective  ;  cela  est  clair,  formel,  indubitable,  et  démontré 
par  tous  les  monumens. 

»  C'est  une  révolution  peu  surprenante,  sans  doute, 
jue  l'expulsion  de  la  dynastie  mérovingienne  par  la  fa- 
nille  de  Charles.  Que  des  princes  imbéciles,  et  qui  de 
a  royauté  n'avaient  que  le  diadème,  aient  fait  place  à 
ies  ministres  qui  étaient  tout  puissans,  c'est  un  de  ces 
;oups  de  la  fortune  que  l'histoire  offre  si  fréquemment, 
;t  que  l'étude  des  hommes  et  des  choses  explique  si  na- 
urellement  que  l'on  n  en  saurait  être  étonné. 

»  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  prouver  combien  est 
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vraie  cette  belle  observation  du  cardinal  de  Reiz,  ft 
les  ministres  carlovingîens  n'employèrent  pour  déni- 
ner  les  Mérovingiens  que  la  même  puissance  queb 
ministres  leurs  prédécesseurs  s'étaient  acquise  somJ! 
nom  de  leurs  maîtres;  que  les  maires  du  palms^et^so^ 
la  seconde  dynastie,  les  comtes  de  Paris  se  placèrer. 
sur  le  trône  des  rois,  justement  et  également  psia 
même  voie  qui  leur  avait  servi  à  gagner  et  à  subju{;iio 
leurs  esprits;  c'est-à-dire  par  l'afifaiblissement et p£ 
le  changement  des  lois  de  l'État^  qui  plaît  toujours (IV 
bord  aux  princes  peu  éclairés,  parce  qu'ils  imaginent 
y  voir  l'agrandissement  de  l'autorité,  et  qui  dansls 
suites  servent  de  prétextes  aux  grands,  et  de  mollisse 
peuples  pour  se  soulever.  J'espère  démontrer  danst 
autre  ouvrage,  où  je  me  promets  de  tracer  le  labl» 
historique  et  politique  des  révolutions  de  notre  gou- 
vernement, cette  grande  vérité,  qui  est  le  résultat  k 
plus  important  et  le  plus  utile  de  toute  notre  histoirt 
Je  prouverai  que,  dans  tous  les  âges  de  la  mouardK! 
les  révolutions,  de  quelque  espèce  qu'elles  aient  tf^ 
les  guerres  civiles  si  funestes  en  France,  ^^msf^ 
ont  totalement  asservi  la  noblesse,  sans  rendre  k^ 
dre  liberté  au  peuple,  et  même  celles  de  religion,'!'''^' 
eu  que  cette  cause;  le  fanatisme  étant  devenu aoi^ 
tieux,  et  l'ambition  fanatique  ;  et  qu'enfin  l'auiontcii^ 
nos  rois,  depuis  le  dernier  période  de  la  destrucdofli 
nos  libertés,  n'a  jamais  augmenté  que  leur  puissante 
réelle  n'ait  diminué.  Mais  cette  discussion,  qui  ào\i^ 
appuyée  sur  des  faits,  m'entraînerait  trop  loin,  et  ( 
sujet  est  trop  important  et  trop  vaste  pour  n'en  don» 
qu'une  esquisse;  il  suffira  de  jeter  un  coup- (l'œil s^ 
les  circonstances  dans  lesquelles  les  Carlovingicos  & 
puisèrent  les  Mérovingiens.  Cène  sera  point  unedif;^^ 
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sion.  Il  est  important  à  l'objet  que  je  me  suis  proposé 
dans  celte  noie,  de  prouver  que  celle  révolution  dut 
être  et  fut  approuvée  librement  et  de  bonne  foi  par 
toute  la  nation. 

M  Charles-Martel  s'était  montré  le  plus  grand  homme 
qui  eût  encore  gouverné  la  France.  Jamais  guerrier  ne 
"  fit  de  plus  grandes  choses  ;  jamais  homme  d'État  ne  fut 
plus  imposant.  11  est  inconcevable  qu'entouré  d'enne- 
mis extérieurs  acharnés  contre  la  nation,  menacé  par 
l'hydre  toujours  renaissante  des  mécontens,  des  jaloux 
et  des  factieux ,  chargé  du  gouvernement  et  de  la  dé- 
fense d'un  vaste  empire,  il  ait  pu  reculer  les  bornes  de 
ïa  France,  la  sauver  d'une  invasion  terrible,  exécuter 
tous  ses  projets,  maintenir  enfin  et  accroître  son  auto- 
\nté  au  point  où  il  la  porta,  sans  intrigues,  sans  crimes, 
sans  perfidies,  par  la  seule  force  de  son  génie,  et  les 
prodigieuses  ressources  de  son  inconcevable  activité. 
Les  Frisons,  les  Allemands,  les  Bretons,  les  Saxons 
avaient  été  soumis  plus  d'une  fois  par  Charles-Martel, 
lorsqu'un  ennemi  plus  redoutable  qui  n'en  voulait  pas 
moins  qu'à  la  liberté  de  l'Europe,  dont  il  avait  déjà  en- 
vahi l'une  des  plus  belles  par  lies,  milTÉtat  à  deux  doigts 
de  sa  perte. 

»  C'en  était  fait,  sans  donte^  de  la  monarchie  fran- 
çaise, dans  l'étatd'impuissance  où  la  division  des  grands 
et  l'imbécillité  de  ses  rois  l'avaient  mise,  si  Charles  n'eût 
tenu  les  rênes  du  gouvernement.  Les  Sarrasins,  déjà 
maîtres  de  l'Espagne,  et  dont  la  puissance  égale  en  Afri- 
que, égale  en  Asie,  menaçait  le  monde  connu,  furent 
vaincus  par  ce  grand  homme.  Sans  croire  que  cette 
irruption  ait  été  faite  par  quatre  cent  mille  hommes, 
dont  le  fer  des  Français  égorgea  trois  cent  soixante- 
quinze  mille,  je  ne  doute  pas  que  Martel,  qui  dut  sa  vic- 
vri.  3i 
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toire  h,  sa  prodigbose  acûvité  et  à  sa  pnideace  ^ 
fende,  n'e&l  euccombé  j  que  la  France^  inondée  de  es 
barbares,  n'eût  subi  le  joug  de  TÀcabe  Abdérame.  0 
succès  mit  le  comble  à  la  gloire  de  CbarLea-Martel,Mtf 
A  la  fois  sauveur  et  législateor  de  aoo  pays.  Sa  ixm 
et  son  babileté  ne  se  démentirent  pas  un  inalant.  Les» 
fions  germaniques  domptées^  les  bornes  de  Tempire 
lançais  reculées,  ses  pertes  recouvrées,  ks  Satrm 
repoussés,  attestent  ses  talens  militaires,  tandis  que  a 
conduite  pdiitique  et  l'établisBeoient  bciUant  et  solkle 
de  sa  ÊBuailUe,  décelât  son  génie.  Aa-desaos  4es  pré- 
jugés de  son  siècle,  il  sut  répdnij»r  l'audeoe  et  l'ami» 
lion  du  dergé  ;  et  s'il  outre-passa,  a  son  égard,  k 
l)omes  de  la  jusûce,  escès  que  l'orteil  du  sacer<k 
rendait  peut-être  nécessaire  ;  s'a  ne  rendit  point  i  i» 
nation  les  libertés  que  ses  pi:édéoesseii>rs  avaient  eafor 
iûes;  s'il  ne  eonvoqna  point  ses  assainl>lées,  il  fant  ce- 
pendant qu'il  se  soit  conduit  avec  assee  de  justice  et  de 
modération  pour  se  fisôre  aimer^  La  meilleure  preuve 
que  l'on  an  puisse  apporter ,  c'esl  b  révoliuion  <jpi'il(]]»o 
sans  obstacle,  c'est  l'interrègne  qu'il  osa  itkinnUim/^ 
i'aixtonté  ^'il  hissa  à  ses  enÊMOS,  du  cousefiteniB&^ 
seigneurs  français,  demandé  et  obtenu  dans  nu  a^ 
ment  o&  la  certitude  de  sa  mort  prochaine  aurait  co»- 
irebalanoé  son  autorité,  si  efle  n'eût  été  jbndée  que  soi 
la  crainte. 

»  La  grande  révolution  qui  s'opéra  alors  £ut  doi^ 
tr èsHftaUirdile  et  lort  au  gré  de  la  nation.  Elle  fui  mês^' 
juste,  osons  le  dire«  Le  libérateur  de  la  France,  ff 
restaurateur,  mécitait  pkuot  la  couronne,  ou  pour  l 
mèoM  ou  pour  des  en£uis  digiies  de  loi,  qu'une  n^ 
dégénérée,  et  qui  avait  plus  donné  aux  Français  ot 
iytmoB  que  de  gnaads  cois*  Soit  que  la  cauronne  S^ 


lârédiuû^  dè#  l|l  fo»d»tiQQ  de  h  monarchie^  ce  qu'oa 
\§  saurait  »i  proavçr  ni  détruire  d'wn§  m^ïîièr^  s^tis^ 
aisanu;  ;  çoit  i^'çUe  fût  alors  éleotivç^  comifie  dla  Je 
levini  m  cpmmencerpen(  dç  la  seconde  àym^li^p 
Z;barle3^Miatel  y  avait  de  ji»ste9  droite,  si  l'amour^  le 
respect^  la  reconoaissance  et  Yipiérèt  des  peuples  y 
)OBt  un  titre.  Eh!  n'était-ce  pas  leiir  premier  be^oin^ 
jue  de  remettre  le  sceptre  à  des  maips  qui  pussent  le 
)orter^  doQ(  la  vigueur  mit  fin  à  la  funeste  anarclûe 
{ui  les  avait  déchirés  $i  long-temp^^  et  di3sipât  les  (ac- 
ioas  que  des  princes  incapables  de  gouverner  néces-p- 
ûtaient  PAT  le  besoin  qu'ils  avaient  de  ministres  ab<- 
^lu3  ? 

»  C'est  une  production  bien  singulière  de  la  nature^ 
que  cette  suite  d'hommes  supérieurs  qui,  par  leurs  e£- 
foris  sucpessils;  réalisèrent  les  projejts  de  leur  maison, 
9^éritèreut  leur  fprtune  i  eu  jouirent  sans  envie  çt  la 
Ljransmirent  à  une  longue  postérité*  Je  ne  sais  si  les  au^ 
nales  de  quelque  nation  que  ce  soit  offrent  un  parai»- 
lèle  à  opposer  à  cette  famille  privilégiée  qui^  pendaui 
r]eu^  siècles  I  occupa  si  glorieusement  la  scène  du 
ocionde*  Pépin  le  Vieux ,  Grimoald  même,  malgré  se^ 
faillites,  Pépin  d'Hçristal^  Charles-Martel,  Pépin  le  Bref 
3t  Cbarlemagne,  forment  une  éppque  presque  aussi 
*einarqu^le  dans  l'histoire  de  l'homme  que  dan«  lep 
aistes  des  hommes. 

}}  Pépin  résolut  de  prendre  la  couronne  que  dédai- 
^ait  son  frère,  subjugué  par  l'esprit  monacal  de  son 
dècle,  et  que  ses  ancêtres  n'avaient  point  osé  p^etpre 
;iir  leur  tête.  Mais  ce  ne  fut  point  en  usurpateur  qu'il 
a.isit  le  sceptre.  Il  avait  le  juste  espojir  de  parvenir 
L  ce  rang  suprême,  du  consentement  de  la  nation,  qui 
pul  pouvait  1'^  maintenir.  Sa  réputation  était  faite^ 
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son  autorité  bien  établie,  ses  partisans  nombreni^m 
rang  révéré,  et  toutes  les  forces  de  l'Etat  entre  n 
mains.  Cependant  Pépin,  tout  absolu  qu'il  était, nus 
point  aspirer  au  titre  de  roi,  dont  Childéric  m 'é 
encore  revêtu,  sans  l'autorité  d'une  assemblée  de  laiir 
tion.  Il  manœuvra  très-^adroitement  pour  s'en  assura 
les  suffrages.  Son  père  s'était  absolument  alieDek 
clergé,  parla  manière  absolue  dont  il  avait  réprimésa 
ambition  et  limité  son  pouvoir.  On  avait  vu  un  roii  | 
jeter  aux  pieds  des  évéques  ses  sujets,  pour  demaods 
la  punition  d'un  de  ses  confrères  qui  s'avouait  coopi- 
ble.  Déjà  lès  papes,  si  long- temps  simples  évêquesi 
Rome,  avaient  entrepris  sur  les  libertés  des  églises^ 
France,  plus  respectées  cependant  que  celles  de  tomlt 
reste  de  la  chrétienté.  Déjà  ils  avaient  formé  ledesKfi 
de  soustraire  Rome  à  l'empire  de  Constantiûople^etde 
se  placer  au  rang  des  princes.  Léon  l'IsaurieD  amt 
préféré  l'honneur  d'être  hérésiarque  à  celui  de  r^ 
avec  gloire.  Il  brisait  les  images,  tandis  que  lesl^ 
bards  lui  arrachaient  le  sceptre  de  l'Italie,  et  pal^ 
du  trouble  qu'y  causaient  les  innovations  de  l'enf*! 
innovations  détectées  du  peuple^  dont  on  ^^ 
bien  plus  que  le  Dieu,  puisqu'on  renversait  I^ 
îet  véritable  de  son  culte  et  de  son  adoration.  Cod*"^ 
tin  Copronyme,  héritier  de  Léon  et  de  son  délire,  ^^ 
tait  de  plus  en  plus  le  clergé  de  Rome,  désolée  par  t^ 
ravages  des  Lombards.  Grégoire  ni  avait  offert  à Cb 
les-Martel  de  lui  frayer  la  route  de  la  domination  4 
l'Italie,  pour  prix  d'un  secours  prompt  et  efficace*  ^' 
pin  ne  douta  point  que  Zacharie,  successeur  de  Gf 
goire,  n'eût  les  mêmes  vues,  puisqu'il  était  excite  ^ 
les  mêmes  intérêts  et  assailli  des  mêmes  craintes.  0^ 
un  siècle  où  l'on  ne  connabsait  guère  de  plus  grap 
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vertu  que  la  superslilion ,  on  pouvait  tout  attendre 
d'un  tel  intercesseur.  Zacharie  trouva  juste  une  révo- 
lution qui  devait  en  produire  une  heureuse  dans  sa 
fortune,  et  servit  Pépin  de  tout  son  pouvoir.  Son  suf- 
frage décidales  consciences  faibles  et  séduisit  le  peuple  ; 
la  plupart  des  grands  étaient  gagnés,  les  ambitieux  con- 
tenus. Pépin  reçut  à  Soissons,  dans  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  nadon,  la  couroune  que  nul  autre  ne  pou- 
vait potier  plus  dignement,  et  qui  tomba  sans  oppo- 
sition de  la  tête  d'un  prince,  faible  et  méprisable  rejeton 
d'une  race  qui  avait  régné  plus  de  deux  cent  soixante 
ans  dans  les  Gaules.  Pépin,  dit  un  auteur  contempo- 
rain, fut  élevé  au  trône  par  l'autoriLé  du  pape,  l'onc- 
tion du  saint  chrême,  et  le  choix  de  tous  les  Francs. 
«  Pipinus  rex  pius,  per  anctoritatem  papœ,  unctionem 
»  sancti  chrismatis  et  cleclionem  omnium  Francorum 
»  in  regni  solio  sublimatus  est.  n  (Clausul.  de  Pipin. 
consecr.  ap.  Bouquet,  Recueil  des  hist.  tome  V,  p.  9,) 
M  Una  cum  consensu  Francorum  et  procerum  suorum 
»  seuepiscoporumconventu.  »{j4p.S.Dionys.capittd. 
vol.  I*'',  pag.  187.)  Et  les  Francs  confirmèrent  cette 
disposition  dans  une  assemblée  suivante,  à  la  mort  do 
Pépin. 

«  n  est  bon  de  remarquer  que  la  qualification  de  roi 
par  la  grâce  de  Dieu  {Dei  gratta  Francorum  rex)  a 
commencé  à  être  en  usage  sous  le  roi  Pépin,  qui  se  dît 
tantôt  Pipinus  rex,  ver  încijtus  ;  tantôt  Dei  gracia 
Francorum  rex.  (Recueil  deshîat,  de  France,  tomeX, 
pag.  573, 597 .)  On  a  voulu  prouver  par  cette  formule, 
que  nos  rois  ne  tenaient  rien  du  chois  du  peuple.  J'exa- 
minerai plus  bas  celle  étrange  assertion  ;  et  je  me  con- 
tenterai d'observer  ici,  avec  M.  deMontblin,  qu'il  serait 
singulier  de  tirer  une  telle  conséquence  d'im  titre  qu'on 


J 
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9ait  avoir  été  pris  par  de  simples  seignet^^^  paf  te 
doyens  d'églises  cathédrales  (voyes^desexemples^Hs. 
du  droit  public  français ,  tome  II  ^  th.  ti  ^  art.  3l(i 
qu'un  roi  substitué  parréldclion  dtt  peuplé  àlafai 
rêvante  a  pris  le  premier* 

Il  est  juste  de  remarquer  que  Pépin  deitaàsdi  m 
Français^  qui  venaient  d'ôter  la  couronne  kmtiiaik 
pour  la  mettre  sur  sa  tête^  de  s'obiig;er  ptf  on  0* 
ment  à  maintenir  Sur  le  trône  ses  enbns.  Mais,  loià^ 
détruire  le  droit  d'élection,  ce  fait  le  confirme, piS' 
qu'en  accordant  le  droit  d'hérédité  à  lear  fomille^ls 
Français  se  réservaient  celui  de  choisir  datiseettek' 
mille)  ce  sont  les  propres  termes  de  Fhtdtorieo.oli 
))  nunquam  de  alterius  lumbis  regem  in  eevo  preininii 
n  eligere.  n  (jClausuL  de  Pipin.  consêcr.  ap.Bouf^^ 
Recueil  des  hist.  tome  V,  page  l6.) 

n  La  nation  eut  tout  lieu  de  s'applaudir  de  soflch^ 
Non  moins  habile  dans  la  pait  que  dans  la  guerre^I^ 
pin  gouverna  la  monarchie  avec  une  prudeDoef» 
passa  en  proverbe  dans  im  siècle  où  c'était  de  u^ 
les  qualités  la  plus  rare  et  la  ndoins  rekharqaée.ll<!^ 
tint  la  noblesse  par  un  mélange  de  vigueur  et  de^ 
qu'on  doit  regarder  comme  le  caractère  disrinciil** 
si  grand  roi.  Il  exposa  à  tous  les  yeux  Son  admioi^' 
tion«  Aucun  des  souverains  français  n^a  cbnTOqo^)'^ 
exactement  que  Pépin  et  Cbarlemagne  les  éiaBd«" 
nation.  C'est  un  juste  sujet  d'orgueil  et  de  regrets poi' 
un  peuple  qui  ne  fut  jamais  plus  libre  que  ma^^f 
puissant  de  ses  rois,  et  plus  asservi  qu'alors  qtte^^ 
cilité,  l'adoucissement  de  ses  ihœurs^  et  cet  attachent 
d'habitude  pour  ses  maîtres,  dont  l'histoire  del'E^ 
ne  présente  pas  un  autre  exemple,  Semblai^o'  ^^^ 
mériter  qu'il  en  fut  méàagé. 
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n  Ce  fut  surtout  Charlemagne  qui  redonna  une 
orme  fixe  et  régulière  aux  assemblées  nationales  ;  car  les 
lififérens  partages  de  la  monarchie  en  avaient  bouleversé 
l'ordre.  Le  despotisme  des  ministres  avait  dénaturé 
;es  assemblées,  et  Pépin  ne  les  rétablit  pas  précisément 
dans  la  totalité  de  leurs  anciens  droits.  A  l'avènement 
de  son  fils,  elles  recouvrèrent  tout  le  pouvoir  qui  leur 
appartenait.  Charlemagne  leur  devait  à  un  double  titre 
Ëa  couronne;  car  les  Français  avaient  choisi,  du  vivant 
même  de  Pépin,  dans  une  assemblée  générale  (à  Nojon, 
768),  les  deux  Sis  de  Pépin  pour  leurs  rois,  à  ces  con- 
ditions que  le  royaume  serait  partagé  en  deux  parties 
égales  qu'ils  désignèrent  et  limitèrent.  «  Una  cum  con- 
»  sensu  Francorum  et  procerum  suorum,  seu  episco- 
»  porum  conventu.  »  {^pud.  S.  Dionys.y  capit.  vol.  I, 
page  187.)  Et  ils  confirmèrent  cette  disposition  dans 
une  assemblée  suivante  à  la  mort  de  Pépin.  C'est  Hinc- 
mar,  archevêque  de  Reims  et  auteur  de  l'important 
traité  de  Ordine  palatii,  qui  est  garant  de  ce  fait  daiis 
la  Vie  de  Charlemagne.  {Apud  D.  Bouquet,  tome  V, 
page  90.)  Il  mourut  en  882  seulement,  soixante-huit 
ans  après  la  mort  de  ce  grand  prince,  et  c^est  sur  le 
rapport  d'Adelhart,  son  ministre  et  son  confident,  qu^il 
év^i^i  t  ait. 

»  Si  Charlemagne  n'avait  été  qu'un  conquérant,  il 
tiendrait  encore  une  place  parmi  les  hommes  les  plus 
étonnans  que  la  natiure  ait  produits.  En  effet,  qua- 
rante-six ans  de  règne  ont  été  pour  lui  un  enchaîne- 
ment continuel  de  victoires.  Ce  ne  sont  point  d'effémi- 
nés Asiatiques,  ou  des  sauvages  stupides  que  Fétonne* 
ment,  la  terreur  foudroient  autant  que  les  armes  de 
leurs  vainqueurs  ;  ce  sont  des  peuples  du  Nord,  des 
hommes  de  fer,  dont  il  a  dompté  la  férocité  et  le  di- 
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mat.  Ce  sont  des  nations  que  lui  seul  a  vaincues.  C'est 
jusqu'à  la  mer  Baltique^  jusqu'à  FÈbre,  jusqu'au  Tibre, 
qu'il  a  porté  son  nom^  ses  triomphes  et  sa  puissance. 
Tant  d'exploits^  qui  rempliraient  sans  doute  la  carrière 
vde  plusieurs  hcros,  ne  sont  que  le  moindre  ouvrage  de 
cet  incomparable  monarque.  Tout  à  la  fois  législateur 
et  conquérant^  il  arracha  sa  nation  à  l'horrible  .barba- 
rie où  elle  était  plongée.  Il  lui  donna  les  meilleures  Icns 
qu'il  fût  possible  d'attendre  et  de  recevoir  alors  ;  i 
s'efforça  de  l'éclairer;  il  la  rendit  heureuse  et  triom- 
phante^ double  bienfait  sans  exemple.  Cet  homme  su- 
blime connut  la  vraie  gloire  et  l'atteignit.  Gomment  ce 
génie  si  ardent ^  si  entreprenant,  si  vaste^  médita-t-il 
avec  tant  de  prudence  et  combina- t-il  avec  tant  de  jus- 
tesse? Comment  un  monarque,  arbitre  et  vainqueur 
de  l'Europe  presqu'enti ère  qu'il  lui  fallait  gouvemff 
et  combattre,  a-t-il  pu  descendre  à  tant  de  détails, 
qui  feraient  admirer  l'intelligence  d'un   particulier? 
Certes  Charlemagne  seul  entre  tous  les  humains  a  sar- 
passé  de  beaucoup  ce  que  l'imagination  des  roman- 
ciers et  des  poètes  a  réuni  pour  faire  des  demi-dieu. 
Restaurateur  de  la  France,  père  de  ses  sujets, héros 
sans  modèle  et  sans  rival,  il  fut  l'homme  de  toutes  les 
nations,  et  sera  nommé  grand  dans  tous  les  siècles. 

»  Un  tel  prince  n'était  point  capable  d'être  ingrat, 
et  n'avait  pas  besoin  d'asservir  une  nation  qu'il  pouvait 
conduire  par  l'ascendant  de  ses  talens,  par  la  confiance 
et  l'amour.  Ce  furent  les  deux  ressorts  de  son  gouver- 
nement. Il  n'appréhenda  rien  de  ses  sujets  qui  espé- 
raient tout  de  lui  'y  leur  attente  ne  fut  point  trompée. 
Les  assemblées  de  la  nation  rentrèrent  dans  tous  leurs 
droits,  et  en  acquircQt  même  de  nouveaux.  Elles  îur 
rent  convoquées  chaque  année  sous  son  règne  ;  il  les 
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rendit  plus  augustes  et  plus  magnifiques  pat  le  nombre 
des  princes  et  des  grands ,  par  Faffluence  de  tous  les 
ordres  de  l'Etat.  «  In  quo  placito  generalitas  univer- 
»  sorum  majorum  y  tam  clericorum  quam  laicorum  y 
»  conveniebat. »  (Hincmar. OJper.  éd. Sirmondi, yol.Uy 
chap.  xxix^  page  21 1 .)  Ce  spectacle  était  tel  que  «les 
»  ambassadeurs  d'un  calife  de  Babylone  disaient^  en 
»  quittant  la  France^  qu'en  Âsijs  ils  voyaient  des  mai- 
»  très  souvent  braves^  souvent  éclairés^  mais  ordinal- 
»  rement  capricieux  ou  cruels;  qu'en  Occident  ils 
»  avaient  vu  un  peuple  de  rois^  auquel  obéissaient 
M  d'innombrables  armées  toutes  couvertes  d'or  et  de 
»  fer  ;  que  ces  rois  avaient  pourtant  un  chef  qui  était 
»  le  roi  des  rois  ;  mais  qu'eux  et  lui  ne  voulaient  ja- 
»  mais  que  la  même  chose  ;  que  tous  obéissaient  en  sa 
»  présence^  quoique  tous  fussent  libres  et  rois  vérita- 
»  blement.  »  (Boulaiuvilliers  ^  Lettres  sur  les  parle^ 
mens  de  France  y  lettre  2«.)  J'espère  qu'on  lira  avec 
indulgence  cette  courte  digression  où  m'a  entraîné  mon 
admiration  pour  ce  grand  homme.  Je  reviens  au  droit 
d'élection. 

»  Charlemagne  y  plus  que  tout  autre  y  avait  des 
moyens  de  se  dispenser  de  reconnaître  ce  droit  de  la 
nation.  Mais  son  âme  généreuse  n'était  pas  Êtite  pour 
s'avilir  jusqu'à  adopter  une  telle  politique. 

»  L'an  806^  ce  grand  prince ,  si  puissant  et  si  aimé, 
régla,  par  l'avis  d'un  parlement  général,  le  partage  de 
la  monarchie  entre  ses  enfans.  Comme  une  pareille  as- 
semblée avait  consenti  à  son  association  au  trône  avec 
son  frère  Carloman ,  il  tâcha  de  prévenir  tous  les  in- 
convéniens  qui  pourraient  troubler  la  paix  entre  eux, 
ou  survenir  par  la  mort  de  quelqu'un  deux.  Nous  avons 


l'a^e  qui  en  fui  àtésêé  à  Thionvitte^  et  Voa  j  \sM  ' 
eed  mots  remarquables  :  m  Si  Tub  des  trois  a  dq  iib  (jui 
»  soit  tel^  qile  le  peuple  veuille  bien  l'élire  pour  m 
»  céder  à  l'Etat  de  son  père^  nous  voulons  que  ses  dm 
»  oncles  donnent  leur  cimsentement  à  l'élection,  ei 
n  qu'ils  le  laissent  té^er  dans  la  partie  de  l'Eut  (jne 
»  son  père  avait  eue  en  partage.  »  (Gapitul.  voIoukI, 
page  442.) 

»  Après  la  mort  dd  ses  fils  sdnés,  Charles  et  Pépin, 
Charlemagnefit  approuver  au  parlement  général d'Ait 
la-Chapelle^  en  8i3^  Fassociation  de  Louis  d'Aquitaine 
à  l'empire  >  au  préjudice  de  son  petit-^  Finfortiuie 
Bernard^  roi  d'Italie^  né  du  frère  aîné  de  Loois^qa'vi 
parlement^  assemblé  à  Aix-la*Chapelle  en  8r4)  ^' 
damna  à  mott  pour  avoir  pensé  à  faire  valoir  sesdioiit 
anéantis  par  la  nation.  Pour  cette  élection  de  8(3, 
Charlemagne  «  prit  l'avis  de  tous^  dit  Thégan^  depoB 
})  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit.  —  Inicrrogans 
»  omnes  a  maximo  ad  minimum,  si  els  placnisset- ' 
(Thegan .  in  Gestis  Lud.  piiy  art,  VI.) 

M  Charles  le  Chauve,  titre  XXX  de  ses  capitulaire»,» 
reconnaît  (art.  m)  «  élu  par  la  volonté  ^  le  conscnie- 
»  ment  et  l'acclamation  de  tous  ses  sujets. — ^Electione.* 
»  episcoporum  et  cseterorum  fidelium  regni  nostn  to* 
»  luntate^  consensu  et  acclamatîone.  »  (Baluz.  tom^'^' 
page  i34*)  Nous  voyons,  disait  Hincmar  dans  le^ad^ 
de  Charles  le  Chauve  à  Metz  (l'an  869),  ^  dansuoir* 
»  unanimité  à  nous  trouva*  d'accord,  la  volonté* 
»  Dieu,  que  ce  prince,  sous 

»  «OUS  SOMMES  MIS  DE  PLEIN 

»  time  du  royaume.  »>  {Cérém.  franc.  "Ç.  99-)      ^ 
»  Louis  le  Bègue,  dans  le  serment  de  son  sacre  (8;//' 


la  protection  duquel  lîorJ 
N  GRÉ,  soit  l'héritier  Icf 
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se  dit  «  établi  roi  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  l'élec- 
)i  tion  du  peuple.  —  E^o  Ludovicus  raisericordia  Do- 
»  mini  Dei  nostri,  et  electiomb  populi  rex  conslitu- 
M  tus.  »  (Baluz.,  tom.  II,  page  270.) 

"Du  Tillet  prétend  à  la  vérité  qu'e/ecftone  ne  signifie 
que  soumission  ;  et  l'on  trouverait  parmi  nos  écrivains 
modernes^  tels  que  l'abbé  de  Camps,  Menin,  et  tant 
d'autres  lâches  et  plats  adulateurs,  que  si  les  rois  de- 
mandaient l'avis  et  le  consentement  de  la  nation,  ce 
n'était  que  par  compliment  et  sans  nécessité.  De  telles 
lâchetés  valent  à  peine  d'être  citées,  et  ne  valent  assu- 
rémeni  pas  d'être  réfutées.  Yves  de  Chartres,  qui,  dé- 
fendant les  droits  de  Louis  le  Gros,  rappelait  la  légiti- 
mité de  son  élection  et  de  son  sacre  fait  à  Orléans 
l'an  1 106,  et  appelait  le  consentement  des  évêques  et 
des  grands,  la  manière  de  créer  le  roi  (rectio  est  Bel- 
gicorum  regem  suum  creare  et  consecrare,  epis- 
tola  1 89);  Maihieu-Paris  surtout,  quia  écrit  :  ■  LaFrance 
»  dont  la  dignité  consiste  à  être  libre,  et  à  qui  son  nom 
»  rappelle  sans  cesse  qu'elle  est  la  protectrice  de  la  li- 
»  berté  :  signum  ostendens  defensionis,  unde  nomeu 
»  Franciœ  in  lingiia  propria  originaliter  est  sortita  » 
(anno  124a,  p.  585):  ces  antiques  Français  trouve- 
raient probablement  étrange  la  nouvelle  théorie  qu'on 
veut  établir  dans  leur  patrie. 

»  En  8y9,  après  la  mort  de  Louis  le  Bègue,  petit-fils 
de  Louis  le  Débonnaire,  les  états  assemblés  à  Meaux 
reconnurent  pour  roi  Louis  et  Carloman,  quoique  nés 
d'une  mère  répudiée  ;  et  il  est  à  remarquer  que  le  duc 
Boson,  frère  de  l'impératrice  Richilde,  femme  de  Char- 
les le  Chauve,  se^t  éàre,  dans  une  assemblée  de  laï- 
ques et  d'évêques,  roi  d'Arles  et  de  Provence  j  ce  qui 
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prouve  bien  que  le  droit  d'éiecûon  était  reconnu  et  b 
contestable. 

»  On  sait  qu'au  parlement  ou  assemblée  générale  de 
la  nation  du  mois  de  mai  gaa/la  plupart  des  graoè 
du  royaume^  mécontens  de  Charles  le  Simple^  déclarè- 
rent qu'ils  ne  le  voulaient  plus  pour  seigneur^  «  et  a- 
»  gnifièrent  qu'ils  renonçaient  à  la  foi  et  hommage  en* 
»  vers  lui^  en  rompant  et  jetant  à  terre  des  brios  de 
»  paille  qu'ils  tenaient  dans  leurs  mains.  »  (Capitol, 
ann.  9^2.) 

»  Je  n'examinerai  point  si^  comme  quelques-uns  le 
prétendent^  un  parlement  tenu  à  Compiègne  nomma 
un  tuteur  à  Charles^  enfant  posthume  de  Louis  le  Bè* 
gue^  ou  si  la  faction  d'Eudes  de  Paris  le  mit  sur  le 
trône^  tandis  qu'une  autre  couronnait  Guy^  duc  deSpo 
lette  'y  mais  il  paraît  certain  qu'il  n'y  eut  point  de  par- 
lement pour  l'élection  de  Robert  F%  compétiteur  de 
Lothaire  en  922^  non  plus  que  pour  celle  du  roi  Raoul 
en  923^  et  ainsi  des  autres  princes^  Loms-d'Outremer^ 
^ou  fils  Lothaire^  et  son  fils  Louis  V^  que  la  faction  c^ 
pétienne  porta  sur  lé  trône  dans  ce  temps  d'anarchie. 
Hugues  Capet^  quoi  qu'en  dise  Mézerai  et  ceux  qui  l'ont 
copiée  dissipa^  à  la  tête  de  six  cents  hommes  d'armes 
(milites) y  l'assemblée  des  Français^  qui  se  tenait  le  cinq 
des  ides  de  mai  987^  dit  Gerbert.  (Voy.  Recueil  de 
Duchesne.)  Il  est  même  probable^  comme  le  remarque 
M.  Boulainvilliers^  qu'un  parlement  libre  n'aurait  pas 
donné  la  royauté  à  une  famille  qui  n'y  avait  aucuns 
droits^  au  préjudice  des  enfans  de  Charlemagne^  aux- 
quels ils  avaient  juré  de  la  maintenir^  puisque  Foulques, 
archevêque  de  Reims^  et  les  principaux  de  rassemblée 
OUI  U  fut  question  d'élire  pour  roi  Eudes^  fils  de  Robert 
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3  Fort^  disaient  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  consentir  à 
»  son  élection^  parce  qu'il  est  étranger  à  la  famille  dé 
ft  Cliarlemagne.  n  (Ess.  5.  P.) 

»  Mais  lorsque  Hugues  Capet^  qu'une  partie  de  la 
France  ne  reconnut  point  d'abord^  se  vit  presque  sûr 
le  la  réussiste  de  ses  desseins,  il  voulut  légitimer  son 
jisurpation  par  les  suffrages  d'un  parlement  libre  qu'il 
[convoqua  à  Orléans  en  988,  où  il  fit  couronner  son  fils 
Kobert,  pour  lui  assurer  la  couronne. 

a>  Voilà  donc  le  droit  d'élection,  ou  tout  au  moins 
celai  de  consentement  et  de  confirmation  (si  l'on  n'aime 
mieux  l'appeler  de  légitimation),  reconnu  sous  la  troi- 
sième race  de  nos  rois,  et  si  bien  reconnu,  que  Robert^ 
fils  de  Capet  et  son  successeur,  avouait  :  Que  là  libé^ 
rtxlité  de  la  nation  française  ^  par  un  effet 


Sîv. 

CoDstitatioa  anglaise. 

Nota.  —  Ici  finit  tout  ce  que  l'on  a  pu  trouver  de 
cette  intéressante  dissertation  dans  les  papiers  de  l'au- 
teur. 

La  quatrième  était  un  examen  approfondi  de  la  cons- 
titution anglaise,  que  l'auteur  trouvait  mal  assise  et 
mal  balancée;  examen  par  lequel  l'auteur  prétend  éta- 
blir que  la  liberté  politique  des  Anglais  est  plus  défec- 
tueuse, que  leur  liberté  civile  n'est  assurée.  Par  un 
fragment  de  cet  écrit  remis  dans  nos  mains,  on  voit 
qu'après  avoir  débattu  les  principes  de  cette  constitu- 
tion, l'écrivain  anonyme  passait  aux  détails;  et  faisant 
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la  gti6rre  à  eu^ranee  au  ^^  qui  wnirgmû  si  prpdigie«- 
famant  en  Angfletarre  le^  principe»  de  la  }S>ené  civil«, 
et  aux  rentiers,  qui  doivent  rftndre  l'esprit  de  la  aadoB 
abadumeoi  merii^aptila  et  y^al  ^  il  «outeoait  qoe  les  I^ 
{MTiéaeataïUf  d'une  naûop  libre  doivent  être  restreîsupv 
leuri  inHroctionai  ù  ce  n'est  pour  la  quotité  des  taxes 
(point  nvajeur  qu'il  faudrait  débattre  à  part)^  au  mm 
par  leur  uature  et  le  genre  de  leur  perception;  qu'ils 
ne  doivent  jamaia  être  libres  de  grever  arbitrairemeot 
le  conimerce  infiniment  aU'^là  de  tout  calcul,  on  ses 
profits,  niéme  illusoires  et  folLemeut  exagérés  au  pi 
dé  l'iiuagiuation  la  plus  açtiye,  puissent  atteindre; 
qu'il  ait  insensé  de  leur  laisser  le  droit  d'imposer  à» 
laves  excessives  et  perpétuelles  sur  les  coosommatiou 
et  les  choses  de  première  uécessité;  qu'un  peuple  libre 
doit  avoir  des  principes  fixes  de  finance  comme  de  lé* 
gislation^  qui  soient  des  lois  fondamentales  et  sacrées, 
que  leurs  représentans  ue  puissent  jamais  enfireindre  ; 
et  que  partout  où  la  doctrine  de  l'impôt  ne  sera  pas 
fixe  et  immuable^  il  n'y  aura  jamais  ni  vraie  liberté,  m 
stabilité,  ni  repos,  ni  prospérité  durables. 

U  disais  ensuite  qu'il  est  bien  iuconséquent  que  les 
^jpglais;  qui  ont  combattu  avec  tant  d'acbaruemeot 
pour  l'abolition  des  parties  les  plus  redoutables  de  la 
prérogative  rojrale,  y  aient  substitué  le  sjFstème  actad 
des  emprunts  et  des  taxes  de  toute  espèce^  dont  la 
l^llectiou  et  l'administration^  mises  eqtre  les  maios 
4e  la  couronne,  donnent  lieu  à  la  perception  la  plis 
iucqmpatible  avec  la  liberté,  à  la  création  d'une  mul- 
titude d'offîciers  et  de  commis  qui  assiègent  tous  les 
ports,  toutes  les  frontières,  tous  les  Stricts  intérieur 
du  royauQiei  toutes  les  villes,  tous  les  bourgs,  tous  h 
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ïxjyyetm,  flt  ifàf  sommés  immédiaieDif ne  par  la  oou^ 
onne  et  destiiuabl«fi  à  »à  volonté,  so^  dan«  sa  plqi 
ixoite  dépend^nca,  et  lui  dooment  una  influença  ex- 
tème.  Voi|è|  disait  l'auteur,  la  conséquence  inéiriiafala 
Les  fouàê  de  ciédit,  et  des  taxes  perpétuelles  établies 
[K>ur  h»  former* 

U  «9  viispt  aux  &mds  de  ]a  liste  civile^  ou  revesa 
direct  du  roi.  Cette  ^mw  anstuelle  de  plus  de  MfH 
DQtillipDa  de  livres  sterling  (plus  de  cent  cinquante^epi 
milUona  de  notre  monnaie),  qui  £[>urnit  aux  intéréu  des 
créanciers  de  l'£tai  et  au  fonds  d'amortissement,  est  d'a- 
bord déposéeau trésor  royal,  et  de  là  distribuée  dans  les 
baiique9.  Quelle  foule  de  çonséqui^noei  importanteil, 
et,  pour  trancher  le  mot,  j^nesies  à  la  liberté,  peu^ 
vent  résulter  de  cet  arrangement,  lorsque  le  souveraipi 
osera  prévariquer! 

L'autei}r  trouve  aneore  un  acte  tr§9  ^  imprudent 
d'une  confiance  excessive,  da?)s  ceiyte  armée  disciplinée, 
payée  immédiatement  par  le  roi»  commandée  par  lui, 
laquelle  ne  doit,  il  est  vrai^  rei^ter  qu'une  aunée  sur 
pied  et  de  l'aveu  du  parlement,  mais  qui,  «ne  Um 
levée^  est  entièrement  à  )a  disposition  du  monarque. 
Geries,  di^il,  une  telle  prérogative  l'emporte  infini- 
menx  »tr  toutes  celles  que  le  roi  d'Angleterre  a  perr- 
du^  :  car  un  g<mvernemeut|  quelque  absolu  qu'U 
puisse  être,  s'il  n'avait  poinjt  à  ses  ordres  ime  ^méa, 
serait  beaucoup  plu^  loin  de  l'oppression  que  l'admir- 
nisiraiion  la  plus  limitée,  qui,  soudoyant  continuelle*- 
ment  des  troupes  mercenaires,  peut  porter,  au  mo- 
ment où  elle  voudra^  des  coups  mortels  à  la  liberté 
d'un  peuple  désarmé^  sans  piéfiance,  et  d'autant  plus 
dénué  de  l'esprit  militaire,  ce  ressort  précieux  et  aç- 
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cessaire  à  toute  nation  qui  veut  se  maintenir  m 
que  Fesprit  légionnaire  s'y  étendra  davantage. 
;  Notre  auteur  conclut  enfin  que  les  particuliers  ont 
bien^  en  Angleterre,  Fexercice  de  la  liberté,  parce ijne 
les  lois,  en  général,  et  surtout  les  lois  crimiDelIesci 
les  formes  des  jugemens  (qui  cependant  s'altèrent  i 
fiiblement)  y  sont  admirables  ;  mais  que  FAngletene 
est  fort  loin  d'avoir  sa  liberté  politique,  comme  elle  a 
sa  liberté  civile;  et  qu'elle  ne  l'aura  jamais^  tant  fie 
sa  représentation  sera  imparfaite,  et  les  principes  de 
sa  politique  si  vagues,  si  exagérés,  si  arbitraires  et  a 
variables.  Le  savant  et  judicieux  Blackstone  soutient 
que  l'usage  de  l'examen  par  pairs  ou  par  jorés;  et  le 
maintien  de  la  loi  d^habeas  corpus,  suffisent  fs^ 
garantir  à  jamais  la  liberté  d'une  nation.  J'en  doute 
moi,  dit  l'anonyme,  qui  crois  que  toutes  les  p^" 
de  l'administration  se  tiennent  par  une  chaîne  indis- 
soluble, et  que  la  liberté  politique  et  civile  sont  1» 
deux  parties  inséparables  d'un  même  tout,  du  moini 
si  l'on  considère  la  durée,  cet  objet  principal  de  toute 
bonne  législation.  Mais  dans  la  supposition  méœedi! 
Blackstone,  la  liberté  britannique  est  très-menacée  on 
plutôt  entamée  ;  car  les  Anglais  abandonnent;  petit^ 
petit,  l'examen  par  jurés,  et  l'on  ne  voit  pas  qo"^ 
aient  une  sûreté  suffisante  du  maintien  de  la  loi  d/»>' 
béas  corpus,  suspendue  au  moment  où  Fauteur  écri- 
vait, puisque  leurs  représentans  ne  sont  ni  assez  dî* 
pendans  de  leurs  constituans,  ni  assez  indépendans  '^ 
souverain,  qui ,  averti  par  des  exemples  terribte  ' 
l'humeur  peu  endurante  de  ses  sujets,  généreux,  ^ 
fougueux  et  passionnés,  respecte  encore  en  apparu 
leur  constitution  ;  mais  qui  acquiert  tout  le  fow^^ 
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lécessaire  pour  renfreindre^  et  lui  portera^  s'il  l'atta- 
|u.e  jamais  à  force  ouverte^  des  coups  d'autant  plus 
•ULTS^  que^  sachant  quels  risques  il  court^  il  prendra 
nieux  ses  précautions. 

^Nous  désirons  que  le  fragment  u^  III^  et  l'analyse 
lu  n^  IV  donnent  quelques  regrets  aux  lecteurs  de  ce 
]ue  ces  morceaux  sont  mutilés.) 
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